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INTRODUCTION 


La  Constitution  belge  du  7  février  1831  porte  : 

"  Art.  14.  La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur  exercice 
public,  ainsi  que  la  liberté  de  manifester  ses  opinions  en 
tontes  matières,  sont  garanties,  sauf  la  répression  des  délits 
commis  à  l'occasion  de  ces  libertés.  „ 

"  Art.  15.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une 
manière  quelconque  aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte 
ni  d'en  observer  les  jours  de  repos.  " 

Ces  dispositions  larges  et  généreuses  ont   été  acceptées 

par  l'unanimité  des  membres  du  Congrès  national,  et,  jamais 

depuis  un  demi-siècle,  il  ne  s'est  trouvé  dans  nos  assemblées 

parlementaires    un    homme    politique    qui   en   proposât  la 

révocation. 

Bien  plus,  un  homme  d'Etat,  catholique,  jouissant  dans 
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son  parti  (l'une  autorité  considérable,  déclare  que  l'article  \4 
de  la  Constitution  consacre  deux  libertés  précieuses,  celle 
de  la  conscience  et  du  culte,  celle  de  la  pensée  et  de  sa 
manifestation  :  il  proclame  ce  régime  "  le  seul  qui  offre  les 
garanties  nécessaires,  le  seul  qui  soit  vraiment  ai)proprié 
aux  exigences  de  la  vie  sociale,  le  seul  enfin  qui  soit  conforme 
aux  véritables  sentiments  religieux  (1)  ". 

Cependant,  notre  patrie  n'a  pas  toujours  joui  des  bien- 
faits de  la  liberté  de  conscience.  Les  juifs  de  la  Belgique  ne 
furent  émancipés  que  par  la  Révolution  française  et  il  y  a  un 
sit'cle  à  peine  que  Joseph  II  éleva  les  protestants,  jusque-là 
mis,  pour  ainsi  dire,  hors  la  loi,  à  la  dignité  de  citojens,  les 
releva  des  déchéances  et  des  exclusions  consacrées  contre 
eux  par  une  législation  injuste.  L'histoire  fait  à  peine  mention 
de  cet  acte  mémorable,  les  auteurs  contemporains  lui 
accordent  quelques  lignes  en  passant,  et  même  les  journaux 
du  temps  sont  sobres  de  réflexions. 

C'est  que  d'autres  décrets  impériaux  absorbèrent  bientôt 
l'attention  publique  et  provoquèrent  les  troubles  qui  devaient 
aboutir  à  la  révolution  brabançonne. 

La  plupart  des  historiens  qui  dans  l'étude  des  constitutions 
modernes  abordent  la  question  de  la  liberté  de  conscience, 
attribuent  à  la  Révolution  française  l'initiative  et  la  gloire  de 
cette  rénovation.  Il  nous  a  semblé  juste  d'en  restituer  au 
fils  de  INIarie-Thérèse  la  part  qui  lui  est  due. 

(1)  Thoxissek,  la  Constitution  bchje,  Hasselt.  lSi4,  p.  iô-il. 
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Joseph  fut  niécoMiiii  de  ses  contemporains,  et  il  devait 
l'être,  car  il  eut  le  tort  d'arriver  avant  l'heure  où  s'accom- 
plirent d'elles  mêmes  les  grandes  transformations  politiques 
et  le  tort  plus  grand  encore  de  ne  pas  réussir  dans  ses 
tentatives. 

Aux  yeux  des  honnnes,  celui  qui  échoue  passe  pour 
malhabile  et  l'on  cherche  toujours  une  faute  derrière  un 
malheur,  ^lais,  les  préjugés  s'éteignent,  les  haines  s'apaisent, 
et  il  est  permis  de  faire  un  retour  impartial  vers  cette 
mémoire  longtemps  calomniée.  Celle-ci  a  droit  de  notre  part 
à  une  étude  désintéressée  et  à  une  égale  justice. 

Dans  cet  essai,  qui,  à  défaut  d'autres  titres,  aura  du  moins 
pour  lui  le  mérite  de  la  bonne  foi,  nous  examinerons  d'abord 
quelle  était  eu  1781  la  situation  des  protestants  en  Belgique, 
et,  pour  en  mieux  juger,  nous  parcourrons  rapidement 
riiistoire  des  réformés  dans  nos  provinces  depuis  le 
xvi"  siècle.  Xous  établirons  ensuite  l'opportunité  du  décret 
que  dicta  non  pas,  comme  on  l'a  dit  trop  souvent,  l'irréligion 
du  prince,  mais  son  amour  de  la  justice  ;  nous  verrons  enfin 
de  quelle  manière  les  intentions  loyales  de  Joseph  II  furent 
accueillies. 

Nous  aurons  répondu  ainsi  au  vœu  rappelé  par  Joseph  II 
en  tête  de  ses  volontés  dernières  : 

"  J'espère  que,  lorsque  j'aurai  cessé  d'exister,  la  postérité, 
plus  équitable,  plus  impartiale,  appréciera  tout  ce  que  j'ai 
fait  pour  mou  peuple,  avant  de  me  juger.  " 
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CHAPITRE    PREMIER 


LA     CO.XOIXIO.V     I>ES     I»ROXESXAI\'XS    DES     PAYS-KAS 
SOUS    LE    RÈGXE    DE    CHARLES-QUIIVX 


Au  moment  où  Cliarles  Quint  devient  le  souverain  des 
diverses  principautés  des  Pa3'S-Bas,  la  religiou  catholicpie, 
apostolique  et  romaine  est  la  seule  dont  la  profession  soit 
constitutionnellement  permise  aux  régnicoles  (1).  Elle  est  la 
religion  de  l'Etat,  et  les  souverains  s'engagent,  lors  de  leur 
inauguration,  à  la  maintenir  intacte  (2).  Mais,  sous  le  règne 
du  fameux  empereur  gantois,  on  vit  surgir  une  hérésie  plus 
puissante  que  toutes  celles  qui  avaient  déchiré  le  moyen 
âge  :  le  protestantisme  ébranla  le  monde  et  posa  le  problème 
nouveau  de  la  tolérance  en  matière  de  religion. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'aborder  l'examen  des  causes 
nudtiples  qui  amenèrent  la  Réforme  et  bouleversèrent  l'Eu- 

(1)  PouLLET,   les  Constit.  nat.,   9S. 

(2)  Faider,  Études  sur  les  Constitutions  nationales,  29. 
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rope  :  nous  nous  bornerons  à  indiciucr  brièvement  comment  le 
protestantisme  s'introduisit  dans  nos  provinces  et  de  quelle 
manière  il  fut  accueilli  par  le  peujile  et  par  le  souverain. 

Les  idées  du  moine  de  Wittemberg  pénétrèrent  de  bonne 
heure  dans  les  Pays-Bas.  Dès  1519,  on  brûlait  solennellement 
les  écrits  de  Luther  à  Louvain  (1).  La  même  année,  l'hérésie 
luthérienne  se  produit  au  grand  jour  à  Anvers  dans  le  cou- 
vent des  AugustinSjdont  le  prieur  Jacques  Spreng,  dit  "  Prœ- 
l)Ositus,  "  est  arrêté  et  mis  t\  la  torture,  puis  se  rétracte  (2). 
Vers  la  môme  époque,  Guillaume  Frederiks,  curé  de 
St-Martin  à  Groningue,  se  mit  à  prêcher  la  Réforme  (,3)  et 
Corneille  Graphée,  d'Alost,  fut  arrêté  à  Anvers,  pour  avoir 
Ijublié  \m  écrit  luthérien  (4).  En  1520,  deux  disciples  de 
Luther,  Thiéry  Fabrice  et  Jean  Campan,  vinrent  prêcher  dans 
le  pays  d'outre-Meuse  (5). 

Ces  prédications  eurent  du  succès  grâce  au  relâchement 
des  mœurs  du  clergé.  (6)  En  1523  la  réforme  eut  ses  premiers 
martyrs  dans  les  Pays  Bas;  ce  furent  trois  augustins  du 
couvent  d'Anvers,  nommés  Henri  Voes,  Jean  Van  Essche  et 
Lambert  Thoren.  Les  deux  premiers  furent  brûlés  vifs  sur  la 
Grand'Place  de  Bruxelles,  le  V'  juillet  1 523,  et  Luther  célébra 
leur  mort  dans  un  cantique  allemand  qui  produisit  une  im- 

(1)  Henné,   Ilist.   du  rèf/nc  de  Ch<(r/cs-Qiiiiit  ni    Ikhjiqnc,   IV,    291. 

(2)  Ibid.,  IV,   292. 

(3)  Ibid.,  IV,   293. 

(4)  lUd.,   IV,   29i  et  suiv. 

(5)  Lenoir,   la  Réf.  au  pai/s  de  Lié(je,   5, 

(6)  Le  Roy,  Patrla  M'jlca,   III;   54. 
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pression  profonde;  le  tioisièine  mourut  dans  son  cacliot  (1). 
Bientôt  les  nouvelles  doctrines  recrutèrent  une  foule  de  pro- 
sélytes dans  les  populations  flamandes  et  brabançonnes,  tandis 
que  les  provinces  wallonnes,  sauf  Tournai  gt  Valenciennes, 
restaient  attachées  au  catholicisme.  Mais  c'est  surtout  à  Anvers 
(jne  le  protestivntisme  fit  de  rai)ides  progrès.  C'est  dans  la  mé- 
tropole du  connnercc  belge  (^ue  Hans  Van  lluuuuide  publia 
en  1522  la  première  traduction  néerlandaise  de  la  Bible  (2) 
dont  Jacques  Spreng  et  Henri  Van  Zutphen,  moines  augus- 
tins  et  amis  de  Luther,  passaient  pour  être  les  auteurs. 

Charles-Quint,  qui  accorda  plus  tard  à  l'Allemagne  la 
liberté  religieuse,  et  qui  dans  certains  actes  publics  (.S) 
protesta  qu'il  n'entendait  pas  faire  violence  aux  convictions, 
qu'il  voulait  rétablir  l'unité  chrétienne  non  par  la  force  des 
armes,  mais  par  un  libre  concile,  Charles- Quint  ne  se  crut 
jamais  tenu  de  ménager  les  protestants  de  ses  Etats  des 
Pays-Bas.  Des  peines  sévères  existaient  depuis  des  siècles 
et  avaient  été  renouvelées  en  1517  contre  les  blasphéma- 
teurs (4).  Un  placard  du  22  mars  1521,  conforme  à  la  bulle 
de  Léon  X  et  aux  déclarations  de  la  faculté  de  théologie  de 
Louvain,  inaugura  la  longue  série  des  mesures  prises  par 
Charles-Quint  contre  les  protestants  ;  ce  placard  ordonnait 


(1)  Henné,  IV,   305  et  suiv. 

(2)  Wylie,  de  Geschiedenis  van  hct  prote&tcmtisme,   663. 

De  Hoop-Scheffer.  Geschiedenis  der  Kerkhervormiti^,   I,  79. 

(3)  Lettres  de  Charles-Quint  aux  Suisses  dans  Lanz,  Corr.  des  Kaisers  Karl  V, 
II,  495,  512,  513.  —  Ibid.,  Lettre  aux  villes  libres,  498. 

(4)  Plac.  de  Flandre,  I,  17. 
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(le  brûler  tous  livres  et  écrits  provenant  de  la  secte  hérétique 
"d'un  nommé  Martin  Lutiier"  et  d'en  interdire  l'impression, 
la  vente,  l'achat,  la  conservation,  la  lecture  ;  la  moitié  de  la 
Fortune  des  hérétiques  était  promise  aux  délateurs  (1).  Et, 
comme  si  ces  rigueurs  n'étaient  pas  suffisantes,  le  29  avril 
1522,  paraît  un  nouvel  édit  ordonnant  de  citer  et  d'arrêter 
toutes  les  personnes  qui  soutiendraient  en  public  les 
doctrines  de  Luther,  de  procéder  à  l'inventaire  de  leurs 
biens,  de  saisir  leurs  livres  et  leurs  images,  et  défendant  de 
donner  asile  aux  sectaires. 

La  même  année  1522  vit  aussi  se  produire  un  événement 
capital.  C'est  alors  que  Charles  Quint  réorganisa  et  renforça 
considérablement  l'Liquisition  qui  existait  dans  nos  provinces 
depuis  le  xiii®  siècle;  et  le  pape  Adrien  VI  approuva 
l'empereur  par  une  bulle  de  1523  qui  confirmait  la  nomination 
du  premier  inquisiteur  général  François  Yan  der  Hulst, 
conseiller  au  conseil  de  Brabant.  Celui  ci  ayant  dû  être 
destitué  l'année  suivante  pour  faux  en  écriture  publique,  on 
ne  nomma  plus  jamais  de  la'ïques  aux  fonctions  d'inquisiteur. 
Après  Adrien  YI  les  papes  Clément  YII,  Paul  III,  Jules  III, 
Pie  lY  et  Pie  Y  procédèrent  sans  cesse  à  de  nouvelles 
nominations.  Parmi  ces  inquisiteurs  on  compte  des  évêques, 
des  chanoines,  des  curés,  des  gradués  en  théologie,  des 
supérieurs  de  couvent,  de  simples  moines,  des  prévôts  et  des 


(1)  ((  Niet  te  coopen,  vercoopen,  haudene,  lezen,  scriveue,  of  te  prenten  eenighe 
boucken  van  Luther  ofte  vau  zijn  opinien,  al  waren  die  iu  eenighe  plaetsen  goet.  « 
Plac.  de  FI.,  I,  100. 
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doyens.  Il  y  avait  dos  iiKjuisitcursgéucraiix  dont  les  pouvoirs 
s'étendiiient  sur  tous  les  Pays  Bas,  et  des  inquisiteurs 
provinciaux  dont  la  compétence  était  circonscrite  t\  lune  des 
dix  sept  provinces.  Ils  étaient  chargés  de  rechcrclier  et 
d'interroger  les  liéréti(pies  et  de  déterminer  la  culpal)ilité  de 
ceux  ci.  Leur  rôle  fut  très  nettement  défini  par  Charles- 
Quint  dans  son  règlement  de  154G  dont  il  est  question  plus 
loin  (1). 

Un  troisième  placard  contre  les  protestants  fut  publié  le 
17  juillet  1526.  Celui  ci  érige  en  crime  puni  de  fortes 
peines  (2)  la  simple  mention  des  erreurs  de  Luther  par  les 
prédicateurs  et  le  fait  de  discuter  les  questions  religieuses. 
Le  bannissement  perpétuel  sera  le  châtiment  de  ceux  qui 
auront  imprimé,  vendu  ou  seulement  lu  des  ouvrages  enta- 
chés dhérésie.  (3)  Mais  ce  redoublement  de  sévérité  n'eut 

(1)  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'inquisition  néerlandaise  sous  le  règne  de 
Charles- Quint,  voir  Gachard,  Correspondance  de  Philippe  II,  tome  I,  préface 
passim,  où  l'auteur  analyse  le  recueil  célèbre  intitulé  :  Registre  sur  le  faict  des 
hérésies  et  inquisition  qui  a  appartenu  à  Viglius,  membre  du  conseil  d'État  et  plus 
tard  érêque  de  Gand.  (Conservé  aux  archives  du  Royaume  à  Bruxelles.) 

(2)  Vingt  florins  carolus  d'amende  pour  la  pi-emière  fois,  quarante  pour  la  seconde, 
quatre-vingts  pour  la  troisième  et  enfin  le  bannissement. 

PL  de  PL,  I,  105. 

(3)  «  Yerboden  an  de  predicanten  op  den  precstoel  voort  te  brynghen  de  opinien 
van  de  hereticquen.  Yerboden  te  haudene  ofce  présent  te  zyne  in  eenighe  vergaede- 
rijnghe  van  volcke  om  aldaer  te  spreken  van  de  heilighe  schriften.  In  geen  ghezel- 
schepe  te  moghen  confereeren  van  gheloove  reverentie  van  den  heylighen  sacramente, 
enz.  » 

«  Item,  gheen  boucken  te  prenten,  te  coopen  ofte  vercoopen  boucken  buyten  lande 
ghepi-ent  op  peine  van  euwelick  ghebannen  te  werdene  uut  den  zeluen  lande  van 
Ylaendren.  » 

PL  de  FI.,  II,  104  et  suiv. 
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giure  (le  succès  :  en  dépit  des  pénalités  et  des  châtiments, 
l'action  de  la  Réforme  se  propage  à  la  fois  dans  le  peuple  et 
dans  les  classes  aisées  de  la  société,  grâce  surtout  au  dévelop- 
pement des  relations  commerciales.  Le  zèle  des  inquisiteurs  ne 
peut  empocher  que  Luther  ait  des  adhérents  jus(pi'à  la  cour 
de  la  gouvernante  des  Pays  Bas  ;  le  nombre  des  adeptes  de  la 
secte  luthérienne  devient  prodigieux, principalement  à  Anvers, 
Gand,  Bois  le-Duc,  Amsterdam,  Delft,  Bergen  op  Zoom, etc.,  en 
un  mot  surtout  dans  les  provinces  flamandes  et  hollandaises. 
Voyant  le  nombre  des  hérétiques  augmenter  chaque  jour 
malgré  les  persécutions,  la  gouvernante  Marguerite  d'Au- 
triche, qui  administrait  les  Pays-Bas  au  nom  de  son  neveu 
Charles-Quint, recourut  à  un  moyen  plus  efficace  pour  ramener 
les  âmes  à  l'Eglise,  Elle  prescrivit  de  n'admettre  h  la  prédica- 
tion que  des  prêtres  éclairés  et  de  bonnes  mœurs,  et  d'éviter 
les  discussions  de  nature  à  troubler  les  esprits.  C  étaient  là  de 
sages  mesures  ;  car,  de  laveu  de  tous  les  contemporains,  l'igno- 
rance du  clergé  favorisait  plus  que  toute  autre  chose  la  difi'u- 
sion  du  protestantisme.  En  même  temps  on  redoublait  de 
sévérité  contre  les  sectaires.  Ledit  du  14  octobre  1529  vint 
encore  renchérir  sur  les  précédents,  en  vouant  les  hérétiques 
au  dernier  supplice  "  à  scavoir,  les  hommes  par  l'espée,  les 
femmes  par  la   fosse,  les  relaps  par   le  feu   "  (2).  La  fin 


(1)  «  De  ue  lire  les  livres  des  liéi'éticques  icy  mentionez,  ou  commuuicquer  ou  dispu- 
ter de  leurs  doctrines.  Item,  ne  paindre  ou  tenir-  images  ou  pourtraictures  oppro- 
breuses  de  Dieu  ou  des  saincts,  etc.  »  PL  de  FI.,  II,  108. 

(2)  Henné,  IY,  273,  274,  282,  283,  284. 


DES  PROTESTANTS   EN   BELGIQUE  23 

(lu     placard     est    une    véritable    loi     des    suspects     (1). 

L'eifervesceuce  était  cependant  plus  jçrande  que  Jamais 
dans  les  Pays-Bas  et  i\  Liège,  où,  selon  l'expression  de  l'inqui- 
siteur Chapeauville,  l'hérésie  pullulait"  et  toutes  choses  ten- 
daient visiblement  au  trouble  et  îl  la  sédition  "  (2).  Mais  ce 
n'étaient  plus  seulement  des  luthériens  qui  venaient  prêcher 
l'hérésie  dans  nos  provinces. 

Les  anabaptistes  d'Allemagne  faisaient  de  nombreux 
adeptes  dans  les  classes  inférieures  des  provinces  flamandes  et 
hollandaises.  Or,  ces  sectaires,  en  dehors  de  leurs  extrava- 
gances religieuses,  professaient  des  principes  dangereux  pour 
l'ordre  social.  Ils  voulaient  anéantir  toute  distinction  de 
naissance,  de  rang  et  de  fortune  comme  contraire  à  l'esprit 
de  l'Evangile;  ils  prétendaient  que  la  loi  naturelle  et  le 
Nouveau  Testament  n'ayant  établi  aucune  règle  sur  le 
nombre  des  femmes  qu'un  homme  pouvait  épouser,  il  était 
permis  d  user  de  la  liberté  accordée  par  Dieu  lui  même  aux 
anciens  patriarches.  Donc,  la  communauté  des  biens,  la  poly- 
gamie, le  dédain  de  toute  culture  intellectuelle,  l'inspiration 

(1)  ))  Que  nulz,  attaiats  ou  véliémentement  suspects  d'iiéiésie  ou  erreur  en  la  foy, 
ne  pouiTont  exercer,  avoir,  ne  tenir  en  nostre  dict  pays  de  Flandre,  ne  de  nos 
vassaidx,  ne  d'autres  personnes,  ny  es  villes  ou  autres  lieux  dudict  pays,  estât  hono- 
i-able  quel  qu'il  soit.  »  PI.  de  FI.,  II,   III. 

^2)  Bouille  dit  à  ce  sujet  :  >\  Nonobstant  que  Tévêque  avait  employé  le  fer  et  le  feu 
poxu' éci'aser  et  consumer  l'hydre  luthérienne,  elle  ne  Mssait  pas  de  rei^ulluler  et  de 
reprendre  une  nouvelle  vigueur  sous  le  tranchant  du  fer.  »  (Hist.  de  la  ville  et  du 
pays  de  Liège,  Ed.  Barnabe,  1725.) 

Le  mot  pulluler  figm-e  aussi  dans  le  placard  de  1549  :  «  les  placcai-tz  qu'auons 
décerné  au  reboutement  et  extii-pation  de  plusieurs  en-eiu-s,  sectes  et  hérésies, 
cy  devant  semées  et  pullulées  en  icexilx  pays.  »  PI.  de  FI.,  I,   153. 
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prophétique,  et,  pour  couronner  ce  beau  régime,  le  despo- 
tisme théocratique  dans  toute  sa  hideur,  voih\  la  société 
modèle  que  les  anabaptistes  inaugurèrent  à  Munster  en  1535. 
Aussi,  Luther  avait-il  désavoué  le  fanatisme  des  anabaptistes 
dès  la  jacquerie  de  la  Souabe  dix  ans  auparavant.  Il  écrivit 
avec  autant  d'amertume  que  de  solidité  contre  leurs  folies  et 
il  exhorta  vivement  tous  les  États  de  lAllemagne  à  arrêter  le 
cours  d'une  manie  aussi  funeste  à  la  société  que  fatale  à  la 
religion.  Il  y  eut  autant  de  luthériens  que  de  catholiques  au 
siège  de  Munster. 

Bientôt  le  calvinisme  nous  arriva  de  France  par  la  Flandre 
et  le  Hainaut  et  se  répandit  avec  une  égale  rapidité  (1). 

Déjà  en  1531,  de  Sclieppere  écrivait  à  Charles-Quint  :  "  Les 
'  luthériens,  si  puissants  en  Allemagne,  que  personne,  excepté 
■  les  prêtres,  ne  peut  vous  conseiller  de  leur  faire  la  guerre, 
"  ont  de  vastes  intelligences  dans  les  Pays-Bas.  Les  mar- 
"  chauds  y  introduisent  les  livres  des  sectaires  et  en  propa- 
"  gent  les  doctrines  là  où  vous  le  pensez  le  moins.  " 

"  La  contrainte  seule  empêche  les  habitants  de  ces  pro- 
"  vinces  d'embrasser  la  Réforme,  et  les  communes  verraient 
"  avec  joie  son  triomphe  "  (2). 

L'empereur  s'obstina  cependant  à  employer  la  violence 

(1)  Le  pays  de  Liège  fut  particulièrement  travaillé  par  des  ministres  calvi- 
nistes et  aussi  par  des  anaLai^tistes.  Idelette  de  Bure,  femme  de  Calvin,  était 
la  fille  d'un  anabaptiste  liégeois.  Le  Roy,  Patria  Belyica,  III,  46,  et  Lenoik, 
23-26. 

(2)  Jinef  recueil  de  Corneille  Scepperus  (Man.  de  la  ville  de  Bruxelles,  cité 
par  Henné,  III,   368.) 
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contre  les  dissidents.  Des  ordonmmees  du  10  octobre  1530, 
du  10  février  Ij.'U  et  du  ~  octobre  de  la  même  année,  aggra- 
vent les  peines  déjà  conuninées.  Défense  est  faite  de  nouveau 
d'iniprinicr  un  livre  quelconque  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement, et  le  juge  peut  frapper  le  coupable  en  lui  faisant,  à 
son  choix,  donner  la  marque,  crever  l'œil  ou  couper  le 
poing  (1). 

Il  ne  manqua  pas  d'exécuteurs  à  ces  cdits.  Si  le  chiltre  de 
cent  mille  victimes  (|ue  donne  Grotius  semble  exagéré,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  persécution  fut  cruelle  dans 
les  Pays-Bas.  Comme  toujours,  les  supplices  furent  pour 
1  hérésie  une  semence  féconde.  Aussi, lorsque l'emi^ereur  revint 
d'Espagne  pour  châtier  les  Gantois,  laissa-t-il  une  marque 
nouvelle  de  son  passage  en  Belgique.  Plus  sévère  encore  que 
ses  devanciers,  le  placard  du  2t2  septembre  1540  frappe  éga- 
lement luthériens,  calvinistes  et  anabaptistes.  Celui  qui 
tombe  dans  l'hérésie,  devient  par  le  fait  même  incapable  de 
gérer  ses  biens.  Celui  qui  s'expatrie  pour  échapper  aux  édits, 
est  immédiatement  et  définitivement  jugé  par  contumace. 
Les  violateurs  de  la  loi  doivent  être  poursuivis  avec  rigueur, 
sans  appel,  sans  souci  des  libertés  et  privilèges  auxquels 
Charles  déclare  expressément  déroger  (2). 

(1)  Grotius,  de  Jiebus  hebjids,  I,  12. 

(2)  ((  Die  ghevallen  zyn  in  de  hevesie,  zyn  inhabyl  van  te  clisponeren  van  heur- 
lieder  goedyngen,  tzedert  den  dach  dat  zy  in  de  zelve  liersie  ghevallen  -/.ja.  »  PI.  de 
FI,  I,  159. 

«  Ende  ten  ejnule  dat  een  yeglieliek  daer  af  glieadveiteert  worde,  dat  ghy  terstont 
ende   zonder  veitreck  die  doet  publicereu    overalle    onseu    lande    van  Vlaendren, 
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En  mCMUc  temps  Charles-Quint  continuait  ses  efforts  pour 
réformer  le  clerj^jé  catholique  qui  laissait  ;\  désirer  sous  le 
rapport  de  la  science  théologique  et  des  mœurs,  "  Trouvant, 
dit-il,  que  la  piincipale  cause  de  toutes  les  dites  erreurs  est 
1  insuffisance  des  curés  et  autres  qui  ce  jourd'hui  ont  charge 
(1  ànies  ;  que  ung  curé,  pour  bien  régir  le  peuple  qui  lui  est 
commis,  doibt  avoir  nécessairement  trois  qualités  sans  les- 
quelles est  impossible  qu'il  satisfasse  à  son  état  :  être  de  bon 
âge,  afin  d'avoir  expérience,  prudence  et  discrétion  ;  être  de 
bonne  vie  et  conservation,  afin  que  le  peuple  y  prenne 
exemple  ;  être  lettré  et  docte  ;  et  combien  que  les  curés 
dussent  être  qualifiés  comme  dessus,  toutefois  peu  de  telz 
s'en  trouvent,  au  grand  regret  de  la  dite  Majesté  et  confusion 
du  peuple,  car  pour  la  plupart  ils  sont  jeunes  gens  légers, 
iuexpérimentez  et  indiscretz  ;  les  autres  sont  lubriques, 
donnés  i\  ébriété  et  aultres  vices  notoires  et  manifestes,  en 
qui  la  commune  ne  voit  que  mauvais  exemples  ;  les  autres 


daer  luen  gewoonlick  es  uutroiip}Tighe  ende  pnl)licatie  te  doene.  procedereude,  en 
doende  procedereu  teghens  d'ouertreders  ende  ongheboorsamen,  by  stranghe  executie 
van  de  peynen  bouen  verclaeit,  zonder  eeniglie  gracie,  simulacie  ofte  vei-dragli,  niet 
teghenstaende  oppositie  oft  appellatie  ghedaen  ofte  doene,  noch  oock  eeniglie  preuile- 
gien,  ordonnancien,  statuteu,  ghewoonten,  oft  usatien  ter  contrarien,  de  welcke  wy 
niet  en  willen  noch  verstaen  als  desen  angaende,  plaetse  behooren  te  hebben.  Maer 
liebben  tôt  den  zelveu  uut  onse  zekere  wetentlieyt,  anctoriteyt,  ende  voile  macht 
gliederogiieert  ende  derogueren  by  desen.  »  PI.  de  FI.,  I,  128. 

On  va  jusqu'à  défendre  aux  sujets  de  l'empereur  de  solliciter  la  gi-âce  d'un  ana- 
baptiste :  «  Deffendons  en  oultre,  à  tous  nos  subjects,  de  poursuyr  ou  solliciter 
»  aulcune  gi-âce,  pardon  ou  rémission  pour  les  dicts  anabaptistes,  ou  présenter  à 
')  celle  fin,  supplication  ou  requeste,  à  peine  d'être  corrigez  arbitrairement.  » 
PL  de  FI.   I,   119. 
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sont  si  ignoiaus  et  si  iiidoctes  que,  à  jjçraiid  peine  savent  lire 
leurs  heures  ou  chanter  messe,  de  sorte  que  souvent  l'on  voit 
que  leurs  paroissiens  sont  plus  clercs  et  doctes  que  ne  sont 
leurs  curés  j)asteurs  et  sont  journellement  repris  ceux  qui 
devraient  reprendre  les  autres.  Davantage  les  curés  pro- 
priétaires, pour  la  plupart  ns  résident  sur  les  lieux,  mais  en 
sont  dispensés  par  les  évoques,  et  commettent  en  leur 
absence  gens  pouvant  leur  rapporter  de  grosses  sommes,  ne 
regardant  ni  au  salut  des  âmes  ni  h  ce  que  les  cures  soient 
bien  desservies,  mais  seulement  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur.  Aussi  aujourd'hui  les  curés  sont  tellement 
chargés  et  hypothéqués  de  pensions  et  réserves  des  fruits, 
qu'il  ne  leur  est  possible  de  vivre  sans  faire  tort  aux  pauvres 
paroissiens,  lesquels  étant  simples  gens  et  mal  édifiés  de  la 
qualité,  vie  déshonnête,  excès  et  abus  de  leurs  curés,  et 
présumans  que  en  un  ort  et  sale  vaisseau,  si  précieuse 
relicque  que  le  saint  sacrement  du  corps  de  notre  créateur  et 
rédempteur  Jésu  Christ  ne  se  voudroit  loger,  en  sont  scan- 
dalisés et  tombent  en  grosses  erreurs,  tellement  que  de 
ce  procède  l'erreur  des  sacramentaires,  anabaptistes  et 
autres  „  (1). 

Par  une  ordonnance  du  18  décembre  1544,  Charles-Quint 
prescrivit  à  ses  officiers  de  se  procurer  dans  les  quarante 
jours,  et  de  transmettre  aussitôt  à  la  régente  des  listes  indi- 

(1)  Articles  conçus  iiar  le  conseil  privé  sur-  l'ordre  de  la  reine-gouvernante  pour 
servir  d'instruction  aux  prélats  et  évêques  des  divers  diocèses  dans  la  réforme  que 
les  progrès  de  l'iiérésie  mal  combattue  nécessitent  panni  le  clergé.  Reffktre  sur  le 
faict  des  hérésies  et  inquisition,  f"  513,  cité  par  Hexne,  IY,  287,  288. 
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qiiiint  les  noms  de  tous  les  dcsseivunts  de  paroisse  avec  un 
rapport  sur  leur  conduite  et  leurs  capacités.  Il  reconnnanda 
à  Marie  de  Hongrie  dexauiiner  avec  soin  ces  rapports  et  de 
corriger  sans  délai  et  d'office  les  abus  signalés.  (1) 

De  nouveaux  placards  (1543,  1544,  1545)  démontrent 
combien  la  puissance  de  la  presse  était  déjà  grande.  On  les 
viola  comme  à  plaisir;  on  continna  ;\  imprimer,  en  leur 
donnant  de  faux  titres,  des  livres  mis  à  l'index;  on  inter- 
cala des  passages  hérétiques  dans  des  livres  autorisés  ; 
raeharnement  de  la  persécution  exaspérait  au  lieu  de 
convaincre,  et  c'est  en  vain  que  le  gouvernement,  par 
un  nouvel  édit  de  154G,  alla  jusqu'à  imposer  aux  libraires 
le  serment  de  ne  publier  un  ouvrage  quelconque  sans 
un  examen  préalable  des  autorités,  de  ne  vendre  aucun 
livre  sans  en  avoir  remis  d'abord  un  exemplaire  et  le 
manuscrit  au  conseil  privé  et  cela  sous  peine  de  la  vie  (2). 

(1)  Henné,  IX,  66. 

(2)  «  Dat  niemauil,  van  wat  qualiteyt,  state,  lande  ofte  conditie  hy  zy,  en  sal 
moghen  prenten  ofte  schriven,  coopen  ofte  vercoopen,  vooi-ts  glieuen,  lesen, 
bewaren  ofte  onder  hem  haiulen  oft  ontfanghen,  eenighe  van  den  boucken  die 
by  dien  van  der  faculteyt  van  der  tlieologien  in  den  universiteyt  van  Leiuien 
ghereprobeert,  ghedoempt,  ofte  verclaert  zyn  snsiieckt,  van  den  welcken  die 
declaratie  zal  glieprent  worden  binnen  der  zeluer  universiteyt  van  Leuuen,  by 
Servaes  van  Saffen,   prentei-  aldaer  residerende.    »  Plac.   de  FI.,   I,  136. 

«  Nocbte  oock  van  de  hereticquen,  al  waren  die  andersins  goet  ende  niet 
anneenghynghen  de  heylighe  scbnftnren.    »  Ibid.,    136. 

«  Gbeen  boucken,  refereynen,  liedekens,  almanaken,  nocht  andere  zaeken  te 
moghen  prenten  by  iemant  zonder  gheadmitteert  te  zyne  om  te  moghen  prenten 
ende  dies  hebben  octroy.    »  Ibid.,   137. 

«  En  dit  op  peyne  te  worden  ghecorigiert  naer  tinbauden  van  onser  ordon- 
nancie  gemaeckt  op  de  prenters  in  de  maent  van  décembre  int  iaer  vyfthien  hon- 
dert  vier  en  veertigh.    »   Plac.   de  FL,   I,    137. 
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La  ineine  ainu'o,  l.")l(;,  Cliarlcs-Quiut,  au  uiomoiit  où  il 
quittait  les  Pays  Bas  pour  ciitrepieudrc  sa  can»pa<5uc  coutie 
les  protestants  «l'Alleuiaj^ue,  arrêta  à  Maestriclit,  le  dernier 
jour  (le  tV'vrier,  un  règlement  détaillé  qui  est  une  sorte  de 
code  de  procédure  de  liucpiisition.  Cette  instruction  fut 
d'abord  tenue  secrète.  L'empereur  ne  la  publia  qu'en 
1.JÔ0  après  son  triomphe  sur  les  luthériens  allemands,  et 
encore  dut-il  la  retirer  en  présence  des  protestations  (pi'elle 
souleva;  mais  elle  continua  à  rester  secrètement  en  vi- 
gueur (1).  En  voici  les  dispositions  principales  :  Les  inqui- 
siteurs et  leurs  délégués  doivent  parcouiir  le  pays  pour 
découvrir  les  protestants  et  en  général  tous  ceux  qui  con- 
treviennent d'une  manière  quelconque  aux  placards  sur 
l'hérésie.  Ils  doivent  les  faire  arrêter  et  les  examiner  eux- 
mêmes;  puis  ils  doivent  envoyer  leur  sentence  aux  cours 
de  justice  provinciales  ou  échevinales,  afin  de  faire  punir 
les  coupables  par  les  juges  ordinaires.  Mais  il  est  interdit 
à  ceux  ci  d'entraver  en  quoi  que  ce  soit  les  inquisiteurs,  à 
peine  d'être  poursuivis  eux-mêmes  comme  complices  des 
hérétiques  (2). 

Par  une  conséquence  toute  simple,  résultant  de  l'esprit 
de  contradiction  naturel  aux  peuples  comme  aux  individus, 
ce  régime  despotique  ne  réussit  qu  à  inonder  le  pays  de 
productions  clandestines,  de  pamphlets  anonymes,  de   chan- 


(1)  Hexxe,   IV,   in4. 

(2)  Voir  le  Registre  sur  le  faict  des  hérésies  et  inquisition  analysé  par  Gachard, 
Ccrresp.  de  Ph.   II,   I,  préface,  et  Henné,  IX,   69-72. 


au  Krri»K    SIK    LA    CONDITION 

sons  satiriques,  dix  fois  plus  violentes  que  les  livres  pros- 
crits. Maillé  le  zMe  dos  inquisiteurs  et  l'appât  des  primes 
offertes  ?i  la  délation,  la  Réforme  faisait  des  progrès  inces- 
sants. Cette  impuissance  des  édits  mettait  Charles  en 
fureur;  s'opiniâtrant  dans  son  système,  il  fulmina  les  pla- 
cards du  20  novembre  1540,  dé[)0uillant  les  hérétiques  de 
leurs  biens  (1),  du  13  avril  lô5()  qui  punit  de  mort  la  simple 
discussion  des  matières  théologiques  (2),  du  25  septembre  de 
la  môme  année,  défendant  aux  parents  de  solliciter  la  grâce  de 
leurs  enfants  hérétiques,  et  faisant  un  crime  de  leur  silence  à 
ceux  qui  logeaient  des  sectaires  sans  les  dénoncer  (3),  enfin, 

(1)  Les  vassaiilx  et  seigneurs  particuliers  auront  droict  de  confiscation  pour  le 
faict  de  l'hérésie  jugée  eu  vertu  des  jjlaccarts.    »   {PL   de  FI.,   I,   ]53). 

«  Les  biens  ou  fiefs  tenuz  des  vassaulx  ayans  droict  de  confiscation,  appertien- 
dront  à  eux,  quant  un  héréticque  sera  condemné  par  juge  ecclésiastique  et  mourra 
obstiné.    »   (Ibid.   155). 

«  Et  estant  condemné  par  juges  séculiers  sera  au  prince  et  vassaulx  moictié 
]iar  moictié.    « 

Il  Confiscation  au  cas  susdict  a  lieu  nonobstant  coustumes  ou  privilèges  au 
contraires,    w   [Ibid.   156). 

(2)  «  Dat  leecke  persoonen  niet  en  communiceren  ofte  disputeren  van  de  hey- 
lighe  schrifturen  —  op  de  peyne  indien  iemant  l^evonden  ware  ghecontravenieert 
lifte  gbedaen  lieVibende  teghens  eenighe  van  de  puneten  liouen  verclaert,  ghepu- 
niert  te  zyne  als  séditieuse  persoonen,  en  de  perturbateurs  van  onzen  staet  ende 
der  ghemeene  welvaert,  ende  voor  zulcke  gheexecuteert  :  te  wetene  de  mans  met 
den  zweerde,  ende  vrauwen  gliedolven,  zo  verde  sy  huere  dwalyng  lien  niet  en 
willen  sustineren  ofte  defenderen.  Ende  indien  zy  in  huere  dwalynglien  opinien, 
ofte  ketterien  persisteren,  gheexecuteert  te  wordene  met  den  viere  :  ende  in  aile 
ghevallen  aile  liuerlieder  goet  veixlaert,  glieconfisqueert  ende  verbuert  tonsen  iJi'o- 
fitte.  (PI.  de  FI.,   I,   157  et  suiv.1. 

(3)  «  Ordonneren  voorts,  ende  verbiedeu  dat  niemand  van  wat  staet  ofte  con- 
ditie  hy  zy,  bem  en  vervoordere  te  herberghen,  logieren,  noclite  in  zjti-  Luus  te 
ontfanghen,  tracteren,  furnieren,  nocht  administreren  eenighe  victuaillen,  clee- 
dere    ofte    gheld,    of  andersins  zvns  wetens  te  fauorisei'en  eenighe  die  ghehauden 
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à  la  nu'Mir  thite,  il  eiivoio  des  rocoiiiiiiaiulatioiis  curactc-ris- 
ti(Hios   ;i  la  nouvcniantc  au  sujet  de  1  iuquisitiou  (1). 

C'étaient  l;i  des  violations  flagrantes  de  nos  [irivilèges 
nationaux  ;  les  magistrats  brabançons  refusèrent  de  les 
publier  et,  le  -J.')  septembre  lô")!,  la  gouvernante  Marie  de 
Hongrie  donna  jusqu'à  un  eertain  point  raison  à  leurs  récla- 
mations en  supprimant  de  ledit  du  28  avril  toutes  les  dispo- 
sitions relatives  aux  inquisiteurs  et  en  affranchissant  les 
marchands  étrangers  de  la  rigueur  des  placards  (2). 

Enfin,  par  une  singulière  contradiction,  tandis  que  deux 
ordonnances,  du  81  janvier  et  du  P"" février  155.'),  règlent  contre 
l'avis  de  la  gouvernante  l'exercice  de  l'inquisition,  Charles- 
Quint,  la  même  année,  accorde  à  ses  lansquenets  "  d'entendre 
la  parole  de  Dieu  et  de  jouir  des  exercices  de  leur  religion  "  (.'^). 

Il  est  difficile,  après  l'examen  de  ces  multiples  édits,  pla- 
cards et  ordonnances,  de  souscrire  sans  réserve  au  jugement 

ofte  notoorlicken  ghesuspecteert  es  geweest  ketter  te  zjTie.  En  dat  aile  de  ghene 
die  deselve  herberghen,  logiei'en,  ontfaughen,  ofte  tracteren  zullen,  wetende  de- 
zelve  zulcks  zynde,  gehouden  worde  die  te  denuncieren  en  an  te  bringhen  den 
gheestelicken  rechters  :  op  de  peine,  indien  zy  dies  in  gliebreke  ware,  gliepii- 
niei-t  te  worden  als  faulteurs  van  den  voorseyden  ketters.    » 

Il  y  a  une  exception  :  <(  Zonder  nochtans  by  dien  te  verbieden  te  herberghen 
deghene  die  in  onze  nederlanden  commen  om  hiierliede  coopmanschepe,  oft  andere 
zaken  ende  affairen  te  doene.    »   (PL   de  FI.,  1,   189  et  suiv.). 

(1)  M  Vous  vous  acquitterez  de  sorte  que  cest  affaire  d'inquisition,  tant  im- 
portant ne  soit  empesché  ou  retardé,  mais  soigneusement  et  diligamment  avancé 
et  exécuté,  selon  qu'il  convient  au  bien  de  la  chrestienneté,  saint,  repos  et  tran- 
quillité de  noz  pays  et  subjectz,  et  de  façon  que  de  votre  bon  devoir  en  ceste 
partie  ayons  cause  de  contentement.  »  (Arch.  du  Royaume.  Registre  s^tr  le 
faict,  etc.,  fol.   226.    Voir   aussi    Duverger.   —  L' Inqamtion  en  Belf/ique,  66). 

(2)  Hesne,  IX,   99-102. 

(3)  Ibid.,   X,   225. 
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<Hic  M.  Van  Pniot  porte  sur  Charles-Quint  et  Philippe  II, 
considérés  tous  deux  comme  ennemis  de  1  hérésie  :  "  Charles- 
(^uint  sest  prescrit  le  devoir  de  combattre  la  Réforme,  mais 
il  la  fait  avec  des  armées,  avec  quelque  franchise  militaire  : 
Philippe  la  attac^uée  avec  l'arme  des  délations  et  des  sup 
j)lices.  L'échafaud  et  le  bûcher  ont  été  pour  lui  la  règle  ;  la 
guerre,  l'exception.  L'histoire  a  i)ani  pardonner  à  Charles- 
Quint  la  guerre  contre  la  ligue  protestante  d'Allemagne;  elle 
ne  pardonnera  jamais  t\  Philippe  d'avoir  substitué  le  glaive 
(lu  bourreau  à  celui  du  soldat  "  (1). 

Malgré  tout  le  respect  qui  est  dû  à  l'émiuent  auteur  des 
Essais  sur  Vhistou-e  imlitique  des  derniers  siècles,  nous  ne 
pouvons  nous  rallier  à  cet  avis  ;  il  ne  nous  est  pas  possible  de 
saisir  une  ditférence  entre  la  conduite  de  l'empereur  et  celle 
de  son  fils.  Tous  deux  ont  fait  ouvertement  la  guerre  aux 
hérétiques  :  si  Charles  V  a  vaincu  les  protestants  à  Miihlberg, 
Philippe  lia  envoyé  des  troupes  en  France  au  secours  de  la 
Ligue,  et  son  invincible  armada  a  tenté  de  renverser  Elisabeth 
du  trône  d  Angleterre  ;  tous  deux  ont  employé  le  glaive  du 
bourreau  et  fait  appel  au  zèle  des  espions.  Dans  les  accès  de 
sa  plus  grande  rigueur,  Philippe  II  n'a  fait  qu'exécuter  les 
édits  de  son  père,  il  a  toujours  marché  dans  les  ornières  de 
la  politique  impériale   (2);   pour  notre  part,  nous  n'avons 

(1)  Essais  sur  l'hist.  poL,   I,   210. 

(2)  Or,  considérez  par  qui  et  de  quel  temps  ont  été  bâtis  les  placards  dont  tous  ces 
maux  sont  ensuivis!  N'est-ce  pas  du  temps  de  l'empereur  Charles?  Et  toutes  les  per- 
sécutions dressées  contre  les  pauvres  gens  de  la  religion,  n'est-ce  pas  du  temps  de 
Charles?  »  (Gachard,   Corr,  de  GuilL  le  Tac.   III,    245.) 
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jamais  pu  comprendre  poimiudi  les  historiens  protestants 
ont  eondanuié  avec  tant  de  iii,nieur  le  "  démon  du  ^Nlidi," 
tandis  qu'ils  ont  conservé  un  resi)eet  exagéré  pour  la  nié 
moire  de  Charles  Quint.  Il  nous  semble  au  contraire  que  si 
l'un  des  deux  souverains  est  excusable,  c'est  bien  Philippe  TI  ; 
celui-ci  du  moins  était  étroitement  convaincu  de  sa  mission 
providentielle  et  se  croyait  un  nouveau  Constantin,  tandis 
qu'il  est  permis  de  se  demander  si  Charles-Quint,  surtout  au 
commencement  de  sa  lutte  contre  les  protestants,  était  guidé 
par  sa  foi  plus  que  par  des  visées  politiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  lui  qui  rédigea  le  terrible  code 
pénal  contre  l'hérésie  que  Philippe  II  se  borna  à  conserver 
et  à  appliquer  dans  toute  sa  rigueur,  conformément  t\  la 
promesse  solennelle  que  son  père  avait  exigée  de  lui  le  jour 
de  son  abdication. 

Nous  tenons  à  déclarer  cependant  que  nous  n'entendons 
pas  appliquer  à  des  temps  divers  une  commune  mesure  et 
juger  les  actes  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II  eu  nous 
inspirant  des  principes  que  professe  notre  siècle  en  matière 
de  tolérance.  L'éducation  qu'ils  reçurent,  la  politique  tradition- 
nelle de  la  maison  d'Autriche,  le  droit  public  universellement 
admis,  tout  cela  tendait  h  faire  de  ces  princes  des  ennemis  de 
l'hérésie. 


CIIAIMÏIŒ    II 
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DE     PHILIPPE      II 


"  Je  suis  la  colonne  de  l'Eglise,  c'est  là  ma  mission 
divine  „  (1).  "  x\vant  de  souffrir  la  moindre  chose  qui  porte 
préjudice  à  la  religion  ou  au  service  de  Dieu,  je  perdrai 
plutôt  mes  Etats,  et  perdrai  même  cent  vies  si  je  les  avais, 
car  je  ne  pense  ni  ne  veux  être  seigneur  d'hérétiques  „  (2). 

Ces  paroles  de  Philippe  II  nous  donnent  lexplication  de 
son  règne.  Nous  n'aurons  à  constater  pendant  une  longue 
période  de  quarante-deux  ans  que  l'exécution  des  édits 
contre  l'hérésie  et  la  publication  d'ordonnances  nouvelles 
renchérissant  sur  les  précédentes.  Jamais  Philippe  ne  voulut 


(1)  Ranke,  Furstcn  iind  Vôlker,  I,  123. 

(2)  Gachard,  L'on:  de  Phil.  II,  I,  446.  Les  origiuaux  des  lettres  de  Philippe  II 
ont  été  copiés  à  Simancas  sous  la  direction  de  ^I.  Gacliard,  et  la  copie  en  est  déposée 
aux  archives  du  royaume,  à  Bruxelles. 
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a'nr  comme  le  fît  Henri  IV  par  l'cdit  de  tolcnince  (lonuc  à 
Nantes  ;  et  les  députés  des  États  généraux  à  Cologne,  qui  lui 
conseillèrent  de  maintenir  en  Hollande  et  en  Zélande  le 
statu  quo  religieux,  avec  l'arrière  pensée  de  ramener  ces  pro- 
vinces au  catholicisme  (1),  n'eurent  aucun  succès  (2). 

Charles-Quint  avait  à  peine  quitté  les  Pays  Bas  que  son 
fils  publia  l'édit  perpétuel  (20  août  1556)  (3),  confirmatif  de 
tous  les  placards  portés  contre  les  hérétiques  ;  il  rappelait 
notamment  celui  que  l'empereur  avait  signé  le  27  avril  1550, 
au  milieu  de  l'ivresse  de  ses  victoires  d'Allemagne. 

Anvers  donna  immédiatement  le  signal  de  la  résistance. 
La  lutte  engagée  en  ce  moment  contre  Henri  II  de  France 
força  le  roi  de  fermer  les  yeux  sur  la  violation  de  ses  volontés  ; 
mais,  lorsque,  la  guerre  finie,  il  retourna  en  Espagne,  il  renou- 
vela à  sa  sœur  Marguerite  de  Parme,  qu'il  avait  nommée 
régente  des  Pays  Bas,  l'ordre  d'exercer  contre  les  sectaires 
une  implacable  répression.  L'édit  que  les  historiens  néerlan- 
dais appellent  Bloedplaccaat,  récapitulait  toutes  les  peines 
fulminées  déjà  et  créait  des  dispositions  nouvelles  à  l'égard 

(1)  «  Eeniglie  exercitie  vau  de  gliereformeei'cle  religie  toe  te  laten,  om  daerdoor 
deii  vrede  te  treflfen  ende  alsoo  middelen  becomen  om  weder  te  weeren  t'gheene  dat 
men  voor  een  tydt  toelaten  soude.  «  Groen  van  Prinsterer,  Arch.  de  la  maison 
d'Orawje,  VI,  669. 

(2)  Gachard  a  retrouvé  l'original  d'une  lettre  écrite  par  Philippe  II  à  Maxi- 
niilien  II  pour  se  plaindre  de  sa  tiédeur  religieuse  et  où  il  est  dit  :  «  L'expérience 
nous  a  montré  bien  clairement  et  la  raison  noixs  fait  compi'endre  que  ces  dissimula- 
X  ions,  ces  permissions,  ces  différences  de  religion  non  seulement  ne  jn-ocurent  point  la 
conservation  de  l'Etat,  mais  en  entraînent  au  contraire  la  ruine  totale   )>. 

BuU.  deVAcad.  de  Belgique,  XII,  P  p'e,  149. 
(?.)  Plac.  de  Brahant,  I,  50. 
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des  suspects,  il  défendait  aussi  aux  juges  d'altérer  en  (pioi 
que  ce  fût  la  rigueur  de  la  législation  établie,  et  afin  que 
personne  ne  pût  exciper  de  son  ignorance,  le  placard  devait 
être  publié  à  nouveau  tous  les  six  mois. 

Il  y  eut  cependant  à  diverses  reprises  des  tentatives  d'apai- 
sement. Marguerite  de  Parme,  sur  les  instances  du  prince 
d'Orange,  réunit  à  Bruxelles  en  1565  une  assemblée  d'éve- 
ques,  de  théologiens  et  de  conseillers  d'Etat  ;  ce  conseil  se 
prononça  pour  la  suspension  des  édits,  ^luisque  la  sévérité 
n'avait  eu  jusqu'alors  d'autre  résultat  que  de  rendre  les 
sectateurs  de  l'hérésie  plus  opiniâtres  que  jamais  (1). 

Philippe,  irrité,  répondit  par  le  placard  du  18  décembre 
1565  (2)  comminant  la  peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui 
assisteraient  à  un  prêche,  et  offrant  une  prime  de  cent  livres 
à  celui  qui  livrerait  un  prédicateur.  ,,  La  gouvernante, 
écrivait-il,  doit  continuer  à  faire  appliquer  dans  toute  leur 
rigueur  les  placards  sur  Ihérésie,  et  animer  les  inquisiteurs 
au  lieu  de  les  mander  pour  chaque  vétille,  car  cela  les  décou- 
rage et  leur  fait  perdre  toute  autorité  „  (3). 

Les  volontés  du  roi  ne  demeurèrent  pas  lettre  morte,  et  de 
nouveau,  dans  plusieurs  villes,  s'élevèrent  les  bûchers  (4). 
Seul,  le  prince  d'Orange  osa  protester  publiquement  contre 
les  mesures  dont  on  lui  prescrivait  l'exécution  en  sa  qualité 


(1)  Bentitoglio,  Hist.  des  guerres  de  Flandre,  II,  ann.  1565,  p.  146. 

(2)  Plac.  de  FI.,  III,  2  (Ed.  Vandekerchove) . 

(3)  Gachakd,  Corr.  de  Ph.  Il,  I,  373. 

(4)  Mertens  EN  ToRFS,  Geschkdenis  1X111  Antwerpeii  lY,  193. 
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de  gouveriieur  tic  la  Ilollaiule  et  d'Utrecht.  Dans  une  lettre 
écrite  à  Marguerite  de  Parme  le  24  janvier  1566  (1),  il 
s'exprime  ;\  ce  sujet  avec  énergie.  Poursuivre  les  hérétiques, 
dit-il,  à  une  époque  où  les  esprits  sont  agités  à  un  degré 
suprême,  c'est  affaiblir  et  troubler  le  pays,  provoquer  les 
expatriations,  bannir  la  sécurité,  et  cela  sans  aucun  profit 
pour  la  religion.  Mieux  vaut  transiger  avec  un  mal  désormais 
irréparable  que  d'en  faire  naître  un  plus  grand  en  provoquant 
la  ruine  du  pays  et  eu  entraînant  dans  cette  catastrophe  la 
religion  ancienne. 

Le  Taciturne  essayait  pendant  ce  temps  d'apaiser  l'émotion 
populaire,  et  engageait  les  ministres  protestants  à  cesser  leurs 
prêches  et  leurs  assemblées,  leur  disant  que  c'était  le  meil- 
leur moyen  d'obtenir  du  roi  une  diminution  de  la  rigueur  des 
édits.  Il  était  en  quelque  sorte  autorisé  à  tenir  ce  langage, 
car  la  gouvernante  lui  avait  écrit  qu'en  obtenant  la  cessation 
des  prêches,  il  rendrait  non  seulement  un  service  signalé  à 
Dieu  et  à  la  patrie,  mais  qu'il  ferait  aussi  une  chose  "  mer- 
veilleusement agréable  au  roi  „  (2).  Ces  sages  conseils  ne 
furent  pas  suivis  ;  les  sectaires  commirent  des  excès  de  tout 
genre  et  saccagèrent  les  églises  dans  les  villes  où  ils  domi- 
naient, c'est  à-dire  dans  quelques  villes  ^yallonnes,  dans 
presque  toutes  les  villes  flamandes  et  hollandaises,  et  même 
dans  beaucoup  de  villages. 

A  Anvers  notamment,  ils  mirent  la  cathédrale  au  pillage, 

(1)  Gachard,  Corr.  de  Guill.  le  Tac,  II,  106. 

(2)  Gachard,  Ibid.,  II,  294. 
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puis  y  tiiiiont  leurs  ussouiblces.  Leur  puissaucc  ëtait  devenue 
tout  à  coup  si  grande  qu'il  ne  put  plus  être  question  de  foire 
respecter  les  placards  d'hérésie  et  qu'une  transaction  devint 
indispensable.  Le  25  août  15GC,  Marguerite  publia  une 
ordonnance  en  vertu  de  laquelle  l'Inquisition  et  les  anciens 
placards  étaient  suspendus. 

Dans  l'ivresse  de  leur  triomphe,  les  réformés  outre- 
passèrent aussitôt  les  concessions  qui  leur  étaient  faites,  et 
ouvrirent  presque  partout  des  temples  ;  notamment  cinq  à 
Anvers  (1).  Il  y  avait  alors  plus  de  quarante  mille  sectaires 
dans  cette  ville. 

Mais  une  réaction  énergique  ne  tarde  pas  à  se  produire 
et  à  Marguerite  de  Parme  succède  le  duc  d'Albe.  L'in- 
flexible exécuteur  des  volontés  royales  donne  aux  Pays-Bas, 
en  guise  de  bienvenue,  le  placard  du  24  mai  1568.  Seront 
punis  de  la  hart  et  de  la  confiscation  des  biens  tous  ceux 
qui  assisteront  aux  prêches  ;  les  tuteurs  sont  rendus  respon- 
sables pom*  leurs  pupilles  et  les  maîtres  pour  leurs  domes- 
tiques. Les  accoucheurs  doivent  déclarer  la  naissance  des 
enfants  endéaus  les  vingt-quatre  heures,  afin  que  l'autorité 
puisse  s'assurer  de  leur  baptême  selon  les  rites  de  l'Eglise 
catholique  (2).  ■ 


(1)  «  Stichten  eenen  tempel  op  den  Wapper,  eenen  op  clen  Mollekensraem,  eenen 
tusschen  de  Everdystraet  en  de  Houdaenstraet,  eenen  op  de  paerdenmarkt,  eenen 
gezegt  de  Koekerk.  » 

RLertens  en  Torfs,  IV,  349. 

(2)  PL  de  PL,  I,  340. 

BoR,  JVederlandsche  oorloyen,  1,138. 
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On  sait  ce  que  devinrent  les  Pays-Bas  sous  le  joug  de 
l'oppresseur  ;  lorsque  le  duc  d' Albe  reprit  la  route  de  Ma- 
drid, notre  patrie  c'tait  ruinée  (1).  Mais  l'excès  du  malheur, 
loin  de  briser  l'énergie,  la  ressuscita,  et  la  Pacification  de 
Gand,  glorieux  monument  de  tolérance,  fut  signée  au  len- 
demain de  la  Furie  Espagnole  d'Anvers. 

Cet  acte  mémorable,  en  date  du  8  novembre  1576,  suspend 
toute  la  législation  sur  l'hérésie  et  autorise  provisoirement 
l'exercice  exclusif  du  culte  protestant  en  Hollande  et  en 
Zélande,  les  deux  provinces  indomptées  que  dirigeait  le 
prince  d'Orange.  En  effet,  les  Pays-Bas  se  trouvaient  alors 
l^artagés  en  deux  portions  inégales  ;  d'un  côté,  la  Hollande 
et  la  Zélande  où  le  calvinisme  s'identifiait  avec  la  résistance 
nationale  contre  l'Inquisition  et  Philippe  II;  de  l'autre,  les 
quinze  provinces  restantes,  où  l'Espagne  avait  maintenu  et 
appliqué  avec  la  dernière  rigueur  les  placards  d'hérésie. 
Cette  réconciliation  des  protestants  et  des  catholiques 
néerlandais,  unis  dans  une  pensée  commune  d'aversion  pour 
la  tyi'annie  espagnole,  amena  ainsi  naturellement  une  tran- 
saction religieuse.  On  remarquera  la  position  privilégiée  con- 
cédée aux  provinces  calvinistes.  C'est  que  les  catholiques 
avaient  besoin  du  prince  d'Orange  et  de  ses  forces  de  terre 
et  de  mer  pour  arrêter  les  excès  de  la  soldatesque  espa- 
gnole ;  aussi  les  députés  des  provinces  catholiques  avaient-ils 


(1)  La  faculté  de  théologie  de  l'université  de   Louvain    appelle  le  duc  d'Albe 
«  ce  soldat  farouche  qui  a  laissé  pai-mi  nous  un  nom  éterneUemeut  odieux.  » 
De  Ram,  BuU.  de  VAcad.  de  Bcl(/ique,  XXI,  347. 
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été  autorisés  i\  „  passer  et  glisser  ce  point,  encore  (]ue  plu- 
sieurs le  trouvaient  assez  dur  "  (1). 

Connue  quinze  provinces  sur  dix-sept  étaient  restées 
jusque -l;\  aux  mains  des  Espagnols,  les  députés  qui  négo- 
cièrent la  Pacification  étaient  en  majorité  catholiques,  mais 
le  péril  conmuui  les  avait  rapprochés  des  calvinistes  ;  à  côté 
des  signatures  de  Marnix  de  Sainte-Aldegonde  et  des  autres 
députés  protestants  des  provinces  de  Hollande  et  de  Zé- 
lande,  nous  voyons  figurer  celles  des  abbés  de  Sainte  Ger- 
trude  à  Louvain,  de  Saint-Pierre  à  Gand  et  de  Saint-Ghis- 
lain  en  Hainaut,  ainsi  que  celles  des  principaux  seigneurs 
catholiques  (2). 

Voici  les  articles  capitaux  de  cette  remarquable  charte  : 

,^  Art.  III.  Que  doresenavant,  les  inhabitans  et  subiects 
d'ung  costé  et  d'autre,  de  quel  pays  de  par  deçà,  ou  de 
quel  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  pourront  par- 
tout hanter,  fréquenter,  passer  et  repasser,  demeurer  et  traf- 
ficquer,  marchandement  et  autrement,  en  toute  liberté  et 
seureté.  " 

,,  Art.  IV.  Bien  entendu  qu'il  ne  sera  loisible  ni  permis  h 
ceux  de  Hollande  et  Zélande,  ny  à  autre  de  quel  pays, 
qualité  ou  condition  qu'il  soit,  de  attenter  aucune  chose  par 
deçà,  hors  desdits  pays  de  Hollande  et  Zélande  et  autres 


(,1)  Gachard,  Actes  des  htats  (jénéraux,  I,  34. 

(2)  Yoii-  dans  Juste,  la  Pacification  de  Gand,  page  IX  du  texte  officiel.  Voir 
aussi  dans  la  revue  Nederlandsch  Muséum  (1876,  I,  1),  une  intéressante  notice 
de  J.  0.  De  Vigne,  De  deelneminy  der  Katholieken  aan  de  Pacificatie  van  Gent. 


42  ÉTUDE   SUR  LA   CONDITION 

lieux  associez,  contre  le  repos  et  la  paix  ])ul)]icquc  et 
sigiiaiuinent  contre  la  religion  catholique  romaine  et  l'exer- 
cice d'icelle,  ny  à  cause  de  ce  iniurier  ou  irriter  aucun,  de 
faict  ny  de  parolles,  ny  le  scandaliser  par  actes  semblables, 
îi  paine  d'estre  puniz  comme  perturbateur  du  repos  publicq, 
î\  l'exemple  d'autres.  " 

,,  Art.  V.  Et  à  fin  que  cependant,  personne  ne  soit  légiè- 
rement  exposé  à  quelque  reprinse,  caption  ou  dangier,  tous 
les  placcars  cy  devant  faicts  et  publiez  sur  le  fait  d'hérésie  ; 
ensemble  les  ordonnances  criminelles  faites  par  le  duc 
d'Albe,  et  la  suite  et  exécution  d'icelles,  seront  surceez  et 
suspenduz,  iusques  à  ce  que  par  les  Etats  généraux  autre- 
ment en  soit  ordonné  :  Bien  entendu  que  aucun  scandale 
n'y  advienne  en  la  manière  susdite.  " 

L'annonce  de  la  Pacification  de  Gand  fut  accueillie  avec 
une  joie  universelle  dans  tous  les  Pays-Bas.  Même  le  parti 
espagnol  fut  entraîné  par  le  courant  ;  à  la  suite  de  hibo- 
rieuses  négociations  à  Luxembourg,  à  Marche  et  h  Huy,  le 
nouveau  gouverneur  général.  Don  Juan  d'Autriche,  approuva 
la  Pacification  au  nom  de  Philippe  II  en  février  1577,  après 
la  déclaration  des  évêques,  abbés,  doyens  et  curés  des  Pays- 
Bas  (17  décembre  1576)  et  celles  des  facultés  de  théologie 
et  de  droit  canon  de  l'université  de  Louvain  (25  décembre 
1576),  portant  qu'il  ne  se  trouvait  dans  cet  acte  rien  de 
contraire  à  la  religion  catholique  (1). 

(1)   BuU.  de  la  Comm.  royale  d'hist.,  XIV,  6. 

Gachakd,  Actes  des  États  généraux,  I,  79.  L.  De  Vigne,  article  cité. 
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La  Pacificîitioii  de  G.ind,  en  permettant  aux  exilés  pro- 
testants de  rentrer  dans  les  provinces  catlioliipies  et  en  sus- 
pendant toutes  les  poursuites  pour  cause  d'Iiérésie,  changea 
conipl6tcnient  la  situation  des  Pays-Bas.  Les  proscrits 
retournèrent  en  foule  dans  leurs  foyers,  aigris  par  l'exil,  par 
la  perte  de  leurs  biens  et  par  les  supplices  de  leurs  proches 
et  amis.  De  là  des  haines  et  des  sentiments  de  revanche  qui 
éclatèrent  bientôt  en  excès  déplorables. 

En  outre,  pas  plus  que  leurs  adversaires,  les  réformés  ne 
comprenaient  la  tolérance  ;  partout  où  ils  parvenaient  à  s'em- 
parer de  l'autorité,  ils  en  faisaient  le  plus  déplorable  usage  ; 
ils  détruisaient  les  croix  des  cimetières,  les  images  de  la 
Vierge  et  des  saints  et  pillaient  les  couvents.  A  Gand,  dans 
la  ville  même  où  avait  été  signée  la  Pacification,  Hembyse  et 
Ryliove  établirent  une  véritable  tyrannie  calviniste,  abolirent 
le  culte  catholique  et  donnèrent  h  leurs  adhérents  l'usage 
exclusif  des  églises.  Le  28  juin  1578,  six  religieux  furent  sur 
leur  ordre  livrés  aux  flammes  du  bûcher  (1). 

De  leur  côté,  des  magistrats  catholiques  imitaient  l'intolé- 
rance des  calvinistes.  Les  habitants  de  Bornhem,  dans  les 
environs  de  Malines,  ayant  demandé  à  un  ministre  protestant 
de  s'établir  dans  leur  village,  Pierre  Panis  s'y  rendit.  Accusé 
d'être  un  perturbateur  du  repos  public,  il  fut  arrêté  à 
Malines  quelques  jours  avant  l'arrivée  de  don  Juan  d'Au- 


(1)  Juste.  GuiU.  h  Tac,  233. 

Fredericq,  Note  sur  V université  calviniste  de  Gand.  (Revue  de  V  Instr.  puhl. 
1878,  XXI,  245). 
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triche,  et  décapite  (levant  l'hôtel  de  ville,  le  15  Juin  1577, 
malgré  la  promesse  solennellement  donnée  de  respecter  la 
Pacification  de  Gand  (1). 

En  Artois  et  dans  les  provinces  wallonnes,  les  catholiques 
molestaient  les  protestants  comme  ceux-ci  en  Flandre  et  en 
Brabant  persécutaient  les  catlioliques. 

Entre  ces  deux  camps  déchaînés,  un  petit  parti  d'hommes 
modérés  et  tolérants,  dont  le  prince  d'Orange  était  l'inspira- 
teur, s'efforçait  en  vain  d'arrêter  le  débordement  des  haines 
religieuses.  Les  Etats  généraux  étaient  alors  réunis  à  Anvers. 
Le  22  juin  1578,  ils  examinèrent  un  projet  d'ordonnance, 
conçu  de  commun  accord  avec  le  conseil  d'Etat  concernant 
le  libre  exercice  des  deux  cultes  rivaux  (2),  et,  le  12  juillet 
suivant,  furent  arrêtés  une  série  de  points  que  les  contempo- 
rains appelèrent  Religions  frid  ou  Paix  de  Religion  (3). 
Ce  document  mémorable  constitue  la  j)lus  belle  page  de 
l'histoire  de  notre  xvi®  siècle.  La  hauteur  de  vues  et  le 
grand  principe  qu'il  proclame,  sont  dignes  du  Taciturne  qui 
l'a  inspiré.  Comme  il  revêt  une  importance  capitale  et  que 
d'autre  part  il  est  peu  connu,  nous  croj^ons  utile  de  l'ana- 
lyser ici  avec  soin  et  de  le  citer  in  extenso  dans  nos  pièces 
justificatives. 

La  Paix   de  Religion    d'Anvers  proclame  d'abord   une 

(1)  Historié  dcr  vrome  martelaren,  fol.  435,  cité  par  Rahlenbeck,  les  Protest, 
de  Bruxelles,  63. 

(2)  Gachard,  Actes  des  Ltats  généraux,  I,  386. 

(3)  Gacuard,    Ibid.,    1,    395.    —   Voir  le  texte,  d'après  les  Actes  des  Etats  de 
Hainautf  tome  VI,  fol.  105,  aux  i^ièces  justificatives,  l. 
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ainnistio  pléuière  pour  tous  les  délits  counais  eu  uiatière 
religieuse  depuis  lu  Pacificatiou  de  Gand  ;  puis  elle  décrète 
une  entière  liberté  de  conscience  :  "  Afllu  ([ue,  au  regard  de 
la  diversité  des  religions,  ne  se  povant  maintenir,  planter  ni 
estrc  suppriniez  par  force  ny  par  armes,  n'advienne  plus 
quelque  dissention  ou  question,  est  ordonné  que,  touchant 
les  dites  religions,  chacun  demeurera  francq  et  libre  comme 
il  en  vouhlra  res])ondre  devant  Dieu,  de  manière  que  l'un 
ne  pourra  troubler  laultre,  ains  que  chacun,  soit  ecclésiastic- 
ques  ou  temporel,  pourra  tenir  et  possesser  la  sienne  avecq 
paix  et  repos,  et  servir  Dieu  selon  l'entendement  qu  il  luy  a 
donné,  et  comme  à  lextrême  de  sa  vie  il  en  voudra  respondre, 
du  moings  si  longtemps  et  jusques  à  ce  qu'il  plaira  à  Dieu 
nous  donner  moyen  de  tenir  ung  commun  ou  national  concile, 
les  deux  parties  librement  oyes,  et  que  par  iceluy  aultrement 
il  en  seroit  conclu  et  déterminé"  (1). 

Revenant  sur  la  concession  faite  aux  calvinistes  des 
provinces  protestantes  par  les  provinces  catholiques  lors  de 
la  signature  de  la  Pacification  de  Gand,  et  voulant  mettre 
fin  aux  excès  des  calvinistes  en  Flandre  et  en  Brabant,  la 
Paix  de  Religion  porte  :  ''  A  esté  ordonné  que  la  religion 
catholique  romaine  sera  remise  aussi  bien  en  Hollande  et 
Zélande  que  es  aultres  villes  et  plaices  des  pays  de  par-deça 


(1)  Déjà  la  Pacification,  en  son  article  III,  avait  jéservé  la  solution  définitive  de 
la  question  religieuse  à  une  assemblée  des  Etats  généraux  qui  devait  se  réunii-  après 
l'expulsion  complète  des  Espagnols.  (F.  Th.  Juste,  Ja  Pacification  de  Gand, 
p.  XIII.) 
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(Pays-B;is)  où  l'exercice  publicq  d'icelle  a  esté  iiitermise, 
pour  y  estre  librement  et  paisiblement  exercée  sans  aucun 
trouble  ni  empeschemcnt  pour  ceux  là  qui  la  désireront  ".  De 
])lus  loxercice  ])nb!ic  de  luu  ou  de  l'autre  culte  sera  de 
droit  partout  où,  dans  les  localités  importantes,  ce  culte 
compte  au  moins  cent  ménages  établis  depuis  un  an  révolu, 
et  dans  les  villages,  pourvu  que  la  majorité  des  habitants 
y  établis  depuis  le  même  espace  de  temps,  appartienne  à  ce 
culte.  Les  magistrats  locaux  désigneront  les  lieux  qu'on 
affectera  aux  exercices  religieux  des  différentes  communautés, 
en  s' efforçant  de  ne  pas  les  choisir  trop  proches  les  uns  des 
autres,  "  afRn  que,  par  la  vicinité  et  proximité,  n'aviennent 
quelques  questions  ou  différence,  comme  l'on  voidt  souvent 
avenir  ".  Chaque  culte  aura  la  disposition  la  plus  entière  de 
son  temple  :  "  es  quelles  places,  chacun  en  son  endroict, 
pourra  faire  tenir,  oyr  et  célébrer  les  services  divins,  pré- 
dications, oraisons,  chantz,  baptesmes,  cènes,  sépultures, 
mariages,  escoles  et  toutes  autres  choses  concernans  leur 
respective  religion  ".  En  outre,  là  où  l'exercice  public  de 
l'un  des  deux  cultes  ne  peut  être  accordé  par  suite  du 
nombre  trop  restreint  de  ses  adhérents,"  ne  pourra  personne, 
pour  le  faict  de  la  religion,  estre  recherché  ny  poursuivy  en 
aulcune  manière  de  ce  qu'il  fera  en  sa  maison  ".  C'était  donc 
proclamer  le  droit  d'avoir  des  oratoires  privés  dans  les 
habitations  particulières. 

Après  ces  stipulations  d'une  portée  générale,  la  Paix  de 
Religion   contenait  encore  quelques  dispositions  de  détail 
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qui  devaient  concourir  au  mOnie  but  :  la  tolérance  et 
l'apaisement  des  haines.  Ainsi  elle  prenait  des  mesures  pour 
garantir  aux  relitjjieux  la  jouissance  des  revenus  de  leurs 
monastères,  elle  défendait  strictement  de  se  scandaliser 
mutuellement  ou  de  s'injurier  à  propos  de  religion,  de 
publier  des  écrits  ou  de  chanter  des  chansons  de  nature  h 
irriter  et  de  faire  des  sermons  "  tendant  à  commotion  ou 
sédition  "  ;  elle  obligeait  au  contraire  les  prédicateurs  "  de  se 
porter  deuement  et  modestement,  sans  profférer  chose  qui 
ne  serve  à  Icdiffication  ou  instruction  des  auditeurs,  recom- 
mandant la  paix  et  unyon  entre  l'ung  et  l'aultre  religion  ". 
Elle  allait  môme  jusqu'à  imposer  aux  protestants  de  Hol- 
lande, de  Zélande  et  de  tous  les  Pays-Bas  l'observation  de 
certaines  prescriptions  de  l'Eglise  catholique  concernant  les 
mariages  entre  proches  parents,  le  repos  des  grandes  fêtes 
et  des  dimanches  (1),  la  fermeture  des  boucheries  les  jours 
de  jeûne  catholiques,  etc.  Elle  stipulait  minutieusement 
des  garanties  judiciaires  et  administratives  eu  faveur  des 
adhérents  des  deux  cultes  rivaux.  Elle  proclamait  l'égale 
admissibilité  de  tous  aux  emplois  publics,  aux  universités, 
aux  collèges,  aux  écoles,  aux  hôpitaux,  aux  hospices  et  aux 
aumônes  publiques.  Enfin  elle  portait  qu'annuellement  on 
désignerait  dans  chaque  localité  "  quattre  personnes  notables 


(1)  «  Les  festes  indictes  en  l'église  catholique  romaine,  si  comme  les  dimeuclies, 
jours  de  Noël,  des  apostres,  de  l'annunciation,  assumption  de  Notre  Dame,  la  Chan- 
deleur et  du  sainct  sacrement,  et  (les  réformés)  ne  porront,  es  dicts  jours,  besoi- 
gner,  vendre  ny  estailler  à  bouticques  ouvertes.  " 
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OU  prciulliommes  bien  qualifiez  "  pour  veiller  tiu  niaiutieu 
(le  la  tok'ranee  religieuse  et  dénoncer  aux  autorités  les 
infractions  commises. 

Cette  admirable  Paix  de  Religion,  par  le  fait  même  qu'elle 
protégeait  également  les  deux  cultes  en  présence  et  défen- 
dait toute  oppression  de  la  minorité  par  la  majorité,  mé- 
contenta vivement  les  fanatiques  qui  dominaient  sans  con- 
teste aussi  bien  parmi  les  protestants  que  parmi  les  catho- 
liques. Les  Etats  Généraux  n'avaient  pas  imposé  leur 
ordonnance,  mais  l'avaient  simplement  soumise  à  l'appro- 
bation des  provinces  et  des  villes.  Incontinent,  dès  le 
17  juillet,  les  Etats  du  comté  de  Ilainaut,  où  dominaient 
les  catholiques,  déclarent  de  la  manière  la  plus  énergique 
"  qu'ils  n'entendent  et  ne  veulent  en  manière  quelconque 
prêter  l'oreille,  ni  moins  donner  ouverture,  entrée  ou  con- 
sentement à  telle  requête,  ni  conniver  ou  dissimuler  le 
moindre  iota  au  préjudice  de  la  religion  catholique  ro- 
maine (1).  "  Le  4  août,  la  ville  de  Valenciennes  et  les 
villes  et  cliâtellenies  de  Ulle,  Douai  et  Orehies  protestent 
dans  le  môme  sens  (2).  Le  même  jour,  la  ville  d'Utrecht 
accède  à  la  Paix  de  Religion,  tandis  que  l'état  ecclésiastique 
de  la  province  d'Utrecht  la  rejette  (3).  Le  9  août  le  clergé 
et  les  nobles  du  duché  de  Brabant  la  déclarent  prématurée 
et  la  repoussent  aussi   (4).   Le   25   août   on   saccagea  les 

(1)  Gacuarj},  Actes  des  États  f/énéravx,  I,  397. 

(2)  Ibid.  I,  409,  410. 

(3)  Ibid.  I,  411. 

(4)  Jbkl.  I,  412. 
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églises  et  les  cloîtres  i\  Gancl  (1).  En  septembre  les  Etats  du 
(liiclié  lie  Gueklre  et  du  comté  de  Zutphcn  refusent  d'ac 
cepter  la  Paix  de  Religion  (2).  Même  résolution  des  Etats 
du  comté  d'Artois,  le  2  octobre  (3).  Enfin,  en  octobre,  les 
Etats  du  Ilainaut  proposent  à  ceux  de  l'Artois  de  former 
une  lii^ue  des  provinces  catholiques  contre  les  protes- 
tants (4).  En  effet  les  excès  des  calvinistes  dans  toute  la 
Flandre  ainsi  que  ceux  des  malcontents  catholiques  en  Artois 
et  en  Hainaut  creusaient  de  plus  en  plus  un  abîme  entre  les 
partisans  des  deux  cultes.  Ainsi  la  Paix  de  Religion  ne  fut 
qu'une  généreuse  utopie  repoussée  par  l'aveuglement  et  le 
fanatisme  des  contemporains  qui  la  déclaraient  contraire  à 
la  Pacification  de  Gand  (5). 

La  rupture  fut  bientôt  consommée.  Le  6  janvier  1579,  les 
Etats  de  Ixirtois  et  les  députés  des  Etats  de  Hainaut  et  de 
la  ville  de  Douai  lancèrent,  à  Arras,  un  manifeste  par  lequel 
ils  déclaraient  s'unir  pour  l'accomplissement  de  la  Pacifi- 
cation de  Gand,  ainsi  que  pour  la  conservation  de  la  seule 


(1)  Gachaed,  II,  14. 

(2)  Gachakd,  Actes  des  États  généraux.  II,  47. 

(3)  Ibid.  n,  48. 

(4)  Ibid.  II,  55. 

(5)  Yoii-  si.ir  ce  point  une  cmieuse  brochure  du  ternies,  conservée  à  la  Bibl.  de 
rUnis-ersité  de  G-and  et  intitulée  :  Discours  contenant  le  vray  entendement  de  la 
Pacification  de  Gand....  par  lequel  est  clairement  monstre  que  le  Eeli{/ions-fridt 
ne  répugne  pas  ny  ne  contrait  aucunement  à  la  dicte  Pacification.  M.  D.L.XXIX. 

Ce  rarissime  pamphlet  a  été  réimprimé  en  fac-similé  en  1876  par  M.  Ferdinand 
Van  der  Haeghex,  le  savant  bibliothécaii'e  de  l'Université  de  Gand.  M.  Stecher, 
professeur  à  l'Université  de  Liège,  y  a  joint  une  notice.  (Cette  réimpression  n'a 
été  tirée  qu'à  110  exemplaires). 
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religion  catholique,  de  l'obéissance  due  au  roi  et  des  privi- 
lèges du  pays  (1). 

Les  représailles  ne  se  firent  pas  attendre.  En  décembre 
1578  les  Gantois  avaient  enfin  adhéré  à  la  Paix  de  Religion 
et  promis  au  Prince  d'Orange,  venu  tout  exprès  dans  leur 
ville  pour  la  pacifier,  qu'ils  cesseraient  de  persécuter  les 
catholiques  (2).  Mais  en  présence  de  l'attitude  prise  par  les 
Malcontcnts  à  Arras,  ils  reprirent  le  cours  de  leurs  excès 
contre  le  clergé  et  ses  adhérents,  et  leur  conduite  fut  imitée 
à  Anvers  et  ailleurs. 

Déjà  avant  ces  nouveaux  troubles  les  protestants  avaient 
de  leur  côté  conclu  l'Union  d'Utrecht,  le  29  janvier  1579; 
mais  à  la  différence  des  Malcontents,  ils  n'avaient  pas  décrété 
l'exclusion  de  la  religion  rivale,  sauf  pour  la  Hollande  et  la 
Zélande  qui,  comme  dans  la  Pacification  de  Gand,  étaient 
laissées  libres  d'agir  sur  ce  point  à  leur  guise.  L'article  XIII 
de  cette  Union  portait  :  "  'Et,  touchant  le  poinct  de  la 
religion,  les  dictz  d'Hollande  et  Zélande  se  porteront  comme 
bon  leur  semblera.  Et  les  aultres  provinces  de  ceste  union 
se  pourront  régler  selon  le  contenu  de  la  Religio7isvrede, 
...ou  en  ce  tant  en  général  que  en  particulier  mettre  tel  ordre 
que  se  trouvera  de  droict  appertenir  pour  le  repos  et 
transquilité  des  provinces,  villes  et  membres  particuliers  de 
iceux,  et  à  conservation  des  ecclésiasticques  et  séculiers, 
leurs  biens  et  appertenances,  sans  que  en  ce  leur  pourra 

(1)  Gachard,  Actes  des  États  généraux.  II,  119. 

(2)  Ilid.  II,  97  et  suiv. 
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csti'o  fiiict  aucun  destourbio  ou  empcschcment,  par  aucune 
aultre  province,  demeurant  ainsi  chacun  particulier  francq 
et  libre  en  sa  religion,  et  que  personne  ne  en  sera  recerché 
ne  détenu  pour  cause  de  icelle,  suyvant  la  dicte  Pacification 
faictei\Gandt"(l). 

On  le  voit,  les  malcontents  invoquaient  la  Pacification  de 
Gaud  pour  exclure  les  protestants,  tandis  que  ceux-ci  se 
fondaient  sur  elle  pour  proclamer  la  tolérance!  Le  déchire- 
ment fut  irrémissible,  lorsque  les  catholiques  wallons  de 
l'Artois,  du  Hainaut  et  des  châtellenies  de  Lille,  Douai  et 
Orchies  eurent  conclu  l'Union  d'Arras  (17  mai  1579),  par 
laquelle  ils  faisaient  alliance  avec  Alexandre  Farnèse,  duc 
de  Parme,  le  gouverneur  général  que  Philippe  II  avait 
nommé  après  la  mort  de  Don  Juan.  Ce  "  traité  de  réconci- 
liation "  avec  l'Espagne  fut  décisif  (2). 

Un  dernier  essai  de  rapprochement  fut  vainement  tenté  au 
Congrès  de  Cologne,  mais  les  plénipotentiaires  de  l'Espagne 
rompirent  les  négociations.  Le  dernier  coup  fut  porté  aux 
protestants  belges  par  Alexandre  Farnèse.  Ce  prince  cou- 

(1)  Nous  citons  l'ai-t.  XIII  d'après  la  traduction  de  l'original  néei-Iandais, 
imprimée  dans  une  broclim-e  du  temps  et  consei-vée  à  la  Bibl.  de  l'univ.  de  Gand, 
collection  Meulman,  n°  8709. 

(2)  La  plupart  des  manuels  d'histoire  de  Belgique  enseignent  que  les  protestants 
du  Nord  signèrent  l'Union  d'Utrecht  et  les  catholiques  du  Midi,  celle  d'Arras.  Cette 
division  si  nettement  tranchée  ne  répond  pas  à  la  réalité  des  faits.  L'Union  d'Utrecht 
reçut  la  chaleureuse  adhésion  des  villes  méridionales  de  Gand,  Anvers,  Yi^res,  Bniges, 
Lierre  et  du  Franc  de  Bruges  ;  et  d'autre  part,  le  traité  d'Arras  ne  fut  accepté  par 
le  Luxembourg  et  Namur  que  plus  tard,  lorsque  Farnèse  avait  déjà  rempoi-té  des 
victoires  décisives.  De  même  plusieiu-s  provinces  hollandaises  n'adhérèrent  que 
fort  tai-d  à  l'Union  d'Utrecht.  V.  Bor,  Nedaiandschc  oorlogen,  ann.  1579. 
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roiHia  SCS  victoires  par  la  prise  d'Anvers  le  17  août  1585. 
Le  catholicisme  fut  restauré  en  nicMne  temps  que  l'autorité 
(le  Philippe  II.  Aux  termes  de  la  capitulation,  il  était  permis 
à  tous  les  habitants  de  rester  dans  la  ville  pendant  quatre 
ans,  sans  être  contrariés  par  rapport  à  leur  religion,  pourvu 
qu'il  n'en  résultât  aucun  scandale  contre  le  culte  catholique 
qui,  seul,  pouvait  être  publiquement  professé.  Ces  quatre  ans 
écoulés,  ceux  qui  refuseraient  d'embrasser  le  catholicisme 
auraient  la  liberté  de  quitter  Anvers  et  de  se  retirer  où  bon 
leur  semblerait.  Les  autres  villes  réconciliées  durent  accepter 
des  capitulations  analogues  (1)  et  la  Belgique,  qui  s'appela 
pendant  plus  d'un  siècle  les  Pays-Bas  espagnols,  ne  connut 
plus  la  tolérance  religieuse  jusqu'à  l'édit  de  Joseph  II  en  1781. 


(1)  Bentivoglio,  XIV.  auu.  15S3:  Les  capitulations  ne  furent  pas  toujours  res- 
pectées. C'est  ainsi  que  Jean  Blommaert,  pasteur  réformé,  couvert  par  la  capitula- 
tion de  Bruxelles,  fut  arrêté  par  des  soldats  espagnols  et  noyé  dans  un  marais  près 
de  Vilvorde.  Il  y  a  plusieurs  exemples  de  ces  violations  du  traité  dans  la  Historié 
der  Vrome  martelacren,  f.  438. 


chapitre;  ni 


LES     REFOHMES     SOLS     LE     REGXE     DES    ARCIIIDLCS 
ALOER-r     EX     ISABELLE 


L'archiduc  Albert  et  rarchiducliesse  Isabelle,  dans  l'acte 
de  cession  des  Pays-Bas,  s'engagent  sous  serment  "  à  suivre  la 
religion  et  à  porter  soin,  autant  qu'il  serait  en  eux  qu'elle  fût 
tenue,  enseignée  et  prêchée  de  leurs  sujets  ".  La  principale 
obligation  "  pardessus  toutes  autres  était  que  les  enfants  et 
descendants  du  dit  mariage  suivent  la  religion  catholique  ". 

Dans  l'assemblée  de  1598,  les  députés  des  états  de  la 
Flandre  ayant  demandé  que  l'archiduc  jurât  les  privilèges 
"  nonobstant  toutes  choses  passées  "',  Albert  fit  des  difficultés, 
craignant  que  par  ce  nonobstant  ils  prétendissent  révoquer 
les  placards  sur  l'hérésie  "  depuis  décrétés  "  (1).  Parmi  ces 
derniers  se  trouvaient  ceux  de  Charles- Quint  et  de  Philippe  II 

(1)  PoTviN,  Fragments  sur  Je  rtrjne  d'AIbcyf  et  d'Isahelle,  I,  191. 
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ëtablissiuit  la  répression  légale  contre  les  hérétiques.  Peu  de 
temps  après  son  inauguration  Albert  écrit  aux  gouverneurs 
des  provinces  :  "  Nous  entendons  que  vous  ayez  à  procéder 
en  toute  rigueur  contre  ceux  qui  sont  atteints  des  crimes  de 
sorcellerie  et  d'hérésie,  exécutant  contre  eux  les  peines  sta- 
tuées,  sans  aucune  dissimulation,  trouvant  que  les  lettres  (1) 
du  feu  roy  y  ont  si  exactement  pourvu  qu'il  n'y  a  rien  à 
ajouter  de  notre  part  que  de  vous  enjoindre  la  pronii)te  et 
rigoureuse  exécution  d'icelles  (2)  ". 

Certes,  les  archiducs  ont  réservé  leurs  jilus  dures  rigueurs 
pour  les  sorciers  (3),  mais  les  hérétiques  n'ont  pas  été  perdus 
de  vue,  et  plus  d'une  fois  ils  ont  causé  de  graves  soucis  à 
l'ancien  cardinal  devenu  souverain  des  Pays-Bas  (4).  Les  pla- 
cards de  Flandre  contiennent  toute  une  série  de  dispositions 
décrétées  contre  la  Réforme  (5)  et  divers  documents  de  l'épo- 
que nous  prouvent  qu'en  dépit  des  multiples  exécutions 
opérées  depuis  soixante  ans,  en  dépit  des  expatriations  en 
masse  provoquées  par  les  capitulations  de  Farnèse,  il  y  avait 


(1)  c.  à.  cl.  les  placaids. 

(2)  Lettre  du  10  avril  1606  publiée  dans  les  Analecfes  heJr/iqttes  -par  Gacrard. 

(3)  Le  célèbre  Van  Helmont  fut  i^oursiiivi  en  1632  comme  sorcier.  Voir  dans 
Cannaert,  Procès  des  sorcières  en  Belgique,  1847,  de  nombreux  procès  de  sorcellerie 
avec  pièces  justificatives.  Toute  la  bibliogi-aphie  de  la  sorcellerie  est  résumée  dans  un 
article  de  D.  Van  de  Casteele,  Coût  d'un  procès  de  sorcellerie  à  Wasseîge  en  1591 
(Bidl.  de  V Institut  archéologique  liégeois,  1876,  XII,  394.) 

(4)  Le  nombre  des  réformés  était  encore  assez  important,  surtout  à  Anvers.  V.  une 
liste  de  19  hérétiques  désignés  comme  particulièrement  dangereux  par  les  agents 
secrets  de  l'évêque  d'Anvers,  dans  Archief  voor  Kerkelijke  gescMedenis,  XVI,  317, 
année  1845. 

(5)  V.  PL  de  FI.,  4  mars  1614,  III,  3,  et  19  septembre  1624,  III,  8. 
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encore  sur  plusieurs  points  ilu  pays  des  communautés  pro- 
testantes clandestines  et  parfois  nombreuses. 

A  la  date  du  15  mai  1001,  il  est  sévèrement  interdit  de 
jouer  une  pièce  de  théâtre  qui  contiendrait  des  allusions 
malséantes  t\  l Écriture  Sainte  (1). 

En  1609,  un  placard  du  31  décembre  se  plaint  des  scan- 
dales qui  se  produisent  et  renouvelle  la  peine  de  l'amende 
arbitraire  et  du  bannissement  portée  contre  ceux  qui  se 
permettraient  d'assister  à  un  prêche  et  à  plus  forte  raison 
contre  ceux  qui  propageraient  même  secrètement  les  doc- 
trines proscrites  (2).  Ceux  du  29  janvier  1610  et  du  20  fé- 


(1)  PL  de  FI.,  11,  28. 

En  même  temps  les  archiducs  se  préoccupaient  de  l'obseiTation  scnipuleuse  du 
repos  dominical. 

Le  10  septembre  1603,  une  ordonnance  défend,  sous  des  peines  à  fixer  par  les 
juges  de  l'official,  de  se  promener  siu'  la  voie  publique  les  dimanches  et  jours  de  fête 
pendant  le  sermon,  la  grand'messe  et  les  vêpres,  d'aller  au  cabaret,  à  la  danse,  à  la 
pêche,  de  s'occuper  ces  joiirs-là  d'un  métier  quelconque. 

«  Dat  op  de  feestdaeghen  ende  zondaeghen  gheduerende  het  sermoon,  hooghmisse 
ende  die  vesperen,  niemanden  en  sal  moghen  wandelen  op  die  marckt  oft  publicke 
plaetsen,  oft  zitten  in  die  tauerneu,  oft  him  occupere  met  eenighe  publycke  spelen 
oft  dansen,  noch  visschen  inde  rivieren  oft  grachten,  op  arbitraele  pynen. 

»  En  sullen  oock  de  huyslieden  niet  moghen  hunne  landen  bauwen  ofte  ougsten, 
noch  oock  die  meulders,  brauwers,  been-hauders  oft  baekers  hunne  ambachten  ende 
neerynghen  doen  op  de  voorseyde  daeghen  ten  ware  hy  noodt,  etc.  »  (PI.  de  FI., 

n,  33.) 

(2)  «  Ende  verbieden  mits  desen  aen  aile  persoonen  van  wat  qualiteji;  oft  con- 
ditie  sy  zyn,  soo  wonende  als  fi-equenterende  onse  landen,  te  pretlicken,  dogmati- 
seren,  oft  te  stroyen  eenige  ghereprobeerde  leeringhe  contrarie  wesende  aen  ons 
heylich  gheloof,  t'sy  in  publyck  oft  in  eenige  particxûiere  oft  secreten  vergade- 
rynghen,  ghelyck  wy  oock  hen  expresselyck  verbieden  him  gheensins  te  vinden 
ter  predicatien  ende  verboden  vergaderynghen,  op  peine  te  vervallen  in  arbitrale 
amende  ende  eeuwich  bannissement.  »  {PL  de  F/.,  II,  31.) 
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viier  IGIO  tniitent  de  la  presse  et  comminent  le  fouet  et 
le  biinuisseinent  et  de  plus  la  hait  eu  cas  de  rupture 
tlu  bau  contre  les  éditeurs  et  colporteurs  de  mauvais 
livres  (1). 

On  trouve  aussi  dans  les  archives  du  conseil  de  Flandre 
des  traces  de  l'inquiétude  que  causait  aux  archiducs  la 
présence  dans  cette  province  d'un  certain  nombre  d'anabap- 
tistes. Ceux-ci  se  réunissaient  aux  environs  d'Ardenburgh, 
dans  cette  partie  de  la  Zélande  que  les  troupes  des  Pro- 
vinces Unies,  aidées  des  défenses  naturelles  fournies  par 
lEscaut,  avaient  réussi  à  occuper  malgré  les  Espagnols,  et  où 
elles  continuaient  à  se  maintenir. 

En  1G29,  l'archiduchesse  Isabelle  écrit  au  Conseil  de 
Flandre  : 

"  Chers  et  bien  amez, 

"  Comme  nous  sommes  advertiz  qu'en  pays  de  contribution 
entre  Gand  et  Bruges,  on  aurait  tenu  quelques  assemblées 
et  presches  d'anabaptistes  (2),  nommément  es  villages  de 
Somerghem  et  Lovendeghem,  et  que  plusieurs  inhabitans 
desdites  paroiches  vont  parfois  eu  semblables  assemblées  et 

(1)  «  VerbieilencTe  vooiis  generalyck  aile  persoonen  alsvooren  t'intrjiighen  ende 
outfanglien  van  aile  boecken,  tractaeten,  referynen,  ende  liedekens,  heretycke  ende 
schaudaleus,  die  men  niet  en  verstaet  eenichsints  te  tolereren  ofte  ontfanghen  in 
(le  landen  van  liei"waei-ts  overe  op  peine  ten  laste  van  deghene  contrarie  doende 
van  publyckelyck  gliegheesselt  te  zyne,  ende  te  verbeuren  voor  elck  boecsken  de  boete 
van  thien  guldenen,  en  bovendien  gliebanneu  le  syne  eeuwelick  op  peine  van  de 
galghe.  » 

(2)  La  secte  des  anabaptistes  a  encore  dans  la  Flandre  zélandaise  de  nombreux 
représentants,  lesquels  descendent  probablement  des  Flamands  réfugiés. 
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presches  eu  certain  lieu  i)r()che  d'Ardcubui-gh  nouiui(5  Ter 
Bieseu,  nous  vous  faisons  cette  afin  (lencliarger  les  officiers 
des  lieux  de  contribution  entre  les  dictes  villes  de  Gand  et 
de  Bruges,  de  pourvoir  aux  scandales  passez,  et  de  procurer 
qu'ils  ne  se  faccnt  plus  i\  l'advenir,  procédant  en  ceci  sans 
port  ni  dissimulation  quelconcpie,  et  ordonnant  aux  fiscaulx 
de  ftiire  le  debvoir  de  leur  charge  contre  Samuel  Pits  et  sa 
mère  suspectz  de  la  mesme  secte,  sans  eslargir  le  dit  Samuel 
il  l'instance  de  qui  que  ce  soit  sans  notre  ordre. 

"  Et  Dieu  vous  ait,  chers  et  bien  amez,  en  sa  sainte 
garde.  " 

"  De  Bruxelles  le  23  de  juing  1G29. 

"  ISABEL  "    (1). 

Pour  satisfaire  à  la  demande  de  l'archiduchesse,  le  Conseil 
de  Flandre  ouvrit  une  enquête  secrète  qui  dura  plus  d'un 
an.  Puis,  en  novembre  1630,  il  répondit  qu'en  effet  de  nom- 
breux anabaptistes  s'étaient  fixés  aux  environs  d'Ardenburg, 
"  ils  ont  par  tout  moyens  tasché  procurer  qu'ung  de  leur 
profession  fût  estably  chef  ou  hoofdman  dudict  lieu,  ce  qu'à 
cause  de  l'opposition  et  sur  plaincte  de  plusieurs  bons  catho- 
liques allentour  n'a  réussy.  " 

Au  début,  ils  ont  exercé  leurs  pratiques  en  secret,  se 
gardant  bien  de  causer  du  scandale  ;  mais,  quand  leur  nombre 


(1)  Archives  du  Conseil  de  Flandre,  ai-moire  du  Conseil  n°  28/2.  — Voira  ce 
sujet  un  très  intéressant  article  de  Gheldolf  et  A.  Du  Bois,  dans  Janssen  et  Van  Dale  : 
B i/dragen  tôt  de  oudheidkunde  en  geschiedenls.  Middelbourg,  1860,  V,  p.  201. — Cet 
article  est  intitulé  :  Eenige  hyzonderheden  omirent  de  Doojysgezinden. 


5a  ÉTUDE   SUR  LA   CONDITION 

est  devenu  respectable,  ils  ont  tenu  des  prêches  publics,  puis 
ils  ont  bâti  une  grande  maison  pour  s'y  réunir  et  célébrer 
leurs  offices,  ils  ont  à  leur  solde  deux  ministres  et  l'affluence 
des  sectaires  est  telle  qu'ils  songent  à  bâtir  bientôt  un 
second  temple  (1). 

Le  Conseil  déclare  qu'il  ne  voit  pas  le  moyen  d'empêcher 
les  Flamands  de  se  rendre  à  ces  réunions.  Ceux  qui  fréquen- 
tent celles-ci,  le  font  en  cachette,  prétextant  des  voyages 
d'affaires,  et,  rentrés  dans  leur  village,  suivent  les  offices 
catholiques.  Il  ne  faut  pas  songer  à  troubler  les  prêches  ;  la 
proximité  de  l'ennemi  y  fait  obstacle. 

On  peut  voir  par  les  faits  cités  dans  Blommaert,  de  Neder- 
duitsclie  scJiryvers  van  Geiit  (p.  257  et  suiv.),  à  la  biographie 
d'Arnoud  van  Gheluwe,  combien  le  protestantisme  était 
encore  vivace  dans  nos  provinces  au  xvii"  siècle.  Vers  1650, 

(1)  a  Estant  en  ontre  véritable  qu'au  commencliement  de  la  retraicte  desdits 
anabaptistes  audict  lieu  appelle  Ter  Biesen,  ilz  n'ont  eu  place  certaine  et  lieu  propre 
et  particulièrement  destiné  ou  ilz  ont  tenu  leurs  dicts  prescbes  et  assemblées.  Mais, 
comme  ilz  s'y  sont  retirez  et  coulez  fil  à  fil,  sans  que  de  premier  abord  l'on  y  ait  jîrins 
esgard,  leur  profession  et  secte  aussi  bien  que  les  lieux  de  leurs  dits  prescbes  et 
assemblées  ont,  les  deux  à  trois  premières  années,  esté  incognus  et  incertains,  et 
n'y  ont  si  librement  et  publiquement  osé  j^rofesser  les  exeixices  de  leur  dicte  religion, 
jusques  à  ce  que  passé  emaron  quatre  à  cinq  ans  et  i^lus  ils  ont  commencé  à  tenir  et 
exercer  en  publicq  les  dits  prêches  et  assemblées  ;  de  sorte  que  depuis  environ  deux 
ans  ils  ont  fait  bastir  une  grande  maison  ou  gi-ange,  pour  y  mieulx  et  à  leur  ayse 
faire  les  exercices  de  leur  religion.  Auquel  effect  aussi  ils  ont  jusques  envii-on  ung  an 
ou  ung  an  et  demy  entretenus  à  leurs  communs  frais  et  despens,  un  ministre  appelé 
Jacques  Van  Maldegliem,  natif  d'environ  Hansbeke  ou  Somerghem  qui,  passé 
plusieurs  années,  tant  pour  ceste  secte  qu'aultres  énormes  falots  dont  il  at  esté 
attainct  et  convaincu,  a  esti  banny  de  l'évesché  de  Gand.  Et  à  présent,  ilz  y  ont  et 
entretiennent  deux  ministres,  lesquels  (comme  ils  disent)  leur  enseignent  et  instrui- 
sent la  vraye  parole  de  Dieu.  » 
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les  deux  tiers  des  habitants  de  la  paroisse  de  St-Martiii 
d'Akkergeiii  i\  Gand,  sont  des  sectateurs  de  la  réforme;  c'est 
leur  curé  qui  nous  latteste  (1).  Eu  1G9C,  Daniel  Liéviu 
Thysbaert  publie  i\  Gand  un  livre  "  Over  het  U.  Scûcrament 
des  Altaars  gericth  tegoi  de  hcgr'qwen  derhervormden  "  (2). 
Le  Brabant  voit  la  foi  calviniste  persister  dans  les  villes  et 
les  campagnes  ;  î\  Bruxelles  il  y  a  plusieurs  locaux  de  con- 
venticules  secrets  (3),  mais  comme  toujours,  c'est  Anvers  (Jui 
est  le  point  de  ralliement  des  persécutés.  En  1620,  des  prêches 
y  réunissent  jusqu'à  deux  cents  auditeurs  dans  une  maison 
"  aen  t'Saudersgat  ',  enseignée  "  in  de  stad  s  Graven- 
haeghe  "  (4).  En  1G22,  lorsque  l'armée  hollandaise  s'approche 
d'Anvers,  on  enlève  la  garde  des  postes  aux  bourgeois  pour 
la  confier  à  des  moines.  En  1625,  quatre-vingts  bourgeois 
sont  bannis  de  la  ville  pour  "  crime  d'hérésie  "  (5). 

Les  écrits  calvinistes  pullulent  à  tel  point  que  le  ma- 
gistrat offre  une  récompense  de  cent  florins  à  celui  qui 
fera  découvrir  leurs  auteurs  et  leurs  distributeurs  (6), 
Quelques-uns  même  des  réformés  font  preuve  d'une  har- 
diesse remarquable;  le  célèbre  peintre  Jacques  Jordaens, 

(1)  Yoir  ITandboek  der  cure  en  pastone  van  St-Martens€Eclcerghem.  (Man.  de  la 
bibl.  (le  la  ville  de  Gand,  n»  102.) 

(2)  Blommaert,  De  XederduitscTie  Schryrers  van  Gent,  29. 

(3)  Kahlexbeck,  Les  Protestants  de  Bruxelles,  110. 

(4)  DiERCKSESS,  Antverjria  Christo  nascens  et  crescens.  Anvers,  1773,  VU,   IIS. 

(5)  Mertens  en  Torfs,  Gesch.  van  Antwerpen,  VI,  368. 

(6)  «  Alsoo  seker  boecxsken  met  eenen  gueusen  cathecismixs  in  dese  stadt  is 
gestroyt  geweest,  is  geordonneert  aen  den  aenbrenger  van  den  aiitheur  van  dit  feyt, 
te  gheven  bondert  guldenen.  »  Yaxdenbraxden,  ^Vec?e>'/a7ic?scA  J/«seMm,  1881,  I,  29. 
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appelé  en  justice  comme  témoin,  prête  serment  en  attestant 
Dieu,  mais  refuse  (l'invo(j[ucr  les  saints  (1). 

]^]t  cependant  on  ne  peut  accuser  le  gouvernement  de  se 
montrer  faible  ou  indécis.  Il  n'y  avait  pas  bien  longtemps 
qu'une  jeune  fille  nommée  Anna  Iloue  ou  Hove  avait  été, 
par  sentence  du  Conseil  de  Brabant,  enterrée  vivante  à 
Bruxelles,  parce  qu'elle  ne  voulait  i)as  abjurer  la  religion 
protestante  (2). 

C'est  également  K  cette  époque  que  les  documents  offi- 
ciels nous  parlent  des  communautés  protestantes  de  Maria 
Hoorebeke  (qui  subsiste  encore  aujourd'hui),  de  Maeter 
et  d'Etichove,  toutes  trois  dans  les  environs  d'Aude- 
narde. 

Au  xvi*"  siècle,  une  grande  partie  du  pays  d'Aude- 
narde  avait  appartenu  à  la  Réforme.  On  comptait  au 
nombre  des  sectaires  les  fabricants  des  célèbres  tapisse- 
ries. Ceux-ci,  emportant  avec  eux  les  secrets  de  leur  art, 
s'étaient  enfuis  en  Angleterre  pour  échapper  aux  fureurs 
du  duc  d'Albe  ;  ceux  qui  étaient  restés  vécurent  long- 
temps pourchassés  dans  les  bois,  en  proie  à  une  misère 
affreuse  (3).  Beaucoup  retournèrent  au  catholicisme,  d'au- 
tres persévérèrent  dans  leur  foi  et  vécurent  ignorés,  à  la 

(1)  Vandenbranden,  Nederlandsch  Muséum,  1881,  I,  29. 

(2)  Grotius,  Hist.  de  rébus  Belfj.,  VI,  ann.  1597.  —  Van  Meteren,  XIX, 
ann.  1597. 

(3)  L'histoire  des  guerres  civiles  à  AudeJiarde  se  trouve  détaillée  dans  un  ma- 
nuscrit de  la  biblioth.  de  Bourgogne  :  Geimanismus  Flandrlœ  or'wntaJh,  auctore 
Carolo  Wynchio. 
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faveur  des  «guerres   qui   clétouni6reiit  d'eux   latteutiou  du 
gouverneuieut  (1). 


(1)  Voir  :\  ce  sujet  un  article  du  chanoine  De  Rmet,  Bull,  de  l'Acad.  rayait 
ik  Bel<ji<ji>e,  VIII,  2'*  i.*«,  338. 

M.  De  Smet  {Recueil  de  Mé)noires,  II,  601)  dit  qu'un  article  secret  de  la  trêve 
de  12  ans  stipulait  en  faveur  des  calvinistes  demeurés  en  Belgique,  comme  des  catho- 
liques en  Hollande,  qu'il  ne  serait  point  exercé  de  poureuites  pour  causes  d'opinions 
religieuses.  —  Mais,  «  vinrent  les  guerres  contre  la  France  et  les  Provinces-Unies  qui 
niviigèrent  la  Belgique  et  réduisirent  à  la  mendicité  une  multitude  de  l)ourgeois  et 
de  gens  de  la  cjxmpagne.  L'infante  Lsiibelle  crut  le  moment  opportun  pour  purger  le 
pays  du  levain  des  nouvelles  doctrines  ;  elle  ordonna  aux  administrations  locales 
d'Etichove,  Maerke-Kerchem,  Maeter,  Nukerke  et  Hoorebeke  Sainte-Marie,  de 
refuser  tout  secours  de  la  mense  des  pauATcs  à  ceux  qui  ne  prouveraient  pas  par  une 
attestation  de  leurs  curés  qu'ils  avaient  toujoui-s  été  fidèles  aux  croyances  de  l'Eglise 
romaine  ou  qu'ils  s'ét:iient  sincèrement  réconciliés  avec  elle.  Ces  ordres  furent  mis 
à  exécution.  Beaucoup  de  pauvi-es  religionnaù-es,  dénués  ainsi  de  tout  moyen  d'exis- 
tence, se  retirèrent  dans  la  Flandre  des  Etats  et  se  plaignii'ent  xdvement  des  mesui-es 
que  l'archiduchesse  avait  prises  conti-e  eux.  Les  autoi-ités  hollandaises  ne  restèrent 
pas  sourdes  à  ces  plaintes,  et,  pour  s'indemniser  en  quelque  sorte,  elles  piii-ent 
envers  les  catholiques  de  leur  ressort  des  arrêtés  semblables  à  ceux  qu'Isabelle  avait 
rendus  contre  leurs  coreligionnaii-es.  Ces  représailles  produish-ent  leur  effet;  en  1627, 
tout  avait  repris  dans  les  deux  pays  l'ordre  ordinaire  ».  Jbld.,  603. 


CHAPITRE   IV 


L,A    QUESXIOX     RELIGIEUHK     DEPUIS    I.E    XRA.ITE     DE 

MUIVSXER    JUSQU'A 

CEL.UI     DE     UA    BARRIÈRE    16^^-1'>1^ 


Le  traité  de  INIunster,  qui  mettait  fin  h  la  longue  guerre  de 
l'Espagne  contre  la  Hollande,  fut  signé  le  30  janvier  1648. 

Une  des  stipulations  de  ce  document  diplomatique  con- 
cerne la  liberté  de  conscience.  En  vertu  de  l'article  19,  les 
sujets  des  deux  puissances  contractantes  peuvent,  quelle  que 
soit  leur  religion,  aller  et  venir  librement  d'un  pays  dans 
l'autre,  h  condition  de  ne  pas  donner  de  scandale  (1). 

(1)  Ai-t.  19.  Les  sujets  et  habitants  des  pays  cluclit  seigneur  Eoy,  venans  es  pays 
et  terres  desditz  seigneurs  Estatz,  devront,  au  regard  de  l'exercice  publique  de  la 
religion,  se  gouverner  et  comporter  en  toute  modestie,  sans  donner  aucun  scandale  de 
parole  ou  de  fait,  ny  proférer  aucuns  blasphèmes,  et  le  mesme  sera  faict  et  observé 
par  les  sujets  et  habitants  des  Pays-Bas  desditz  seigneurs  Estatz,  venans  es  terres  de 
sa  dicte  Majesté. 

PL  de  FI.,  III,  1298.  —  V.  aussi  Geschiedenis  van  den  vrede  van  Munster,  door 
Altmeyer  en  Nts. 
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Cette  concession  eut  pour  conséquence  de  ranimer  la  foi 
protestante.  Bientôt  les  hérétiques  se  multiplièrent,  surtout 
aux  environs  de  Gand,  et  le  développement  de  leur  secte 
motiva  la  lettre  de  Charles  II  au  conseil  de  Flandre,  en  date 
du  11  décembre  1G57  (1).  C'est  à  tort,  dit  il,  que  les  sec- 
taires se  prévalent  de  l'article  19  du  traité  de  Munster  pour 
prati(pier  leur  religion,  même  sans  causer  de  ce  chef  le 
moindre  scandale.  Jamais  le  placard  de  1G09  n'a  été  aboli,  et 
le  bourgeois  qui  change  de  domicile,  doit,  comme  i^ar  le 
passé,  fournir  un  certificat  du  curé  de  sa  dernièi'e  résidence 
pour  attester  son  adhésion  aux  vraies  croyances.  L'évoque  a 
le  droit  de  faire  citer  par  devant  lui  tous  ceux  qui  ne  font 
pas  profession  "  de  la  saincte  foi  catholique  ",  car  le  traité 
de  1648  ne  concerne  que  les  sujets  des  Provinces  Unies. 

Le  monarque  ne  dissimule  pas  sa  colère,  lorsqu'il  apprend, 
en  IGGO,  que  des  habitants  de  Gand  ont  fait  bénir  leur 
mariage  par  des  ministres  réformés  du  Sas  de  Gand.  Consulté 
par  le  conseil   de   Flandre   sur  la   validité  de  semblables 


(1)  Enregistrée  aux  PL  de  FI.,  III,  4.  En  1647,  le  gouverneur  civil,  marquis  de 
Castel-Rodrigo,  avait  donné  l'oixlre  d'abattre  la  grange  métamorphosée  en  temple, 
que  les  réformés  avaient  construite  à  Maeter,  et  défendu  tout  exercice  du  culte  i)ro- 
testant. 

Les  réformés  d'Eticliove  et  de  Hoorebeke  Sainte-Marie  adressèrent  de  nouveau  à 
ce  sujet  leurs  doléances  à  l'administration  de  la  Flandre  hollandaise.  Celle-ci  écrivit 
une  lettre  menaçante  au  gouverneur  espagnol,  déclarant  qu'elle  agirait  avec  les 
catholiques  romains  qui  dépendaient  d'elle  comme  il  en  agirait  avec  les  j)rotestants 
en  Belgique.  Soit  qu'on  craignît  ces  menaces,  soit  qu'on  ne  voulût  pas  irriter  les  Pro- 
vinces-Unies avec  lesquelles  on  négociait  en  ce  moment  un  traité,  on  ne  donna  point 
d'autre  suite  aux  ordres  de  Castel-Rodrigo.  Chanoine  De  Smet,  Choix  de  mémoires. 
II,  604,  AjierçK  historique  sur  une  communauté  calviniste  des  environs  d'A  udenaerde. 
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unions,  il  les  déclure  tibsolunient  nulles  et  scandaleuses  et 
prescrit  des  poursuites  contre  les  coupables  (1). 

La  sollicitude  de  Charles  II  pour  le  maintien  de  1  iiitrgritc 
de  la  foi  catholicpie  ne  se  démentit  jamais;  les  placards  nous 
fournissent  i\  ce  sujet  des  preuves  nombreuses.  Eu  lOGÎ),  le 
20  avril,  paraît  une  ordonnance  rééditant  des  peines  sévères 
contre  les  gens  mauvais  et  libertins,  "  boose  ende  libertyne 
menschen  ",  qui  introduisent  dans  le  pays  des  livres  perni- 
cieux pour  la  religion.  Une  prime  de  mille  florins  est  i)romise 
aux  dénonciateurs  (2). 

Les  persécutions  reprirent  donc  en  province  contre  les 
protestants,  surtout  à  Mons  et  à  Gand.  A  Bruxelles,  les 
gueux  clandestins  étaient  k  l'abri;  ils  se  réunissaient  les 
dimanches  et  jours  de  fête  rue  des  Minimes  dans  1  hôtel  du 
ministre  de  Hollande.  Beaucoup  de  réformés  belges  allaient 
se  faire  recevoir  bourgeois  d'une  ville  hollandaise  et  s'en 
faisaient  délivrer  le  brevet  qui  servait  alors  de  sauvegarde  ; 
car  les  Pays-Bas  espagnols,  menacés  par  la  France  et  inca- 
pables de  se  défendre  contre  cette  puissance,  avaient  plus  que 
jamais  besoin  de  l'amitié  de  la  Hollande  (3). 

L'hérésie  est  l'objet  continuel  des  préoccupations  royales, 

(1)  «  Nous  vous  dirons  que  se  reucontreut  au  cas  susdict  du  scandai  public  en 
préjudice  de  notre  saincte  foy  catholicque,  nostre  intention  n'est  pas  de  le  tolérer, 
ny  dissimuler,  ainsi  que  pourrez  procéder  en  ce  et  autres  cas  semblables  selon  la 
résolution  prinse  d'entre  vous.  » 

PL  de  FI.,  III,  6. 

(2)  PL  de  FL,  III,  80. 

(3)  Rahlenbeck,  Rapport  sur  les  actes  et  documents  concernant  le  protestantisme 
ielfje  depuis  la  Paix  de  Westjjhalie  jusqu'à  ce  jour,  12,  13. 
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môme  au  milieu  des  fatij^ucs  et  des  soucis  de  la  guerre.  Allie 
aux  Hollandais  et  t\  l'empereur  dans  le  but  de  mettre  un 
terme  aux  envahissements  de  Louis  XIV,  Charles  II  est 
forcé  de  donner  l'accès  de  son  territoire  aux  troupes  de  ses 
alliés  ;  immédiatement  il  défend  à  ses  sujets  de  fréquenter  les 
prêches,  et  leur  recommande  de  fuir  les  discussions  portant 
sur  les  matières  religieuses  (1).  Peu  de  temps  après,  des 
amendes  considérables  sont  comminées  contre  ceux  qui, 
ayant  en  leur  possession  un  numéro  du  Mercure  historique  (2) 
ne  le  remettront  pas  au  procureur  fiscal  (3),  et  on  rappelle 
que  les  hérétiques  ou  même  ceux  qui  sont  simplement  soup- 
çonnés de  l'être,  ne  pourront  entrer  dans  les  échevinages  :  les 
curés  des  paroisses  examineront  les  listes  des  candidats  et 
feront  exclure  ceux  qui  ne  sont  pas  attachés  à  l'Eglise  catho- 
lique (4). 

Il  est  intéressant  de  constater  que  les  chefs  des  armées 
protestantes  firent  respecter  par  leurs  soldats  la  religion  des 
habitants  ;  leurs  ordonnances  à  ce  sujet  sont  rédigées  avec 

(1)  «  De  troupen  van  Syne  Majesteyt  weseudeinJe  landen  van  de  Gheunieerde 
Provincien  ende  degone  van  de  Geunieerde  Provincien  kommende  in  Seyne  Majesteyts 
landen,  hebben  vrye  oefifeninglie  van  hnnne  religie  sonder  scandael  te  gever,  Ver- 
boden  te  kommen  in  contestatie  op  eeniglie  matei-ie  van  religie,  noch  te  hanteren 
hunne  oeffeningbe.  »  PL  cleFL,  III,  6. 

(2)  Journal  protestant  d'Amsterdam. 

(3)  PL  de  FI,  IV,  54. 

(4)  «  Dat  twee  daghen  voor  de  vercondiging  suUen  gecommuniqueert  worden  aen 
de  respectieve  pastooren  de  lyste  van  naemen  van  degone  die  zij  hier  toe  gedesigneert 
sullen  hebben  omme  van  heurliedeu  te  verstaen  ofter  tusscben  deselve  eenige  ketters 
ofte  suspect  van  ketterye  souden  zyn. ..  en  dat  sulcke  persoonen  uyt  de  voorseyde 
magistraeten  gautschelyck  snllen  gesloten  eu  verstooteu  worden.  »  PI.  de  FI.,  IV,  80. 
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infiniinent  plus  de  tuct  que  lc9  placards  du  souverain.  Lors- 
<iue  la  victoire  de  Raniillies  eut  livré  à  Malborough  tous  les 
Pays-Bas,  il  publia,  du  camp  de  Ghislengliien,  un  ordre  du 
Jour  rempli  de  reconunaudatious  minutieuses  (1)  et,  quelques 
jours  après,  Henri  de  Nassau,  chef  du  contingent  hollandais, 
donna  à  ses  troupes  des  instructions  analogues  (2). 

Le  traité  de  Rastadt,  conclu  entre  Louis  XIV  et  Charles  VI, 
le  G  mars  17 H,  vint  clore  la  longue  guerre  qui  avait  désolé 
notre  pays.  Par  l'article  11),  le  roi  de  France  déclarait  con- 
sentir à  ce  que  l'empereur  entrât  en  possession  des  provinces, 
villes  et  places  remises  ou  cédées  par  la  France  aux  Provinces- 
Unies,  après  qu'il  se  serait  entendu  avec  les  États  généraux 
touchant  leur  barrière  (3).  Ce  dernier  point  fut  résolu  au 
congrès  d'Anvers  qui  s'ouvrit  le  4  octobre  de  la  même  année. 
Les  délibérations  furent  longues,  et  de  graves  dissentiments 
s'élevèrent,  lorsqu'on  en  vint  à  débattre  la  question  reli- 
gieuse. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  demandaient  la  liberté 
de  conscience  pour  les  habitants  des  Pays-Bas  méridionaux  ; 

(1)  «  Nous  ordonnons  aux  commandants  et  officiers  de  ne  donner  la  moindre 
occasion  d'offence  ou  de  scandale,  pour  ce  qui  regarde  la  religion,  mais  de  portei'  tout 
le  respect  requis  aux  ecclésiastiques  et  ce  qui  en  dépend,  soit  dans  les  églises  ou 
aiUeiu's  ;  défendant  expressément  à  ceux  qui  ne  seront  de  la  religion  catholique 
romaine,  d'y  entrer  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  »  PL  de  FI.,  IV,  16. 

(2)  Il  n'y  a  entre  les  deux  ordres  d'autre  différence  que  le  texte  ci-après  qui, 
termine  celui  d'Hem-i  de  Nassau  : 

«  Ordonnant  aussi,  que,  quand  ils  verront  avenir  la  procession,  de  l'éviter,  s'ils  le 
peuvent,  sinon,  de  quitter  leur  chapeau  et  de  ne  donner  aucun  scandai.  »  PI.  de  FI. , 
IV,  17. 

(3)  Ce  traité  figure  intégralement  aux  PL  de  FL,  IV,  1814. 
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le  comte  de  Konigsegg,  reprt^seiitant  de  Charles  VI,  déclara 
que  rempereur  aimerait  mieux  renoncer  à  ces  provinces 
(pic  de  porter  quelque  atteinte  à  la  religion  catholique 
romaine  ;  que  Sa  Majesté  impériale  et  catholique  lui  avait 
bien  doimé  le  pouvoir  de  montrer  de  la  condescendance  dans 
les  autres  choses,  mais  que,  quant  à  ce  pohit,  elle  lui  avait, 
de  sa  propre  main,  prescrit  de  ne  pas  excéder  sa  charge, 
à  peine  d'en  répondre  personnellement  (1). 

Les  députés  des  Etats  généraux  insistèrent  ;  ils  préten- 
dirent môme  obtenir  pour  leurs  coreligionnaires  le  libre 
exercice  de  leur  culte,  mais  l'empereur  se  montra  inébran- 
lable et,  après  de  laborieuses  discussions,  on  convint  de 
rédiger  l'article  IX  du  traité,  de  la  manière  suivante  : 

"  S.  M.  I.  accorde  l'exercice  de  la  religion  aux  troupes  des 
États  généraux  partout  où  elles  se  trouveront  en  garnison  (2), 
mais  cela  dans  des  endroits  particuliers,  convenables  et 
proportionnez  au  nombre  de  la  garnison  que  les  magistrats 
assigneront  et  entretiendront  dans  chaque  ville  et  place,  et 

(1)  «  Dat  de  Keyser  liever  vau  de  Nedei-landeu  sonde  afsien  als  eeniglie  atteinte 
aan  de  rooms  catliolieke  religie  te  geven  ;  dat  S.  K.  en  C.  M.  hem  omtrent  aile 
andere  saken  nog  wel  eeniglie  maght  liadde  gegeven  om  die  in  te  schikken,  dog  dat 
ten  aansien  van  t'  voors  point  S.  M.  hem  eygenhandig  hadde  geschreven  dat  hy  syn 
last  niet  soude  helibeu  te  buyten  te  gaau,  en  daarvoor  personeel  soude  hebben  te 
verantwoorden  ». 

Verbaal  van  de  hecren  pJeniiwtmtiarhstn  tôt  lut  reguJeren  van  de  harriere, 
conservé  aux  archives  de  la  Haye;  cité  par  Gachard,  Hht.  de  la  Bel[/ique  au  com- 
mencement du  XVII I^  siècle,  259. 

(2)  En  vertu  de  l'article  4  du  traité  de  la  Barrière,  les  Etats  généraux  avaient  le 
droit  de  mettre  garnison  dans  les  villes  et  châteaux  de  Namur,  Tournai,  Menin, 
Furnes,  Waraeton,  Ypres  et  Knocke.  A  Termonde,  il  devait  y  avoir  une  garnison 
mixte. 
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auxquels  endroits  on  no  i)oiiria  donner  aucune  marque 
extérieure  d'église,  et  on  enjoindra  sévèrement  de  part  et 
d'autre  aux  officiers  politicjues  et  militaires  comme  aussi  aux 
ecclésiastiques  et  à  tous  autres  qu'il  appartient,  d'empêcher 
toute  occasion  de  scandale  et  de  contestation  qui  pourraient 
naître  sur  le  sujet  de  la  religion,  et,  quand  il  naîtra  quelque 
dispute  ou  difficulté,  on  les  applanira  à  l'amiable  de  part 
et  d'autre. 

„  Et  quant  à  la  religion  par  rajiport  aux  habitants  des 
Paj's-Bas  autrichiens,  toutes  choses  resteront  et  demeureront 
sur  le  même  pied  qu'elles  étaient  pendant  le  règne  du  roi 
Charles  II,  de  glorieuse  mémoire  "  (1). 

Les  efforts  des  plénipotentiaires  hollandais  étaient  donc 
demeurés  stériles.  La  liberté  de  conscience  resta  proscrite 
des  Pa^'s-Bas,  et  seuls  les  soldats  hollandais  purent  professer 
leur  culte. 

(1)  PL  deFL,  VI,  1855. 


CHAPITRE   V 


LA.    REFORME     EX     BEEOIQUE     SOUS     L.E     REGALE 
DE     CHARLES     %'I 


Depuis  lavènement  de  Charles  VI  jusqu'à  celui  de 
Joseph  II,  nous  ne  trouvons  dans  les  placards  aucun  acte 
officiel  concernant  la  question  religieuse.  Celle-ci  reste 
cependant  l'objet  de  l'attention  des  souverains  :  un  édit  du 
marquis  de  Prié  envoyé  aux  états  de  Limbourg  le  8  janvier 
1719  (1),  et  de  nombreux  documents  confidentiels  conservés 
aux  archives  du  Royaume  nous  en  fournissent  la  preuve. 
Charles  VI  et  surtout  Marie-Elisabeth  de  Hongrie,  gouver- 
nante générale  des  Pays-Bas  de  1/25  à  17-40,  n'auraient 
certes  pas  demandé  mieux  que  d'extirper  les  hérétiques  dont 
la  foi  robuste  avait  survécu  aux  persécutions.  Toutefois, 
pendant  la  période  autrichienne  les  protestants  clandestins 

(1)  C'est  un  ordre  d'expulsion  des  ministres  réfoi'més.  V.  pièces  just.,  II, 
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tic  furent  pas  poursuivis  en  Belgique;  les  rigueurs  légales 
furent  réservées  pour  les  sectaires  qui  osaient  arborer  au 
grand  jour  leurs  croyances  défendues.  Ceux-ci  trouvèrent 
alors  des  protecteurs  fermes  et  dévoués  dans  les  Etats 
généraux  de  Hollande. 

En  l/.'U,  une  famille  ]irotestante  du  nom  de  Benants, 
habitant  Donlieu  près  de  Warneton,  fut  l'objet  d'une 
véritable  persécution.  Le  bailli  de  Donlieu  fit  chez  ces  Benants 
une  visite  domiciliaire  et  leur  enleva  leurs  bibles.  L'évêque 
de  Saint  Omer,  à  qui  leur  hérésie  avait  été  dénoncée,  fit 
afficher  aux  portes  de  l'église  paroissiale  une  excommuni- 
cation nominale  contre  toute  la  famille  et  défendit  aux 
catholiques  de  Donlieu  toute  communication  avec  les 
hérétiques. 

Ces  faits  étant  parvenus  à  la  connaissance  du  comte 
d'Usendelft,  ministre  des  Provinces  Unies  à  Bruxelles,  ce 
diplomate  écrivit  à  la  gouvernante  une  lettre  très  digne  ;  il 
lui  faisait  remarquer  la  difi*érence  des  procédés  des  deux 
gouvernements.  Puisque  les  Etats  Généraux  usaient  de  la 
tolérance  la  plus  large  à  l'égard  de  leurs  sujets  catholiques, 
ils  étaient  en  droit  de  demander  un  peu  d'indulgence  pour 
leurs  coreligionnaires  du  Midi.  Nous  avons  trouvé  cette 
lettre  inédite  (1)  aux  archives  du  Royaume;  la  réponse  de  la 
gouvernante  n'y  figure  pas  ;  mais  il  en  est  fait  mention  dans 
une  consulte  du  conseil  privé  du  8  avril  1770;  il  fut  répondu 

(1)  Voir  pièces  jnstif.,  III. 
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iiu  coiiito  (ILseiulclIt  (luc  son  iiitcrventioii  dans  les  afraires 
de  nos  provinces  était  contraire  aux  usages  diplomatiques  et 
(pi On  rengageait  vivement  ;\  s  en  abstenir  désormais. 

Les  garnisons  hollandaises  des  villes  de  la  Barrière  avaient 
des  aumôniers  protestants,  et  ceux-ci,  entraînés  par  l'esprit  de 
prosélytisme,  cherchèrent  à  se  créer  des  adhérents  au  s'ein  de 
la  population  catholique  qui  les  environnait.  Leurs  tentatives 
obtinrent  quelque  succès  notamment  à  Tournai  et  à  Menin. 
L'empereur  fit  adresser  par  le  comte  de  Sinzendorf  une 
énergique  protestation  aux  Etats-Généraux  contre  cette 
violation  du  traité  de  la  Barrière  ;  en  même  temps  il  écrivit 
à  sa  sœur  Marie-Elisabeth  d'enjoindre  aux  deux  juridictions 
ecclésiastique  et  civile,  d'observer  ponctuellement  les  édits 
et  placards  émanés  sur  le  fait  de  religion. 

Il  ne  voulait  pas  faire  exercer  de  poursuites  pour  les 
infractions  passées,  mais  il  était  résolu  à  réprimer  avec  rigueur 
les  nouveaux  excès  qui  auraient  pu  se  produire  (1).  Il  était 
surtout  très  mécontent  lorsque  des  officiers  ou  soldats  des 
garnisons  de  la  Barrière  épousaient  devant  leurs  ministres 
des  jeunes  filles  catholiques.  Lorsque,  au  mois  de  mai  1/38, 
des  commissaires  belges  et  hollandais  se  réunirent  à  Anvers 
dans  le  but  de  reviser  d'un  comnum  accord  le  traité  de  la 
Barrière,  les  plénipotentiaires  de  l'empereur  déposèrent  un 
mémoire  éuumérant  toute  une  série  de  griefs  contre  les  gou- 
verneurs  et  les   états  majors  protestants.   On   y    reproche 

(1)  Voir  pièces  justif.,  IV. 
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notaimncnt  aux  troupes  liollandaisos  de  causer  du  scaudalc 
par  l'exercice  public  de  la  religion  nformée,  de  commettre 
des  irrévérences  envers  le  saint  sacrement,  lors  du  passage 
des  processions,  ou  quand  on  portait  le  viatique  aux  malades. 
On  y  accuse  leurs  officiers  de  ne  pas  laisser  administrer 
pid)liquement  les  soldats  catholiques  et  on  se  plaint  tout 
particulièrement  de  la  conduite  des  ministres  qui  marient 
indistinctement  des  catholiques  et  des  réformés  (1). 

La  gouvernante  Marie-Elisabetli  fit  rédiger  par  lévêque 
de  Tournai  et  le  grand -bailli  de  Ilainaut  un  projet  d'édit 
contre  les  réformés.  Il  faut  remonter  aux  plus  mauvais  jours 
de  Philippe  II  pour  retrouver  des  sti})ulations  aussi  minu- 
tieuses, vexatoires  et  cruelles.  Celui  qui  s'absentera  de 
l'église  pendant  plusieurs  mois  sera  considéré  comme  suspect 
d'hérésie  et  jugé  arbitrairement  par  les  juges  d'église.  Celui 
qui  tiendra  des  discours  contraires  à  la  religion  pourra  être 
banni  à  perpétuité.  Ceux  qui  contracteront  mariage  devant 
des  ministres  hérétiques  seront  punis  comme  concubinaires. 
La  dénonciation  des  hérétiques  est  commandée  aux  hôteliers 
et  logeurs,  à  peine  d'être  punis  comme  complices  ;  les  relaps 
seront  punis  jjar  le  feu  ;  ceux  qui  seront  simplement 
suspectés  d'hérésie  ne  pourront  jamais  être  admis  à  un  emploi 
honorable  (2). 

Ce  projet  fut  envoyé  aux  délibérations  du  conseil  de 
Hainaut  le  31  mars  1734.  La  gouvernante,  dans  sa  lettre 

(1^  Gachard,  Histoire  de  la  Belgique  au  commencement  du  xviii«  siècle,  504. 
(2)  V.  pièces  justif.,  V. 
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d'envoi,  expiimuit  sa  cniinto  de  voir  les  Etats  généraux, 
mécontents  de  cette  sévérité,  en  faire  porter  la  peine  à  leurs 
sujets  catholiques.  Le  conseil  de  Hainaut  partagea  cette 
appréhension  et  déclara  la  publication  d'un  pareil  édit  tout 
à  fait  inopportune;  celui  ci  entra  donc  dans  les  cartons  du 
conseil  privé,  et  il  n'en  fut  plus  question. 

Ne  pouvant  entraver  comme  elle  l'aurait  voulu  les  progrès 
de  l'hérésie  renaissante,  Elisabeth  se  borna  à  signaler  chaque 
contravention  commise  par  les  protestants  au  traité  de  la 
Barrière.  En  1739,  la  marquise  de  Trazegnies,  qui  était 
luthérienne,  se  trouvant  gravement  malade,  demanda  au 
comte  de  Calemberg,  ministre  de  Hollande  à  Bruxelles,  de 
lui  envoyer  son  aumônier.  Le  diplomate  accéda  à  ce  désir  et 
s'attira  une  admonition  très  sérieuse  de  la  gouvernante. 
Ordre  lui  fut  donné  de  rappeler  immédiatement  le  pasteur 
luthérien  et  de  s'abstenir  de  pareilles  démarches  qui  consti- 
tuaient, au  dire  de  l'archiduchesse,  une  infraction  aux  devoirs 
diplomatiques  (1). 

Aux  j)remiers  temps  de  la  domination  autrichienne  se 
rattache  une  page  curieuse  de  l'histoire  du  protestantisme 
à  Anvers.  Il  s'était  formé  en  cette  ville  une  petite  commu- 
nauté protestante  désignée  sous  le  nom  de  Brabcmdsche 
Olijfherg;  lorsque,  en  1708,  des  troupes  hollandaises  vinrent 
occuper  Anvers,  les  réformés  se  mirent  sous  leur  protection. 
Ils  exercèrent  même  publiquement  leur  culte  ;  mais,lorsqu'en 

(1)  Y.  pièces  justif.,  VI. 
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vertu  (lu  traite  de  la  Barrière,  la  garnison  se  fut  retirée,  ils 
(lurent  se  cacher  pour  (échapper  à  la  persécution.  La  fureur 
(lu  peuple  poursuivait  avec  acharnement  les  sectateurs  de 
Calvin.  Le  ministre  Marcus  Ilooft  écrivait  le  2  juin  1710  (l) 
à  son  collègue  Rolandus  à  Hulst,  qu'il  était  accusé  par  la 
rumeur  publique  de  chercher  à  séduire  les  enfants  des 
catholiques  et  même  de  les  voler  pour  les  envoyer  en 
Hollande,  où  on  en  faisait  des  protestants;  à  plusieurs 
reprises  la  maison  eut  à  subir  les  assauts  de  la  populace 
égarée.  "  Pour  peu  que  cela  continue,  écrit- il,  on  nous 
accusera,  comme  autrefois  les  juifs,  d'empoisonner  les 
fontaines,  d'amener  la  peste,  de  lacérer  les  hosties  et 
d'assassiner  des  enftmts  catholiques  pour  nous  abreuver  de 
leur  sang.  " 

Les  magistrats  hollandais,  dont  Hooft  invo(iuait  la  protec- 
tion, ne  pouvaient  intervenir  d'une  manière  directe  dans  les 
affaires  intérieures  des  Pays-Bas  autrichiens,  ils  eurent 
recours  à  un  moyen  détourné,  mais  efficace.  Ils  engagèrent 
les  catholiques  de  la  Flandre  zélandaise  h  intercéder  auprès 
du  clergé  d'Anvers,  en  faveur  de  Hooft  et  de  ses  coreligion- 
naires; le  clergé  se  rendit  à  leurs  instances  et  les  réformés 
anversois  purent  de  nouveau  respirer.  Nous  possédons  une 
lettre  de  remerciements  écrite  à  ce  sujet  par  Hooft  aux 
bourgmestres  de  Hulst  (2). 


(1)  Voir  le  Kerlenhoeh  van  den  Olljfbevfj,  fol.  120.  (Arcli,  de  la  ville  d'Anvers.) 

(2)  Mektens  et  Torfs,   ouv.  cit.,  VI,   112,  113. 


CHAPITRE    VI 


LA     QUESXIO.X'     UEI^KiBKUSE     SOUS     LE     RI^CilVE 
DE     MARIE-THÉRÈSE 


IMarie-Tliérèse,  au  début  de  son  règne,  manifestait  en  toute 
occasion  sa  haine  pour  le  protestantisme.  Les  instructions 
qu'elle  adressait  aux  directeurs  des  cercles  de  l'empire  en 
fournissent  la  preuve.  Obéissant  aux  conseils  du  P.  Ignace 
de  KampmuUer,  l'impératrice  enjoignait  aux  dépositaires  de 
la  puissance  publique  d'interdire  sévèrement  tout  exercice 
du  culte  réformé.  Les  commissions  provinciales  de  religion 
étaient  recrutées  parmi  les  catholiques  les  plus  militants  ; 
elles  enlevaient  aux  protestants  leurs  livres,  les  contrariaient 
dans  l'enseignement  de  leur  foi  à  leurs  enfants,  et  ne  recu- 
laient devant  aucun  moyen  pour  les  forcer  à  se  convertir 
ou  bien  à  quitter  le  pays  (1).  Nous  aurons  l'occasion  de 

(1)  Von  Arxeth,  Gcschichtc  Maria  Tlurcsui  s,  IV,  51. 
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revenir  plus  tard  sur  ce  point,  quand  nous  signalerons  le 
profond  désaccord  qui  existait  entre  l'impératrice  et  le 
prince  héritier  au  sujet  de  la  tolérance.  Nous  nous  bor- 
nerons, pour  le  moment,  i\  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur 
la  situation  des  réformés  en  Belgique,  de  1740  à  17B0. 

Dès  les  premières  années  de  son  règne,  Marie  Thérèse 
montre  aux  protestants  belges  ce  qu'ils  ont  à  attendre  d'elle. 
En  1743,  elle  adresse  à  lévôque  de  Tournai  une  lettre  où 
il  est  longuement  question  des  châtiments  qu'il  importe 
d'infliger  h  quelques  familles  protestantes  de  Mouscron  (1). 

Les  placards  doivent  être  observés  d'autant  plus  sévè- 
rement que  les  réformés  dénoncés  par  le  curé  de  Mouscron 
ont  apostasie  depuis  peu;  il  est  impossible  de  tolérer  de 
pareils  attentats  contre  la  religion  de  l'Etat. 

Comme  protectrice  de  l'Eglise,  Marie-Thérèse  doit  veiller 
au  maintien  de  l'ancienne  pureté  du  dogme  ;  elle  s'acquitte 
consciencieusement  de  son  rôle. 

Un  pauvre  paysan  de  Dour,  nommé  Gilles  Laurent,  ayant 
abandonné  la  religion  catholique  dans  laquelle  il  avait  été 
élevé,  et  convaincu  d'avoir  prêté  sa  maison  à  des  réunions 
calvinistes,  fut  condamné  au  bannissement  perpétuel  par  le 
conseil  souverain  de  Hainaut,  le  13  juin  1750.  "  Seulement,  " 
dit  l'impératrice,  "  on  ain-a  bien  soin  de  ne  pas  ébruiter  la 
poursuite,  afin  d'éviter  les  conséquences  préjudiciables  pour 
les  catholiques  qui  demeurent  dans  les  provinces  voisines, 

(I)  V.  pièces  justif. ,  VIT. 
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SOUS    la    (loniiuatiou    des    puissances    protestantes   ''    (1). 

Charles  de  Lorraine,  qui  représenta  INlarie  Thérèse  en 
Belgi(pie  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle,  n'avait  nullement 
le  caractère  d  un  persécuteur  ;  c'était  un  homme  modéré, 
plein  de  tact,  qui  exécutait  les  ordres  de  l'impératrice  avec 
une  douceur,  une  prudence  remarquable. 

Il  voulut  connaître  la  situation  du  protestantisme  îi 
Anvers,  et  il  adressa  aux  magistrats  de  cette  ville,  le  25 
février  1758,  une  dépêche  exigeant  des  explications  détaillées 
et  précises  sur  la  présence  des  ministres  réformés  ;  il  deman- 
dait notamment  si  ces  ministres  étaient  simplement  tolérés, 
ou  bien  si  une  convention  quelconque  leur  donnait  le  droit 
de  résider  à  Anvers.  11  désirait  aussi  savoir  s'ils  observaient 
les  placards  de  1617  et  de  1620  concernant  la  déclaration  de 
résidence  à  faire  entre  les  mains  de  la  police. 

Les  magistrats  d'Anvers  répondirent  le  10  mai  1758.  L'ori- 
ginal de  leur  réponse  n'existe  pas  aux  archives  du  Rojaume, 
mais  nous  en  avons  trouvé  un  résumé  assez  complet  dans  les 
protocoles  du  conseil  privé  (2). 

Depuis  l'origine  de  la  Réforme,dit  le  conseiller  rapporteur, 
il  y  a  eu  constamment  à  Anvers  des  ministres  protestants  ; 


(1)  Discailles,  Les  Pays-Bas  soi's  le  rèr/ne  de  Mark-Thérèse,  175.  V.  aussi 
pièces  justif . ,  VIII. 

y.  aussi  PixcHART,  dans  le  Messar/er  des  Sciences  et  des  Arts  de  Gand,  XYI,  407, 
qui  publie  des  extraits  de  l'histoii-e  de  l'abbaye  de  Saint-Ghislain  (manuscrit  de  la 
Bibl.  de  Mons),  et  d'un  registre  aux  édits  et  placards  de  1744  à  1752  (collection  du 
conseil  de  Hainaut,  aux  arch.  du  roj-aume). 

(2)  Y.   pièces  justif.,    IX. 
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celui  dont  il  e«i  ({uestiou  d;iiis  la  dépcehc  du  «gouverneur 
général  exerce  les  fonctions  de  concierge  à  la  maison  lian- 
séatique;  il  y  est  depuis  seize  ans,  sans  qu'aucune  convention 
l'y  autorise.  Cela  a  été  toléré  de  tout  temps,  sans  doute  pour 
épargner  aux  catholiques  de  Hollande  des  mesures  de  repré- 
sailles. Ceux-ci  peuvent  exercer  leur  religion  avec  une 
entière  liberté  ;  la  meilleure  conduite  à  suivre  est  donc  de 
fermer  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  à  Anvers.  Exiger  du 
ministre  qu'il  sollicite  un  acte  d'agréation,  c'est  peut-être 
courir  au  devant  de  graves  difficultés.  Il  suffirait  de  surveiller 
ses  actes  et  d'exiger  de  lui  l'observation  des  ordonnances  de 
police  (1). 

Charles  de  Lorraine  approuva  cette  manière  de  voir  ,  la 
crainte  qu'éprouvait  le  gouvernement  de  voir  intervenir  les 
Etats  des  Provinces- Unies  évita  de  nouveau  des  ennuis  aux 
réformés  d'Anvers. 

Les  mariages  entre  protestants  et  catholiques  n'étaient 
pas  rares  dans  les  villes  de  la  Barrière,  comme  nous  lavons 
vu  plus  haut  :  le  9  septembre  17/8  se  produisit  un  fait 
jusque  là  inouï.  Deux  catholiques  de  la  Flandre,  Barthélémy 
Becquart  et  Antoinette  Van  den  Beulque,  contractèrent 
mariage  par  devant  l'aumônier  calviniste  de  la  garnison  de 
Tournai  et  firent  plus  tard  baptiser  leur  enfant  à  l'église 
réformée.  Le  curé  de  Lucoigne  et  celui  de  Rolleghem  s'adres- 
sèrent immédiatement  à  Charles  de   Lorraine  pour    faire 

(1)  V.  pièces  jiist.,  IX. 
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déclarer  la  nullité  de  ce  "  prétendu  mariage.  "  l.e  duc  engagea 
les  deux  prêtres  ;\  user  de  persuasion  pour  amener  leurs  deux 
paroissiens  h  quitter  leurs  erreurs  et  ;\  renouveler  Icui- 
mariage  dans  l'église  catholique.  Cette  démarche  ayant  été 
vaine,  la  question  de  la  nullité  de  ce  mariage  revint  devant 
le  conseil  privé.  Celui  ci  décida,  le  2  août  I7î'i9,  de  ne  plus 
s'en  occuper  et  de  laisser  la  lettre  des.  deux  ecclésiastiques 
sans  réponse  (1).  C'était  éluder  la  difficulté. 

L'attitude  du  gouverneur  général  ne  fut  cependant  pas 
toujours  aussi  effiicée;  lorsque  les  plaintes  des  évêques 
contre  les  ministres  calvinistes  devenaient  par  trop 
pressantes,  il  fallait  bien  leur  accorder  quelque  satisfaction. 
En  1762,  les  vicaires  généraux  d'Ypres  dénoncèrent  l'au- 
monier  de  la  garnison  de  cette  ville,  le  sieur  Yan  Byler,  ils 
l'accusaient  de  chercher  à  séduire  des  catholiques,  et  de  les 
pousser  à  aller  s'établir  en  Hollande  où  ils  embrassaient 
ensuite  la  religion  réformée.  Cette  conduite  était  contraire 
aux  stipulations  du  traité  de  la  Barrière;  aussi  une  plainte 
fut-elle  adressée  par  le  gouverneur  aux  Etats-Généraux. 
Ceux-ci  ne  répondirent  pas,  et  Van  Byler  resta  à  son 
poste  (2).  Il  est  certain  qu'à  cette  époque,  la  réforme 
relevait  la  tête  et  gagnait  en  Flandre  de  nombreux 
adhérents. 

Les  mêmes  vicaires  généraux  d'Ypres,  émus  de  cet  état 
de  choses,  avaient  prescrit  aux  curés  du  diocèse  de  dresser 

(1)  Pièces  justif.,  IX. 

(2)  V.  id.,  XI. 
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la  liste  de  leurs  paroissiens  suspects  d'iiurésic.  Averti  de  ce 
fait,  le  conseil  privé,  blâmant  quelque  peu  l'excès  de  zèle 
des  deux  prélats,  leur  fit  remarquer  que  la  moindre  impru- 
dence de  cette  nature  pouvait  avoir  des  conséquences 
sérieuses  dans  une  ville  de  garnison  hollandaise,  et  il  les 
invita  à  s'abstenir  dorénavant  de  toute  démarche  incon- 
sidérée  (1). 

Les  ministres  des  villes  frontières  ne  se  bornaient  pas  à 
répandre  leurs  croyances  autour  d'eux  ;  ils  recevaient  aussi 
dans  leurs  églises  les  protestants  frtinçais  pi'ivés  chez  eux 
de  l'exercice  de  leur  culte.  Beaucoup  de  ceux  ci  habitant  le 
voisinage  de  nos  frontières  prirent  l'habitude  d'aller  faire 
leurs  pâques  dans  l'église  de  la  garnison  de  Tournai.  Le 
duc  de  Boufflers,  gouverneur  de  l'Artois,  les  empêcha,  en 
1768,  de  faire  leurs  dévotions  :  il  plaça  le  long  de  la  frontière 
belge  un  cordon  de  troupes  qui  pendant  plusieurs  jours  ne 
livra  passage  qu'aux  seuls  catholiques  (2). 

Marie  Thérèse,  cejDendant,  sans  approuver  le  moins  du 
monde  ce  qu'elle  appelait  le  tolérantisme  (3),  devint  peu  à 
peu  plus  indulgente  à  l'égard  des  hérétiques  qui  se  confor- 
maient aux  lois  et  n'outrepassaient  pas  les  limites  de  la 
discrétion.  On  attribue  ce  changement  d'attitude  à  l'influence 
acquise     auprès    de     l'impératrice     par     le    célèbre     Van 

(1)  Tièces  just.,  XII. 

(2)  Arcli.  du  royaume,  Prot.  du  cons.  privé,  cart.  1292. 

(3)  Voir,  pour  se  faire  une  idée  de  la  dévotion  de  cette  princesse,  le  plan  de 
conduite  imposé  par  elle  à  son  fils  Maximilien,  dans  Arneth,  Briefe  der  Kaiscrln 
Marla-Thcnsia  an  ihre  Kinder  und  Frcundc,  II,  317  et  IV,  84. 
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Swictcn  (1).  Quoi  qu  il  en  .soil,  nous  trouvons  l;i  j)rcuvc  de 
ce  <iue  nous  venons  davancer,  dans  une  lettre  écrite  en 
17CG  par  Marie  Thérèse  au  conseiller  fiscal  de  Flandre.  Le 
ministre  réformé  du  Sas  de  Gand  pourra,  dit-elle,  venir 
visiter  ses  coreligionnaires  gantois,  pourvu  qu'il  ne  cherche 
pas  i\  produire  du  scandale.  Mais,  toujours  prudente,  elle 
recommande  au  magistrat  de  ne  pas  la  mettre  en  cause,  et 
de  paraître  agir  sans  l'avoir  consultée  (2).  Peu  de  temps  après 
avoir  écrit  cette  lettre,  le  5  mai  1/68,  Marie-Thérèse  porta 
l'ordonnance  qui  permettait  "  à  ceux  de  la  religion  réformée, 
résidant  dans  les  Pays-Bas,  '  de  disposer  de  leurs  biens  par 
testament  (3). 

Il  y  a  ilonc  un  mouvement  de  détente  qui  se  manifeste. 
Eu  1768,1e  ministre  des  Provinces-Unies  s'étaut  plaint  de  ce 
que,  dans  un  procès  plaidé  à  Tournai,  l'avocat  Maillet  se  fût 

(1)  Gérard  Van  Swieten,  né  à  Leyde  le  7  mai  1700,  mort  à  Scliœnbrnnn  en 
1772,  fut  élève  de  Boerliaave  et  obtint  de  bonne  heiu-e  à  l'univeisité  de  sa  ville 
natale  une  chaire  que  d'envieux  collègues  l'obligèrent  d'abandonner  parce  qu'il 
était  catholique.  Il  fut  appelé  à  Vienne  où  il  devint  médecin  de  l'impératrice, 
bibliothécaii-e  de  la  cour  et  professeur  à  l'université.  Marie-Thérèse  le  chargea  de 
réformer  le  haut  enseignement  et  le  savant  médecin  s'acquitta  de  cette  tâche  avec 
le  plus  grand  succès.  Il  jouissait  de  la  confiance  la  plus  absolue  de  sa  souveraine 
et  entretenait  avec  elle  une  correspondance  assidue. 

Arneth.  Cksch.  Maria-Theresia' s,  IV,  117  et  suiv. 

BiLLROTH.  —  Van  Sicleten,  Vienne,  1880. 

Theixer  ( Franlccnhcrg,  p.  26)  attribue  à  A^an  Swieten  la  paternité  de  l'édit  de 
tolérance  de  Joseph  II  et  lui  en  fait  de  graves  reproches.  Il  est  curieux  de  rapprocher 
ce  jugement  de  celui  du  jésuite  Wiirzer  qui  prononça  l'éloge  funèbre  de  Van 
Swieten. 

V.  Arxeth,  Briefe  ixn  Maria- Theresia  an  ihre  Kindere  und  Freundc,  I,  152. 

(2)  V.  pièces  justif.,  XIII. 

(3)  Plac.  de  FI,  \l,  1738. 
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servi  d'expressions  outrageantes  poui-  le  protestantisme,  le 
conseil  prive  reçut  Tordre  d  infliger  à  cet  avocat  un  blâme 
sévère  (1). 

Enfin,  toujours  vers  la  même  époque,  se  produit  devant  le 
conseil  privé  un  débat  curieux  qui  montre  combien  étaient 
faibles  les  progrès  de  la  tolérance  dans  l'esprit  public.  Un 
marcliand  allemand  du  nom  de  H.  Ilencke,  de  religion  pro- 
testante, demandait  à  pouvoir  s'établir  dans  la  ville  de 
Luxembourg.  Les  "  treize  maîtres  de  la  ville  "  supplièrent 
Marie-Thérèse  de  rejeter  la  demande  du  pétitionnaire  et  de 
défendre  d'une  manière  officielle  et  absolue  l'établissement 
des  "  acatholiques  "  dans  la  ville  et  la  province  de  Luxem- 
bourg. Ils  furent  soutenus  dans  leur  réclamation  par  les 
Etats  de  la  province. 

La  requête  des  Etats  (2)  est  volumineuse  :  elle  ne  compte 
pas  moins  de  quatre-vingts  pages;  1  admission  de  ce  mal- 
heureux protestant  est,  à  les  entendre,  d'une  extrême  gravité. 
Jamais  l'erreur  et  l'hérésie  n'ont  souillé  la  province  de 
Luxembourg.  Celle-ci,  toujours  fidèle,  a  constamment  allié 
les  devoirs  envers  Dieu  avec  la  soumission  due  aux  sou- 
verains. Pendant  les  temps  de  trouble  et  de  révolte, 
elle  s'est  épuisée  à  secourir  ses  princes  et  n'a  cessé  de 
veiller  à  se  garantir  de  la  contagion  de  l'hérésie.  Sa  pureté 
religieuse  est  le  fruit  et  la  récompense  de  ses  sacrifices; 
aussi  doit  elle  être  considérée  comme  la  plus  précieuse  des 

(1)  Cons.  privé,  cart.  1292. 

(2)  Elle  figure  aux  archives  du  Conseil  privé,  cart.  1292. 


DES   PROTESTANTS   EN   BELGIQUE  85 

garanties  dont  rinipératrice  a  jnré  le  maintien  lors  <le  son 
avènement  an  trône. 

Si  le  religion nairc  Hencke  obtient  l'antorisation  qn'il 
sollicite,  sa  fennne  et  ses  enfants  devront  naturellement  jouir 
de  la  môme  indulgence  ;  il  y  aura  donc  dans  le  Luxembourg 
une  famille  qui  pourra  se  multiplier  ;  et,  si  l'on  joint  à  cette 
éventualité  fâcheuse  l'arrivée  probable  d'autres  protestants 
étrangers  désireux  de  jouir  de  la  même  liberté,  on  arrivera  à 
cette  désastreuse  conséquence  que  l'unité  de  la  foi  aura 
disparu  sans  retour. 

Les  Etats  rappellent  les  cinquante-huit  édits  portés 
depuis  Charles-Quint  contre  les  réformés  ;  ils  cherchent  à  en 
démontrer  lexcellence  :  ces  lois  sévères,  qui  n'ont  jamais  été 
révoquées,  sont  d'une  nécessité  indispensable  pour  assurer  la 
félicité  éternelle  des  princes,  et  se  justifient  encore  par  cette 
considération  que  le  plus  ferme  appui  de  la  couronne  des 
souverains  réside  dans  la  réunion  des  esprits  de  leurs  sujets 
par  la  conformité  de  leur  religion. 

Ce  long  mémoire  se  termine  par  les  lignes  suivantes  qui 
nous  semblent  dignes  d'être  reproduites  : 

"  Le  religionnaire,  domicilié  dans  cette  ville  ou  dans  cette 
province,  scandalisera  les  faibles.  Les  uns  ne  pouri-ont  le 
voir  ni  le  souffrir  sans  haine,  les  autres,  le  voyant  mépriser 
"  les  préceptes  et  les  dogmes  de  la  religion  catholique,  un  si 
pernicieux  exemple  flattera  leurs  passions,  et,  doiniant 
insensiblement  dans  l'erreur,  ils  s'écarteront  du  vrai  chemin. 
Si  une  tolérance  universelle,  telle  que  les  nouveaux  phi- 
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"  losoplies  la  prCchcnt  aujourdlmi  si  iinpudoininent  (Lins 
"  leurs  écrits,  avait  rassemblé  dans  un  Etat  toutes  les  religions 
"  et  toutes  les  sectes  du  monde,  un  État  ainsi  peuplé  serait 
"  certainement  le  composé  le  plus  monstrueux  aux  yeux  de 
"  Dieu  et  de  tous  ceux  (pii  le  connaissent  et  (jui  ont  sa 
"  crainte  en  partage  "  (1). 

Cette  requête  avait  été  envoyée  à  Vienne,  et  revint  au  Con- 
seil privé  avec  ime  apostille  de  Kaunitz.  Ce  ministre,  bien 
qu'ami  de  Voltaire  etgrandadmirateur  des  encyclopédistes (2), 
se  montra  plus  ou  moins  favorable  aux  prétentions  des  Etats 
de  Luxembourg.  "  Rien  de  plus  juste,  dit-il,  que  de  ne  pas 
"  opprimer  les  protestants  que  nous  avons  une  fois  admis  et 
"  tolérés  ;  mais,  d'un  autre  côté,  rien  de  plus  opposé  aux  bons 
"  principes  du  gouvernement  que  de  favoriser  trop  les 
"  établissements  de  ceux  qui  professent  une  religion  difie- 
"  rente  de  la  dominante.  Le  cas  de  ce  marchand  qu'on  a 
"  voulu  attirer  dans  la  ville  de  Luxembourg  m'a  semblé  dans 
"  ce  dernier  cas  (sic),  surtout  j)arce  qu'actuellement  il  n'y  a 
"  pas  un  bourgeois  protestant  dans  cette  ville.  " 

Le  conseil  privé  j)assa  outre,  et  ne  voyant  dans  les  réclama- 
tions des  Luxembourgeois  que  des  vues  d'intérêt  et  de  jalousie 
mercantile,  il  accorda  à  Hencke  l'autorisation  qu'il  solli- 
citait (3). 

(1)  Cette  requête  était  signée  :  Willebrord,  abbé  de  Saint-Maximin  ;  Etienne,  abbé 
d'Orval  ;  le  baron  de  Boland  ;  P.  d'Ossinfaing  ;  E.  Gerardy,  Lorent.  Elle  est  déposée 
aux  archives  du  Royaume  (Cons.  privé,  cart.  1292). 

(2)  V.  Brunner.  Corresp.  intimes  de  Joseph  II  avec  Cohenzel  et  Kaunitz,  154. 

(3)  Aich.  du  royaume,  Conseil  privé,  cart.  1292. 
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Le  25  septembre  1771,  le  eoiiseil  privé  eut  à  s'occuper  de 
ïiouveau  des  excès  de  zèle  commis  par  les  aumôniers  protes- 
tants des  villes  de  barrière. 

L'archevêque  de  Cambrai,  dont  la  juridiction  s'étendait  sur 
une  partie  du  Ilainaut  actuel,  s'était  plaint  des  pasteurs  de 
Tournai  qui  admettaient  à  leur  prêche  les  sujets  de  l'impéra- 
trice. Il  signalait  aussi  le  mariage  de  deux  de  ses  diocésains 
dans  l'église  calviniste. 

Le  conseil  avait  reçu  en  même  temps  une  lettre  du  comte 
de  Drouville,  gouverneur  de  l'Artois,  dénonçant  la  présence 
aux  prêches  de  Tournai  dune  foule  de  protestants  français; 
il  demandait  que  l'impératrice  voulût  bien  forcer  les  ministres 
Il  exclure  de  leurs  assemblées  tous  les  étrangers,  ce  qui 
aurait  été,  disait-il,  conforme  à  l'article  9  du  traité  de  171."^- 

Le  conseiller  rapporteur  Leclerc  fit  observer  que,  certes, 
les  Etats  généraux  n'interviendraient  pas  pour  imposer  à  leurs 
ministres  une  discrétion  plus  grande,  une  démarche  dans  ce 
sens  serait  parfaitement  inutile.  On  pourrait,  dit-il,  recom- 
mander au  comte  de  Drouville  le  procédé  employé  à  diverses 
reprises  par  les  autorités  françaises  :  établir  un  cordon  de 
troupes  sur  la  frontière  pour  empêcher  les  sectaires  de  venir 
en  Belgique  exercer  les  pratiques  de  leur  culte  (1). 

Une  enquête  ouverte  au  sujet  du  mariage  dénoncé  par  l'ar- 


(1)  Les  rigoureuses  dispositions  prises  par  Louis  XIV  contre  les  hérétiqiies  avaient 
encore  été  aggravées  pai-  la  déclaration  de  1724  qui  décrétait  les  galères  contre  tons 
ceux  qui  auraient  exercé  le  culte  proscrit,  même  dans  l'intérieur  de  la  famille. 
H.  Martin,  Hkt.  de  France,  XV,  128. 
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clicvcquc  de  Cambrai  révéla  qu'il  s'agissait  dans  rcsi)ècc  de 
citoyens  protestants  de  père  en  fils,  et  non  de  catholicpies.  Le 
gouvernement  rappela  le  principe  adopté  par  lui  "  de  fermer 
les  yeux  sur  la  croyance  des  réformés  tant  que  ceux-ci  s'abste- 
naient de  tout  scandale  „  (1). 

Cette  déclaration  faite  à  un  archevêque  étranger  prouve 
que  le  gouvernement  avait  fiiit  un  nouveau  pas  en  avant  dans 
la  voie  de  la  tolérance;  nous  allons  voir  son  attitude  s'accen- 
tuer encore  dans  le  courant  de  la  même  année  au  sujet  d'une 
querelle  qui  surgit  entre  catholiques  et  réformés,  au  village 
de  Rongy  dans  le  Tournaisis. 

Dans  cette  commune  habitaient  depuis  le  xv!*"  siècle  un 
])etit  nombre  de  familles  protestantes  tolérées  grâce  au  soin 
minutieux  qu'elles  avaient  eu  de  ne  jamais  contrarier  l'au- 
torité civile.  Leur  attitude  paisible  et  effacée  leur  avait 
même  valu  une  faveur  exceptionnelle  ;  il  y  avait  à  Rongy  un 
cimetière  protestant.  Tout  à  coup,  en  1769,  sans  motifs  plau- 
sibles, les  magistrats  locaux  changèrent  de  conduite,  saisirent 
le  cimetière  dont  la  concession  remontait  à  1/12  (2),  et  for- 
cèrent les  réformés  à  enterrer  leurs  morts  dans  leurs  jardins. 
En  même  temps  ils  voulurent  les  forcer  de  contribuer  aux 
frais  d'une  seconde  messe  du  dimanche,  et  donnèrent  à  cet 
effet  une  sentence  de  saisie  sur  meubles  en  cas  de  refus. 


(1)  Extrait  du  protocole  du  Conseil  privé,  séance  du  27  septembre  1771. 

(2)  Ce  cimetière  leur  avait  été  concédé  en  1712  jjar  Van  Kepper,  comte  d'Albe- 
marle,  qui  commandait  les  troupes  hollandaises  contre  Louis  XIV. 

Voir  arcli.  du  royaume,  Conseil  privé,  cart.  1292,  dossier  des  affaires  de  Rongy. 
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Les  protestauts de  Ronjify  .s'utliessèrent,  pai  rintcrmédiaire 
des  ministres  de  Tournai,  aux  États  généraux  des  Pro- 
viuces-Unies,  les  priant  de  prendre  leur  défense.  Les  Etats 
ne  firent  aueune  déniarelie  directe,  mais  le  colonel  de  Ton, 
commandant  la  jdace  de  Tournai,  écrivit,  probablement  sur 
l'ordre  de  son  gouvernement,  au  prince  Charles  de  Lorraine 
i\  l'etiet  de  demander  justice  pour  ses  coreligionnaires. 

Le  gouverneur  général  prescrivit  une  enquête,  et  les 
membres  du  bailliage  de  Tournai  et  Tournaisis  rédigèrent  un 
mémoire  justificatif  des  mesures  prises  contre  les  réformés. 

Ils  commencent  par  critiquer  vivement  la  démarche  du 
colonel  de  Ton,  essentiellement  contraire  au  serment  que 
prêtent  les  commandants  des  places  de  la  Barrière  "  de  ne 
se  mêler  ni  directement  ni  indirectement  d'aucune  affaire 
concernant  le  gouvernement,  la  politique,  la  religion  et  les 
afi'aires  ecclésiastiques,  mais  de  laisser  le  tout  à  S.  M.  comme 
légitime  souverain  ". 

Abordant  ensuite  la  réclamation  des  protestants  de  Rongy, 
ils  font  observer  que  la  concession  du  cimetière  a  été  faite 
en  temps  de  guerre  et  ne  mérite  en  conséquence  aucune 
considération  ;  d'autre  part,  la  seconde  messe  du  dimanche 
rentre  dans  les  frais  paroissiaux  que  les  protestants  doivent 
payer  comme  les  catholiques. 

A  son  tour,  le  Conseil  privé  eut  à  s'occuper  de  la  contes- 
tation. Il  estime,  comme  les  magistrats  tournaisiens,  que  la 
démarche  du  colonel  de  Ton  est  aussi  inconsidérée  et  irré- 
gulière que  la  conduite  de  ceux  qui  lont  provoquée;  cet 
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officier  doit  être  rappelé  à  l'ordre  et  le  procureur  général 
adressera  un  blànie  sévère  aux  protestants  de  Rongy,  qui, 
étant  sujets  de  l'impératrice,  n'ont  pas  craint  de  recourir  à 
lintervention  de  puissances  étrangères. 

Le  conseil  est  d'avis  qu'il  est  difficile  d'accorder  aux  protes- 
tants un  cimetière  sans  déroger  au  principe  qui  interdit  t\ 
leur  culte  tout  caractère  public  ;  cependant  il  est  incommode 
pour  leurs  voisins  et  humiliant  pour  eux-mêmes  de  devoir 
enterrer  leurs  morts  dans  leurs  jardins,  en  conséquence  il 
convient  de  désigner  un  terrain  pour  servir  de  cimetière  à 
ceux  qui  mourront  hors  de  la  religion  catholique  (1). 

La  manière  de  voir  du  conseil  fut  sanctionnée  par  une 
ordonnance  impériale  du  2  octobre  1771  (2). 

Peu  de  temps  après,  le  magistrat  de  Rongy  revint  à  la 
charge  ;  battu  sur  la  question  du  cimetière,  il  chercha  un 
autre  moyen  de  nuire  aux  réformés  et  se  plaignit  du 
scandale  que  ces  derniers  causaient  dans  le  village  par 
l'exercice  public  de  leur  culte.  La  dénonciation  les  accuse  de 
s'assembler  régulièrement  dans  une  maison  proche  de  l'église 
paroissiale  et  d'y  chanter  des  psaumes  pendant  l'office  catho- 
lique ;  lorsqu'un  des  leurs  est  à  l'article  de  la  mort,  ils  ne 
souffrent  pas  que  des  catholiques  et  à  plus  forte  raison  des 
membres  du  clergé  les  approchent  ;  enfin,  ils  sont  ordinaire- 
ment visités  vers  la  Pentecôte  par  un  missionnaire  étranger. 

Le  bailliage   conclut  de  ces  faits  que  les  protestants  de 


(1)  V.  inèces  justif.,    XIV. 

(2)  Y.  ibid.,  XV. 
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Rongy  professent  leur  religion  publicincnient  et  prient  1  impé- 
ratrice (l'ordonner  contre  eux  les  poursuites  édictées  par  les 
anciens  placards. 

Le  conseil  privé  adressa  au  gouverneur  général  un  rapport 
détaillé  sur  cette  affaire.  Le  zèle  immodéré  du  bailliage  était 
mis  en  évidence  et  blâmé  vigoureusement.  S  il  est  vrai,  dit  le 
rapporteur,  qu'à  la  rigueur  on  ne  puisse  souffrir  dans  les 
Pays-Bas  aucun  hérétique,  excepté  ceux  des  garnisons  hol- 
landaises, l'intention  du  gouvernement  est  de  laisser  les 
dissidents  en  paix  sur  ce  qui  concerne  leur  croyance,  tant 
qu'ils  seront  tranquilles  eux-mêmes  et  qu'ils  ne  troubleront 
pas  l'ordre  public. 

Or,  la  situation  à  Rongy  ne  motive  en  rien  les  rigueurs 
qu'on  réclame  du  gouvernement  :  les  assemblées  particulières 
que  les  réformés  tiennent  dans  leurs  maisons  ne  sortent  pas 
des  bornes  du  culte  privé  ;  le  scandale  qui  résulte  de  leur 
présence  n'est  qu'un  "  scandale  théologique,  "  dont  le  gou- 
vernement n'a  pas  à  se  préoccuper  (1). 

A  la  suite  de  ce  rapport,  un  décret  impérial  défendit  d" in- 
quiéter les  protestants  au  sujet  de  leurs  assemblées  ;  Marie- 
Thérèse  concède  même  qu'un  ministre  étranger  vienne  visiter 
ses  coreligionnaires  ;  mais  elle  n'accorde  pas  de  cimetière 
distinct  et  ordonne  que  les  prêtres  catholiques  aient  toujours 
accès  auprès  des  réformés  moribonds  (2). 

Ainsi  se  termina  cet  intéressant  débat.  Nous  avons  cru 

(1)  V.  pièces  justif.,  XYI. 
(l)  V.  pièces  justif.,  XVIbis. 
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devoir  y  iusiatcr  un  i)e\i  longuement  piiice  que  les  idées  du 
gouvernement  et  de  rimpératricc  y  apparaissent  complète- 
ment i\  découvert,  et  présentent  un  contraste  assez  vif  avec 
les  rigueurs  en  usage  dans  les  premiers  temps  du  règne  de 
Marie-Thérèse.  Les  protestants  sont  loin  d'avoir  obtenu 
légalité  civile  et  politique,  mais  au  moins  l'ère  des  persécu- 
tions est  elle  close  et  fait  on  rentrer  dans  le  devoir  les  ma- 
gistrats qui  voudraient  la  voir  renaître.  Mais  si  la  souveraine 
laisse  tomber  en  désuétude  les  placards  de  sang,  il  se  trouve 
encore  des  hommes  impitoyables  qui  en  invoquent  le  texte, 
pour  créer  des  difficultés  à  leurs  adversaires. 

Au  mois  d'avril  1779,  le  curé  d'Eupen  (1),  dans  le  duché 
de  Limbourg,  assisté  de  gens  de  loi,  se  rendit  à  la  maison  du 
ministre  protestant.  Il  y  trouva  seize  enfants  qui  recevaient 
l'instruction  religieuse.  Il  leur  oi-donna  de  se  retirer,  disant 
au  ministre  qu'il  lui  défendait  absolument  de  les  recevoir  une 
autre  fois  chez  lui  pour  les  catéchiser. 

Immédiatement  après  avoir  accompli  cet  acte  d'autorité, 
le  curé  envoya  une  dénonciation  au  conseiller  fiscal  de  Bra- 
bant  (2),  tandis  que  les  protestants  indignés  adressaient  une 
plainte  en  règle  au  gouverneur  général. 

Le  conseil  privé  blâma  sévèrement  le  curé  d'Eupen.  Le 
rapport  du  conseiller  d'Aguilar  insiste  sur  ce  point  qu'il  est 
tout  à  fait  impolitique  de  donner  aux  Etats  protestants  voi- 

(1)  Dans  les  pièces  concernant  cette  affaire,  Eupen  est  désigné  par  son  nom 
■wallon,  Néau,  aujourd'hui  encore  en  usage  dans  la  contrée. 

(2)  V.  pièces  justif.,  XVII. 
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sins  quelque  motif  (Viiscr  do  représailles  et  de  molester  leurs 
sujets  catholiques.  Du  reste,  il  y  a  d'autaut  moins  lieu  de 
faire  souifrir  des  vexatious  aux  réforuiés  d'Eupeu  que  ceux-ci 
ne  donnent  aucun  scandale  et  "  observent  religieusement 
les  bornes  prescrites  "  (1). 

En  résumé,  au  moment  où  Marie-Thérèse  laisse  le  trône  à 
son  fils  Joseph  II,  le  gouvernement  accorde  aux  réformés 
une  tolérance  tacite  pour  les  opinions  individuelles,  mais 
ceux-ci  ne  possèdent  aucune  garantie,  n'ont  ni  temples  ni 
ministres  publics,  ne  sont  admis  i\  aucune  charge  de  l'Etat  (2). 
On  continue  i\  obliger  les  officiers  et  les  fonctionnaires  de 
jurer  à  leur  entrée  en  charge  "  qu'ils  appartiennent  à  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  qu'ils  éloi- 
gneront, en  tant  qu'il  dépendra  d'eux,  toutes  sectes  con- 
traires "  (3).  La  situation  des  réformés  est  absolument 
précaire,  le  caprice  d'un  despote  peut  faire  revivre  contre 
eux  les  sanglantes  répressions  du  xvi®  siècle,  car  tous  les 
anciens  édits  restent  debout  et  la  Joyeuse-Entrée  porte  en 
termes  formels  : 

"  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la 
"  seule  religion  de  1  Etat  "  (4). 


(1)  V.  pièces  justif.,  XVIII. 

(2)  Voir  art.  12  du  traité  d'Arras;  art.  23  du  traité  d'Utrecht  ;  art.  27  du  traité 
de  Rastadt. 

(3)  PocLLET,  Mém.  cité,  102. 

(4)  Faider,  Et.  surlesconst.  nat.,  142.  La  Joyeuse-Entrée  n'avait  force  de  loi 
que  dans  le  duché  de  Brabant,  mais  les  constitiitions  de  toutes  les  provinces  étaient 
conçues  dans  le  même  esprit. 


CHAPITRE    Vil 
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Marie-Thérèse  n'apprécie  pas  à  leur  juste  valeur  le  caractère 
et  les  talents  de  son  fils  Joseph  ;  elle  refuse  de  l'envoyer  h 
l'armée  parce  qu'elle  craint  de  donner  h  l'Autriche  un  de  ces 
princes  batailleurs  qui  hasardent  sur  un  coup  de  dé  la  destinée 
des  empires.  Le  jeune  empereur  s'isole  de  plus  en  plus  en 
lui-même,  consumant  dans  l'étude  cette  ardeur  qui  n'a  pas 
d'emploi,  méditant  les  problèmes  les  plus  élevés  de  la  poli- 
tique et  de  la  philosophie,  et  préparant  ainsi  l'œuvre  qu'il 
devait  plus  tard  entreprendre  (1). 

A  la  mort  de  son  père,  en  1765,  Joseph  reçoit  le  titre  de 
corégent,  titre  sans  puissance  et  sans  autorité  ;  pour  occuper 

(1)  Voii-  à  ce  sujet,  dans  la  Con:  de  Voltaire,  lettre  à  d'Alembert,  28  octobre  1769; 
à  Frédéric  de  Prusse,  21  nov.  1770  ;  de  Frédéric  à  Voltaire,  18  août  1771.  V.  aussi 
KuxTZiGER,  Essai  sur  la  prop.  des  encycl.  français,  78. 
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ses  loisirs,  il  voyage,  il  veut  connaître  l'Allemagne,  l'Italie,  et 
successivement  toute  l'Europe.  Partout  il  garde  le  plus  strict 
incognito,  refusant  les  lioinicurs,  et  étudiaiit  avec  le  même 
soin  les  monuments  antiques  et  les  institutions  modernes  (1). 
Nous  venons  de  signaler  le  désaccord  presque  constant  qui 
règne  entre  l'imjxjratrice  et  son  héritier.  Ce  désaccord  porte 
surtout  sur  la  question  religieuse,  et  se  révèle  à  tout  instant 
dans  les  correspondances  de  la  princesse.  Celle-ci  considère 
Joseph  comme  une  sorte  de  mécréant  et  s'en  plaint  amère- 
ment i\  son  amie  la  marquise  d'Herzelles,  le  V  mars  1771  (2). 
"  De  son  propre  chef,  il  s'est  dispensé  du  carême,  ne  voulant 
pas  même  qu'on  le  demande,  comme  de  coutume,  au  nonce, 
"  mais  seulement  au  curé.  Van  Suite  (3)  lui  at  dite  qu'il 
"  n'avait  de  permition  ;  il  s'en  est  moqué.  On  ose  tenir  aucune 
"  discours  devant  lui,  de  religion,  du  clergé,  de  l'autorité  de 
"  l'Eglise.  Ces  sont  des  sentences  qui  font  dresser  les  cheveux. 
"  Malheureusement  il  prône  ces  beaux  principes  dont  il  est 
"  imbue,  dans  toutes  les  loges,  et  tout  le  monde  est  au  faite 
"  de  cela,  et  plus  même  que  moi.  Sur  ce  point,  il  prend  même 
"  un  esprit  de  décision  et  de  partie  qui  est  étonnant, 
'  mais  il  est  plutôt  de  contradiction  pour  moi,  ayant  plus 
"  tenue  tête,  selon  mon  devoir,  sur  ce  point  que  sur  touts 

(1)  Le  détail  de  ces  voyages  se  trouve  dans  Ramshorn,  Joseph  II  imd  seine  Zeit, 
Leipsig  1845.  Ainsi,  que  dans  la  Corresp.  de  V empereur  avec  Kaunitz,  éditée  par 
Béer,  p.  68  à  115. 

(2)  Lettre!^  inédites  de  Marie-Thérèse  publiées  par  Kervyn.  Mém.  de  l'Acad., 
in-S",  XX,  25. 

(3)  Gérard  Van  Swieten. 


DES    PROTESTANTS    EN    IJELCn^UE  97 

autre,    IjCS   confessions   sont    rares;    la    prière,   très   peu 

éditiante  ;  raienuMit  une  messe  entière,  et  souvent  elle  est 
"  laissée;  aucune  lecture  spirituelle  ni  discours.  Tout  cela 
"  fait  trembler.  Je  suis  de  votre  avis  qu'il  faut  qu'il  y  a  des 
"  personnes  qui  entretiennent  ces  préjugés  et  léloignent  de 

tout  ce  qui  est  honêt.  ,, 

Le  mécontentement  de  ^larie  Thérèse  ne  s'épanche  pas 
seulement  dans  ses  lettres  i\  une  confidente  ;  Joseph  a  souvent 
i\  subir  les  doléances  de  sa  mère  ;  la  forme  des  lettres  qui 
lui  sont  directement  adressées  est  moins  acerbe,  mais  révèle 
cependant  la  i)rofonde  divergence  de  vues  des  deux  corres- 
pondants. Nous  avons  remarqué  dans  le  précieux  ouvrage 
du  savant  chevalier  von  Arneth  :  Maria  Theresia  iiml 
Joseph  II,  ihre  con'esjmiidctiz,  toute  une  série  de  docu- 
ments du  plus  haut  intérêt  parce  qu'ils  nous  montrent  aux 
prises  l'impératrice  qui  veut  maintenir  intacte  la  religion  de 
l'Etat,  et  le  prince  héritier  animé  des  sentiments  de  la  tolé- 
rance la  plus  large. 

La  lettre  adressée  à  Joseph  II  par  sa  mère  le  V  décembre 
177 ô,  est  une  profession  de  foi  catégorique. 

"  Entre  beaucoup  de  propositions  générales,  les  trois  les 
„  plus  importantes  sont  cependant  :  le  libre  exercice  de  la 
„  religion,  qu'un  prince  catholique  ne  peut  introduire  sans 
„  assumer  une  lourde  responsabilité... 

„  Je  suis  trop  âgée  pour  me  conformer  jamais  à  de 
„  tels  principes,  et  je  souhaite  et  je  prie  Dieu  que  mon 
„  successeur    n'essaie    jamais  ;    ni    lui    ni    encore    moins 
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„  SCS   successeurs    eu    dcvieudraicnt    plus   heureux   (1)   ". 

Si  les  répuguances  de  Marie-Thérèse  sout  vives  coutre  la 
liberté  de  conscience,  elles  n'altèrent  en  rien  les  convictions 
de  Joseph.  Chaque  fois  que  sa  mère  place  la  discussion  sur 
ce  terrain,  le  jeune  prince  prend  la  défense  de  ses  idées  avec 
une  fougue  parfois  éloquente,  mais  qui  ne  lui  fait  pas  oublier 
cependant  le  respect  qu'il  doit  à  sa  mère  et  souveraine. 

En  juin  1777,  il  écrit  :  "  Pour  les  affaires  dont  V.  M.  veut 
bien  me  parler,  les  déclarations  ouvertes  d'irréligion  en 
Moravie  me  convainquent  toujours  plus  de  mes  principes  : 
liberté  de  croire,  et  il  n'y  aura  plus  qu'une  religion,  qui  sera 
celle  de  guider  également  tous  les  habitants  au  bien  de 
l'Etat.  Sans  cette  méthode  on  ne  sauvera  pas  plus  d'âmes  et 
on  perdra  bien  des  corps  utiles  et  nécessaires...  La 
puissance  humaine  peut-elle  s'étendre  à  juger  la  miséricorde 
divine,  à  sauver  les  gens  malgré  eux,  à  commander  aux 
consciences  enfin  ?  Administrateurs  temporels  !  dès  que  le 
service  de  l'Etat  se  fait,  que  les  lois  de  la  nature  et  de  la 
société  s'observent,  que  l'Etre  suprême  n'est  point  déshonoré, 
qu'avez- vous  à  entrer  dans  autre  chose?  Le  Saint-Esprit  doit 
éclairer  les  cœurs,  vos  lois  ne  feront  jamais  qu'éloigner  ses 
effets.  Voilà  ma  façon   de   penser  ;   V.  M.  la   connaît  :  ma 

(1)  «  Unter  viel  gênerai  Sâtzen,  sind  die  drei  wichtigsten  :  freies  Religion- 
exercitium,  welches  keinem  katholisclien  Fûrsten  erlaubt  ist  ohne  schwerer  Veraut- 
wordung  einzufiilirea 

Ich  bin  zu  ait,  micli  zii  solchen  Principiis  jemals  zu  fiïgen  ;  wûnsche  abei"  und 
bitte  Gott,  dass  mein  Nacbfolger  selbe  niemals  niir  probire.  Weder  er  weniger  seine 
Nachfolger  wiirden  gliickliger.  »  Arneth,  Mar.-Ther.  und  Jos.  II,  II,  95. 
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foiiviition  pui  faite  m'empôclieni,  je  eruiiis,  toute  ma  vie, 
d'en  eliani;er  (1)".  Cette  lettre  fut  le  [)()iut  <le  départ  d'une 
correspondaiiee  plus  assidue  que  jamais  (2)  ;  la  pieuse  Marie- 
Thérèse  considère  comme  un  devoir  de  convertir  son  fils 
i\  ses  idées  exclusives  ;  elle  ne  néglige  aucun  argument  pour 
ramener  le  jeune  égaré;  vains  eftbrts  :  les  considérations 
d'intérêt  personnel  demeurent  sans  influence  sur  ce  caractère 
fortement  trempé. 

"  Il  n'y  a  plus  rien  à  gâter  en  fait  de  religion,  écrit 
Marie-Thérèse,  si  vous  persistez  et  pensez  tout  de  bon  à  cette 
générale  tolérance  que  vous  me  dites  d'avoir  pour  principe 
dont  vous  ne  changerez  jamais.  J'espère  que  oui,  et  je  ne 
cesserai  de  prier  et  de  faire  prier  des  gens  plus  dignes  que 
moi,  que  Dieu  vous  préserve  de  ce  malheur,  qui  serait  le  plus 

grand  que  la  monarchie  aurait  jamais  souffert A  quoi 

vous  mènerait  d'avoir  la  vraie  religion  si  vous  l'estimez  et 
l'aimez  si  peu,  qu'il  vous  importe  peu  de  la  conserver  (3)  ?  ". 

Joseph  lui  répond  de  Fribourg  :  "  C'est  la  définition  du 
mot  de  tolérance  qui  fait  seule  notre  mésentendu.  Dieu  me 
préserve  de  penser  qu'il  est  indifférent  que  les  sujets 
deviennent  protestants  ou  restent  catholiques.  Je  donnerais 
ce  que  je  possède  si  tous  les  protestants  des  Etats  de  Y.  M. 
pouvaient  se  faire  catholiques. 

"  Tolérance,  chez  moi,  veut  seulement  dire  que  dans  les 


(1)  Arnkth,  Mar.-Ther.  und  Joseph  II,  II,  141. 

(2)  Joseph  II  était  alors  en  Suisse. 

(3)  Le  5  juillet  1777.  Arneth,  Mar.-Tlœr.  und  Joseph  II,  II,  146. 


100  ÉTUDE  SUR  LA   CONDITION 

aftiiires  uniquement  temporelles,  sans  égard  à  la  religion, 
j'emploierais,  je  laisserais  avoir  des  terres ,, des  métiers,  ôtrc 
bourgeois,  ceux  qui  seraient  cai)ables  et  qui  porteraient  de 
l'avantage  ou  de  l'industrie  dans  les  Etats.  Ceux  qui  mal- 
heureusement sont  dans  une  fausse  croyance,  sont  bien  plus 
éloignes  de  leur  conversion  quand  ils  restent  dans  leur  pays 
que  s'ils  passent  dans  un  autre  où  ils  voient  et  entendent 
les  vérités  frappantes  de  la  foi  catholique,  de  môme  que 
l'exercice  imperturbé  de  leur  culte  les  rend  d'abord 
meilleurs  sujets,  leur  fait  éviter  l'irréligion  beaucoup  plus 
dangereuse  pour  la  séduction  de  nos  catholiques  que  l'ob- 
servance de  la  leur.  Dans  mon  système,  il  y  aurait  moins 
d'impies  dans  toutes  les  religions,  l'Etat  y  gagnerait  beaucoup, 
et  je  ne  puis  croire  que  tout  cela  réuni  puisse  me  rendre 
coupable  aux  yeux  de  Dieu,  au  moins  cela  ne  me  paraît  pas 
conforme  à  sa  perfection  ni  à  l'emploi  qu'il  m'a  donné,  en 
me  mettant  au  service  d'une  quinzaine  de  millions 
d'hommes  (1).  " 

Ce  document  est,  à  notre  avis,  capital.  Il  nous  montre  le 
caractère  de  Joseph  II  sous  son  véritable  jour.  Ce  prince 
n'est  pas  un  ennemi  de  la  religion  catholique,  c'est  un  croyant, 
mais  en  même  temps  un  sage  ;  il  comprend  que  la  charité 
chrétienne  et  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat  réclament 
impérieusement  la  "  liberté  de  croire  ".  La  divinité  exige  des 
hommages  qui  prennent  leur  source  dans  les  mouvements 

(1)  De  Fribourg,  le  20  juillet  1777.   Arneth,  Mar.-Ther.   und  Jos   II,  II,  151. 
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libres  et  spontanés  de  riiitelligcnee  et  du  eœur.  Les  actes 
extérieurs,  amenés  i):ir  la  contrainte,  ne  sont  que  des 
impiétés  sacrilèges.  Du  reste,  les  persécutions  ne  peu- 
vent enchaîner  l'âme  humaine,  le  siège  du  sentiment 
religieux  :  celui  ci  conserve  sa  liberté  au  milieu  des 
tortures. 

Marie-Thérèse  ne  perd  cependant  pas  courage,  et  elle 
réplique  ainsi  aux  nobles  protestations  de  son  fils  :  "  Sans 
religion  dominante?  (1)  la  tolérance,  l'indifférence  sont  juste- 
ment les  vrais  moyens  de  tout  perdre  et  que  rien  ne  se  sou- 
tienne :  nous  autres  serions  les  plus  attrcqyés  (sic) Il  ne 

s'agit  pas  seulement  du  bonheur  de  l'Etat,  pas  seulement  de 
la  conservation  d'un  fils  depuis  sa  naissance  le  seul  objet  de 
mes  actions,  mais  il  s'agit  de  notre  salut....  Point  d'esprit  de 
persécution,  mais  encore  moins  d'indifférence  ou  de  tolérau- 
tisme,  c'est  ce  que  je  compte  tant  que  je  vivrai  de  suivre  et 
ne  souhaitant  vivre  qu'autant  que  je  puisse  descendre 
parmi  mes  ancêtres  avec  cette  consolation  que  mon  fils  sera 
aussi  religieux  que  ses  prédécesseurs  et  reviendra  des  faux 
raisonnements  et  des  faux  livres.  " 

Ces  correspondances,  nous  l'avons  dit,  s'échangeaient  en 
1777;  or,  cette  même  année,  les  protestants  de  Moravie 
eurent  à  subir  de  nombreuses  et  cruelles  vexations.  Dès  que 
Joseph  en  fut  informé,  il  adressa  à  l'impératrice  une  lettre 
qui  respire  la  plus  sincère  indignation.  L'injustice  du  gouver- 

(1)  Arneth.  Mar.-Ther.  undJos.  II,  II,  157  et  suiv. 
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iiement  à  l't'gard  des  réformes  semble   tellement  grave  au 
prince,  qu'il  prie    sa  mère    d'accepter    sa    démission    de 
corégent.  Il  ne  veut  pas  que  l'Europe  puisse  le  soupçonner 
de  complicité  avec  les  persécuteurs. 
"  Très  chère  Mère  (1), 

„  Mon  devoir  et  l'attachement  inviolable  que  j'ai  voué  à 
son  service,  et  même  à  sa  gloire,  m'obligent  de  lui  représenter 
très  humblement  que  les  ordres  émanés  et  arrivés,  il  y  a  peu 
de  jours  ici,  au  sujet  des  religionuaires  qui  se  trouvent  en 
Moravie,  et  dont  j'ose  lui  envoyer  la  copie,  sont  si  fort 
opposés  à  tout  ce  que  l'on  a  reconnu  de  tout  temps  être  les 
principes  qu'exigent  notre  religion  et  une  bonne  administra- 
tion, je  dirais  plus,  même  le  bon  sens,  que  je  n'ai  aucun  doute 
dans  sa  clairvoyance,  qu'Elle  saura,  dès  qu'Elle  les  aura  vus, 
y  porter  un  remède  aussi  nécessaire  que  prompt.  Peut  on 
imaginer  quelque  chose  de  plus  absurde  que  ce  que  ces 
ordres  contiennent  ? 

„  Comment  !  pour  convertir  les  gens,  les  faire  soldats,  les 
envoyer  dans  les  mines,  ad  opiis  jni  hlicum,  cela  ne  s'est  pas 
vu  du  temps  des  persécutions  au  commencement  du  luthé- 
ranisme ;  ce  serait  d'une  conséquence  dont  je  ne  pourrais 
assez  parler.  Je  me  trouve  obligé  de  déclarer  très  positi- 
vement, et  je  le  prouverai,  que  quiconque  a  idée  {sic)  ce 
rescrit,  l'a  imaginé,  est  le  plus  indigne  de  ses  serviteurs,  et 
par  conséquent  un  homme  qui  ne  mérite  que  mon  mépris.  Je 

(1)  Arneth,  Mar.-Ther.  und  Jos.  II,  II,  160. 
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supplie  V.  M.,  dans  cette  matière  importante  de  toute  façon, 
lie  consulter  d'autres  personnes  que  celles  qui  imaginent  de 
pareilles  choses,  et,  espérant  qvi'Elle  voudra  bien  y  porter  un 
prompt  rem^de  en  révoquant  ce  rescrit,  je  dois  très  humble- 
ment l'assurer  en  même  temps  que,  si  de  pareilles  choses 
doivent  se  faire  pendant  ma  corégence,  qu'Elle  permettra 
que  je  prenne  le  parti  déjà  tant  désiré  en  me  détachant  de 
toutes  les  affaires  de  faire  connaître  à  tout  l'univers  que  je 
n'y  entre  en  rien  et  pour  rien  ;  ma  conscience,  mon  devoir, 
et  ce  que  je  dois  à  ma  réputation  l'exigent. 

„  V.  M,  pardonnera  la  façon  avec  laquelle  je  m'exprime  ; 
elle  est  vraie,  elle  est  sentie,  et  l'objet  le  mérite.  Ce  sera 
uniquement  d'Elle  que  dépendront  les  effets  que  j'attendrai 
toujours  avec  la  plus  grande  soumission.  " 

Cette  déclaration  si  nette  et  si  énergique  fit  sur  l'impéra- 
trice une  profonde  impression.  Elle  ne  songea  cependant 
pas  un  instant  à  révoquer  les  rescrits  persécuteurs  ;  sa  con- 
viction était  inébranlable  :  on  peut  bien  fermer  les  yeux  sur 
l'irréligion  de  quelques  calvinistes  belges  pratiquant  leur 
culte  en  secret,  il  faut  ménager  d'ailleurs  le  caractère  ombra- 
geux de  la  Hollande.  ]\Iais  on  ne  peut  admettre  le  "  toléran- 
tisme  "  quand  il  s'agit  des  nombreux  luthériens  de  la 
Moravie.  Ce  qui  a  frappé  au  cœur  la  mère  de  Joseph,  c'est  la 
menace,  faite  par  celui-ci,  de  déposer  ses  pouvoirs;  un  pareil 
éclat  aurait  dans  toute  l'Europe  un  retentissement  profond. 
Voilà  ce  qu'il  importe  à  tout  prix  d'éviter.  L'impératrice 
répond  à  son  fils  que  les  décrets  incriminés  n'émanent  pas 
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d'elle,  bien  qu'elle  les  upprouvc ;  elle  proteste  contre  lub- 
dication  dont  son  fils  annonce  le  projet  : 

"  Je  suis  d'autant  i)lus  sensible  ;\  votre  mécontentement 
sur  les  affaires  de  religion  en  Moravie,  que  je  m'attendais  à 
tout  le  contraire  dans  une  affaire  de  si  grande  importance  et 
délicate.  Je  n'ai  pas  suivi  ni  ma  tête  ni  un  ministre.  Tout  est 
allé  par  le  Consess  bohôme  de  la  chancellerie  et  par  le  Conseil 
d'État,  et,  j'espère  que,  quand  vous  serez  informé  du  détail, 
vous  penserez  différemment, au  moins  je  le  souhaite  pour  votre 
propre  bien.  Mais  je  ne  peux  vous  cacher  combien  je  suis 
affectée,  que  pour  la  moindre  contradiction  ou  différence  des 
sentiments,  vous  me  répétez  toujours  cette  odieuse  proposi- 
tion de  la  corégence  que  vous  savez  m'être  des  plus  sen- 
sibles. 

"  Je  ne  crois  pas  que  mes  actions  ou  mes  ordonnances  ont 
pu  vous  faire  tort  ou  honte.  Vous  allez  un  peu  trop  vite  dans 
vos  idées  ;  lactivité  est  admirable  chez  un  particulier,  mais 
celui  qui  commande  doit  plus  réfléchir  et  tenir  et  suivre  les 
maximes  et  statuts  des  pays  et  ne  s'en  départir  qu'en  faisant 
mieux,  non  selon  son  propre  aveu,  mais  selon  celui  de  tous 
les  autres.  Nous  n'avons  à  rendre  compte  i\  personne  qu'à 
celui  qui  nous  a  mis  dans  cette  place  pour  gouverner  ses 
peuples  selon  sa  sainte  loi,  que  nous  devons  chérir  et  soutenir 
contre  tous  "  (1). 

Une  lettre  de  Joseph  à  son  frère  Léopold  explique  ce  qui 

(1)  25  septembre  1777.  Arneth,  Mar.-Ther.  und  Joseph  II,  II,  162. 
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s'était  passé  en  Moravie  et  respire  la  même  énergie,  la  même 
indignation  contre  les  conseillers  imprudents  ou  pervers  ([ui 
veulent  ressusciter  les  troubles  religieux  de  l'Allemagne 
au  XVI''  siècle.  Il  semble  résulter  de  cette  pièce  que  les 
représentations  de  Joseph  n'étaient  pas  demeurées  sans 
résultat. 

"  Très  cher  frère  (1), 
Dans  les  affaires  internes  il  n'y  a  d'important  que  les 
arrangements  à  prendre  au  sujet  des  protestants  qui  se  sont 
déclarés  en  Moravie.  S.  M.  avait  commencé  à  prendre  la 
chose  par  le  vrai  bout  de  la  douceur,  et  en  changeant  les 
curés  et  surtout  les  missionnaires  indiscrets.  Depuis,  tout 
d'un  coup,  on  lui  a  surpris  une  résolution  qui  veut  tout 
forcer.  J'ai  écrit  contre  avec  force  et  énergie  ;  cela  a  servi  à 
faire  arrêter  l'exécution  d'une  quantité  de  lois  pénales  qu'on 
voulait  faire  pour  quiconque  ne  se  déclarerait  pas  tout  de 
suite  catholique,  et  qui  n'irait  pas  au  moins  en  faire  semblant 
en  allant  à  l'église  et  à  confesse.  Je  yous  enverrai  des  détails 
hV dessus  quand  j'en  aurai  le  temps,  mais  je  tiendrai  ferme 
dans  une  affaire  si  importante,  et,  si  je  dois  céder,  ce  ne  sera 
qu'en  faisant  connaître  h  tout  l'Univers  que  c'est  bien  malgré 
moi  que  cela  se  fait.  ' 

Enfin,  les  idées  de  Joseph  II  sur  la  tolérance  nous  sont 
révélées  encore  par  un  autographe  que  le  chevalier  von 
Arnetli  a  retrouvé  dans  les  archives  de  Vienne.  Ce  docu- 

(1)  Arxeth,  ibid.,  II,  166. 
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ment  (1)  est  de  quelque  (étendue  ;  il  s'occupe  du  gouverne- 
ment des  peuples  en  général,  et  nous  y  lisons  :  "  En  fait  de 
foi  et  de  mœurs,  toute  exécution  ou  violence  ne  corrige  pas  ; 
il  faut  la  propre  conviction  ;  néanmoins  je  ne  voudrais  jamais 
souffrir  quelque  scandale,  publicité,  ou  un  mal  qui  pût  gâter 
des  bons  et  des  innocents  ;  mais  des  incorrigibles  il  faut  tirer 
le  parti  qu'on  peut,  les  employer  là  où  ils  ne  peuvent  pas 
nuire,  et  fermer  les  yeux  et  les  oreilles  sur  les  défauts.  Car  le 
service  de  Dieu  est  inséparable  de  celui  de  l'Etat,  et  il  veut 
que  nous  employions  ceux  à  qui  il  a  donné  les  talents  et  la 
capacité  pour  les  affaires,  laissant  à  sa  divine  miséricorde 
la  récompense  des  bons  et  la  punition  des  mauvaises  âmes.  " 

(l)  Arneth,  Mar.-Thcr.  und  Jos.  Il,  III,  351. 


CHAPITRE    VIII 


JOSEPH     II     EX     L'ÉDIX     DE     XOLERAXCE 


Peu  de  temps  après  son  avènement  au  trône,  Joseph  II 
vint  visiter  ses  possessions  des  Pays-Bas.  Parti  de  Vienne 
le  22  mai  1781,  l'empereur  arriva  à  Luxembourg  le  31  du 
même  mois.  Comme  il  désirait  vivement  éviter  les  honneurs 
et  le  cérémonial,  il  n'avait  pas  même  informé  le  gouver- 
nement général  de  son  voyage  :  son  entrée  dans  ses  Etats 
fut  celle  d'un  simple  particulier  (1). 

Ce  voyage  à  travers  nos  provinces  se  prolongea  jusqu'au 
mois  d'août  et  donna  lieu  à  plusieurs  incidents  remar- 
quables. A  Xamur,  l'empereur  eut  un  long  entretien  avec 
le  baron  de  Stassart,  président  du  Conseil  de  justice,  et  lui 
confia  quelques  unes  de  ses  idées  de  réforme.  M.  de  Stas- 

(1)  Ce  voyage  a  été  minutieusement  décrit  dans  une  intéressante  notice  de 
M.  Gachard,  Revue  de  Bruxelles,  mars  1839,  p.  1. 
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sait,  tout  en  applaudissant  h  certaines  vues  d'amélioration, 
combattit  la  précipitation  que  le  monarque  semblait  vou- 
loir mettre  à  les  réaliser  :  les  Belges,  lui  dit-il,  ont  besoin 
d'être  préparés  à  ce  qu'on  exige  d'eux  ;  il  est  un  proverbe 
flamand  qu'il  est  bon  de  se  rappeler  parfois  :  "  ce  qu'on 
n'est  pas  sûr  de  faire  le  lundi,  il  faut  savoir  le  différer 
jusqu'au  samedi  „  (1). 

Heureux  Joseph,  s'il  avait  suivi  ce  sage  conseil! 

Partout  l'empereur  prit  sou  logement  dans  les  hôtelleries, 
au  lieu  d'accepter  celui  qu'il  était  d'usage  que  les  riches 
abbayes  offrissent  aux  princes  du  sang  royal,  refusant  toute 
espèce  d'honneurs,  donnant  audience  aux  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires,  non  pour  recevoir  des  adulations,  ils 
avaient  été  sérieusement  avertis  de  s'en  abstenir  (2),  mais 
pour  s'entretenir  avec  eux  des  branches  du  service  public 
dont  ils  avaient  la  gestion,  admettant  en  sa  présence  tous 
ceux  indistinctement  qui  désiraient  y  paraître,  étonnant, 
par  la  variété  et  la  solidité  de  ses  connaissances,  les  per- 
sonnes qui  l'approchaient,  comme  il  les  charmait  par  son 
affabilité. 

Le  cardinal  de  Franckenberg  profita  du  passage  de 
Joseph  par  Malines  pour  lui  adresser  des  représentations 
auxquelles  il  attachait  la  plus  grande  importance.  Il  lui 
demandait  de  ne  pas  écouter  ceux  de  ses  conseillers  qui 
pourraient  lui  proposer  de  défendre  dans  ses  États  la  publi- 

(1)  Gachard,  Revue  de  Bruxelles,  9. 

(2)  GrACHARD,   ibicL,    11. 
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ciitii)ii  de  l;i  bulle  Unif/eni(ns;  il  le  conjurait  de  ne  pas 
admettre  en  Belgique  rexercice  de  la  religion  protes- 
tante (1)  et  enfin  d'interdire  la  vente  des  ouvrages  de  Vol- 
taire et  de  l'abbé  Raynal. 

Cette  démarche  ne  plut  point  à  l'empereur  qui  chargea  le 
prince  de  Stahremberg  de  le  faire  sentir  avec  ménagement 
au  prélat.  "  Votre  Eminence  concevra  facilement,  écrit  le 
secrétaire  de  Joseph  II,  que  le  législateur  doit  se  préoccuper 
du  soin  de  ne  pas  se  compromettre  en  prodiguant  des  défenses 
dont  l'inefficacité  est  certaine,  et  qui  n'auraient  d'autre  effet 
que  de  faire  rechercher  avec  plus  d'avidité  les  ouvrages  sur 
lesquels  elles  porteraient  (2).  " 

Joseph  II  s'attacha  surtout  à  s'éclairer  sur  la  situation 
morale  et  matérielle  du  pays.  Il  travaillait  fréquemment  avec 
le  prince  de  Stahremberg  et  Henri  de  Crumpipen,  secrétaire 
d'État.  Il  assista  à  plusieurs  séances  du  conseil  privé,  et  l'on  a 
conservé  aux  archives  du  Royaume  un  volumineux  registre 


(1)  Theiner,  dans  sa  Biorjraplùe  du  card.  de  Franchenher<j,  p.  31,  dit  ;  «  Les 
évêqiies  et  la  nation  belges  surent  apprécier  à  sa  juste  valeur  l'édit  de  tolérance  de 
l'empereur  ;  ils  s'élevèrent  unanimement  contre  lui,  et  conjui-èrent  ce  prince,  lors 
de  la  visite  qu'il  leiu-  fit  au  mois  de  juillet  1781,  de  le  raijporter  ".  Le  célèbre  ora- 
torien  se  trompe,  attendu  que  l'édit  ne  date  que  du  12  novembre.  On  peut  voir  la 
cause  de  son  erreur  dans  les  représentations  faites  par  l'archevêque  de  Malines  qui 
connaissait  les  principes  de  l'empereur  en  matière  de  tolérance. 

V.  sur  ce  fait  Feller,  Recueil  des  protestations,  YI,  295. 

(2)  Cette  lettre,  conservée  aux  archives  du  Royaume,  est  citée  par  Gachard, 
YoiICKje  de  Joseph  II,  p.  13,  14. 

L'empereur  avait  apostille  le  rapport  du  prince  de  Stahremberg  en  ces  termes  : 
^(  Vous  pouvez  lui  écrire  une  lettre  particulière  par  laquelle  vous  lui  ferez  sentir  avec 
façon  l'iiTégulier  de  sa  conduite.  Joseph.  » 
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(les  matières  qui  furent  traitées  eu  présence  de  l'empereur. 
C'est  là  que  pour  la  première  fois  l'on  agita  d'une  manière 
officielle  la  question  de  la  tolérance  à  l'égard  des  protestants. 
Le  Conseil,  du  reste,  n'y  arrêta  pas  longtemps  son  attention 
et  le  procès-verbal  ne  mentionne  que  ces  quelques  lignes  : 

"  15"  S.  M.  parla  de  la  convenance  à  accorder  aux  protes- 
tants l'exercice  libre  de  leur  religion. 

„  On  convint  de  la  sagesse  de  ces  vues  ;  on  pensa  pourtant 
qu'on  ne  devait  pas  aller  jusqu'à  permettre  le  culte  public, 
et  l'on  remarqua  qu'il  n'était  pas  conseillable  de  permettre 
au  consul  anglais  à  Ostende  l'exercice  du  culte  même  privé, 
dans  sa  maison,  ainsi  qu'il  l'avait  demandé. 

„  La  dernière  résolution  émanée  au  sujet  de  la  tolérance, 
doit  faire  accorder  la  permission  aux  protestants  qui  s'éta- 
bliront à  Ostende  ou  ailleurs  en  assez  grand  nombre  d'avoir 
des  oratoires  privés  pour  pouvoir  y  exercer  leur  religion  sans 
troubles  (1),  " 

Il  est  probable  que  l'empereur  ne  communiqua  ses  projets 
précis  qu'aux  seuls  gouverneurs  généraux  et  cela  d'une 
manière  verbale  ;  car  la  courte  et  obscure  relation  que  nous 
venons  de  transcrire,  ne  s'inspire  en  rien  des  dispositions  du 
décret  dont  nous  allons  entreprendre  l'examen. 

Le  12  novembre  1/81,  les  gouverneurs  généraux  des  Pays- 
Bas  autrichiens,  Albert  et  Marie  de  Saxe  Tesclien,  envoyè- 
rent, au  nom  de  l'empereur,  à  tous  les  Conseils  de  justice, 

(1)  Registre  XLVIII  de  la  chancellerie  des  Paj's-Bas  à  Vienne,  p.  173.  (Arcliives 
du  Royaume,  à  Bruxelles.) 
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aux  conseillers  fiscaux,  aux  magistrats  des  principales  villes, 
îi  la  haute  cour  du  Limbourg  et  ;\  l'université  de  Louvain,  la 
lettre  circulaire,  coiuuie  dans  l'histoire  sous  le  nom  de 
"  Décret  de  tolérance.  " 

Marie  Christine  et  Albert,  etc. 
Quoique  l'empereur  soit  dans  la  ferme  intention  de  proté- 
ger et  de  soutenir  invariablement  notre  sainte  religion 
catholique,  S.  M.  a  jugé  néanmoins  qu'il  était  de  sa  charité 
d'étendre  à  l'égard  des  personnes  comprises  sous  la  dénomi- 
nation de  protestants,  les  effets  de  la  tolérance  civile,  qui, 
sans  examiner  la  croyance,  ne  considère  dans  l'homme  que  la 
qualité  de  citoyen,  et  d'ajouter  de  nouvelles  facilités  à  cette 
tolérance,  dans  tous  les  royaumes,  provinces  et  terres  de  sou 
obéissance.  Dans  cette  vue,  S.  jNI.  a  résolu  les  points  et  articles 
suivants  : 

1.  La  religion  catholique  demeurera  la  dominante,  et  son 
cidte  pourra  seul  être  exercé  publiquement  sur  le  pied  qui 
se  pratique  et  a  lieu  actuellement. 

2.  Dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  antres  lieux  où  il  y 
aura  un  nombre  suffisant  de  sujets  pour  fournir  à  la  dépense 
du  culte  de  l'une  des  deux  religions  connues  sous  le  nom  de 
protestants,  leur  exercice  privé  sera  libre. 

3.  En  conséquence,  il  est  permis  aux  protestants  de  bâtir 
des  églises  dans  les  emplacements  au  choix  desquels  les 
magistrats  ou  gens  de  loi  du  lieu  auront  donné  leur  appro- 
bation, à  condition  néanmoins  que  ces  édifices  n'aient  aucune 
apparence  extérieure  d'église,  soit  du  côté  de  la  porte  ou 
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auti'omcnt,  et  qu'il  n'y  ait  ni  clocher,  ni  cloches,  ni  sonneries 
en  manière  quelconque. 

4.  Les  protestants  jouiront  tranquillement  dans  ces  édifices 
de  l'exercice  privé  de  leur  culte,  et  leurs  ministres  pourront 
librement  se  transporter  cliez  les  malades  de  leur  commu- 
nion, pour  les  consoler  et  assister  pendant  leurs  maladies. 

5.  Les  protestants  seront  admis  désormais  à  la  bourgeoisie 
de  toutes  les  villes,  ainsi  qu'aux  corps  de  métiers  ;  et  enfin 
aux  grades  académiques  des  arts,  du  droit  et  de  la  médecine 
dans  l'université  de  Louvain,  sur  le  même  pied  que  les  autres 
sujets  de  S.  M.,  à  l'effet  de  quoi  les  magistrats,  ainsi  que  les 
différentes  facultés  de  l'université,  sont  autorisés  à  accorder, 
pour  chaque  cas,  les  dispenses  requises. 

6.  Dans  tous  les  cas  rappelés  à  l'article  précédent,  les 
protestants  ne  seront  pas  astreints  à  d'autre  formule  de 
serment  qu'à  celle  qui  peut  se  concilier  avec  les  principes 
fondamentaux  de  leur  religion. 

7.  Ils  ne  seront  tenus  d'assister  à  aucune  procession  ni 
à  d'autres  fonctions  d'église  quelconques,  qui  pourraient  ne 
pas  s'accorder  non  plus  avec  les  i)ratiques  de  leur 
communion. 

8.  Finalement  l'empereur  se  réserve  d'admettre  par  voye 
de  dispense,  à  la  possession  d'emplois  civils,  ceux  de  ses 
sujets  protestants  en  qui  on  aura  reconnu  une  conduite 
chrétienne  et  morale,  ainsi  que  la  capacité,  l'aptitude  et  les 
qualités  requises  pour  en  remplir  les  fonctions. 

En  vous  informant  de  ces  résolutions  de  S.  M.  qui  tendent 
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(lirectement  au  bien  i)ul)lic  eu  gvucial,  à  l'avautaj^e  du 
c'ouuuoivo  c\\  i>aiticuliei',  et  surtout  ii  éteudre  les  limites  de 
la  chiirité  ehi-étiennc,  nous  nous  assurons  que  vous  contri- 
buerez ;\  leur  aeeoniplissenient  par  toutes  les  voyes  qui 
seront  en  votre  i)ouvoir  et  «pie  nous  ne  verrous  dans  tous  les 
sujets  de  S.  INI.  tant  ecclésiastiques  que  laïcs  qu'un  concours 
unanime  h  seconder  ses  intentions  (1). 

\  ce  décret  étaient  jointes  quelques  lignes  :  "  En  tous 
remettant  la  dépêche  ci  jointe,  LL.  AA.  RR.  me  chargent  de 
vous  informer  par  cette  lettre  particulière,  que  c'est  l'in- 
tention de  l'empereur  qu'il  ne  soit  fait  aucune  publication  à 
cet  égard.  —  (Signé)  Nek Y  (2)  ". 

Un  décret  analogue  fut  porté  le  20  décembre  suivant  pour 
les  Etats  allemands  de  l'empereur  (3)  ;  il  admettait  au  bénéfice 
de  la  tolérance  les  sectateurs  de  la  religion  grecque. 

Bientôt  les  gouverneurs  généraux  envoyèrent  aux  corps 
constitués  une  circulaire  donnant  des  explications  sur  cer- 
tains points  du  décret.  Il  y  est  dit  que  pour  jouir  des  fruits 
de  la  tolérance  civile,  les  protestants  doivent  former  une 
communauté  d'au  moins  cent  familles;  les  funérailles  des 
protestants  pourront  se  faire  publiquement  avec  le  concours 
des  ministres  du  culte  réformé.  La  circulaire  prescrit  aussi 


(1)  Arch.  du  Cons.  privé,  cart.  1292.  Eu  1781,  le  Conseil  privé  était  constitué  de 
la  manière  suivante  :  C*^  de  Neny,  président  ;  de  Miilberg,  Plubeau,  de  Giysperre, 
Leclerc,  Sanchez  de  Aguilar,  Limpens,  membi-es.  Secret.  De  Reul. 

(2)  Coi-resp.  du  Conseil  de  Brabant,  registre  n"  CCXXXIX,  2<^  semestre, 
12  septembre  1781. 

(3)  V.  pièces  just.,  XVII. 
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les  règles  à  suivre  dans  les  cas  de  mariages  mixtes  :  si  le 
père  est  catholique  et  la  mère  protestante,  tous  les  enfants 
seront  catholiques  ;  si  le  père  est  protestant  et  la  mère 
catholique,  les  garçons  suivront  la  religion  du  x)ère  et  les 
filles  celle  de  la  mère  (1). 

Certes,  le  décret  de  tolérance  que  nous  venons  d'exposer 
porte  la  marque  d'un  esprit  généreux  et  élevé;  désormais 
l'hérésie  ne  sera  plus  une  violation  de  la  loi  civile;  les  pro- 
testants obtiennent  enfin,  après  des  siècles  de  lutte,  la  recon- 
naissance légale  de  cette  précieuse  "  liberté  de  croire  ", 
depuis  si  longtemps  l'objet  des  préoccupations  de  Joseph  II. 
Les  carrières  honorables  leur  sont  ouvertes  ainsi  que  les 
universités;  ce  sont  là  des  progrès  incontestables;  mais  si 
l'on  compare  la  législation  impériale  à  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  à  la  loi  fondamentale  de  1815  et  surtout 
aux  articles  14  et  15  de  notre  Constitution,  on  est  forcé  de 
reconnaître  que  le  décret  du  12  novembre  1781  n'est  dans  la 
voie  de  la  liberté  qu'un  pas  timide  et  hésitant. 

Et  cependant  presque  immédiatement  des  protestations 
virulentes  furent  envoyées  par  les  corps  constitués  et  les 
évêques  qui  reçurent  communication  des  volontés  impériales. 

Alors  que  l'édit  déclare  d'une  manière  formelle  maintenir 
le  catholicisme  comme  religion  de  l'État,  que  ses  dispositions 
sont  des  actes  de  pure  tolérance  et  nullement  une  consé- 
cration de  droits  naturels,  il  est  accueilli  par  d'imprudents 

(1)  V.  p.  justif.  XVIII. 
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critiques  comme  ravant-coiireur  de  la  ruine  de  l'Ej^lise. 
"  Ils  oublient  donc,  dit  un  contemporain  (1),  ([ue  le  Christ 
sur  la  croix  a  prié  pour  ses  bourreaux  et  qu'il  s'est  peint 
lui-même  sous  la  figure  d'un  bon  i)asteur,  qui,  après  avoir 
cherché  une  brebis  égarée,  la  retrouve,  la  caresse,  la  prend 
sur  ses  épaules  et  la  rapporte  au  bercail.  Soyez  donc  tolé- 
rants comme  lui,  et,  connue  lui,  vous  ramènerez  au  bercail 
la  brebis  égarée.  " 

Il  y  avait  cependant  peu  d'années  que  le  célèbre  Chris- 
tophe de  Beaumont,  archevêque  de  Paris,  avait  applaudi  à 
l'ordonnance  royale  rappelant  les  juifs.  "  Quand  ils  seront 
parmi  nous,  disait  le  vertueux  prélat,  nous  aurons  plus 
d'espérance  que  nous  n'en  avons  présentement  de  les  faire 
revenir  de  leurs  erreurs  :  nous  les  traiterons  en  frères,  nous 
vivrons  avec  eux,  ils  nous  regarderont  comme  leurs  amis,  ils 
nous  donneront  leur  confiance,  et,  ue  voyant  plus  en  nous, 
comme  ils  le  voient  présentement,  des  hommes  qui  les  mé- 
prisent, ils  nous  écouteront  sans  méfiance;  Dieu  bénira  notre 
zèle  et  nous  parviendrons  à  les  convaincre  que  le  Messie 
qu'ils  attendent  est  celui  qu'ils  ont  crucifié  et  que  nous 
adorons  comme  le  sauveur  du  monde  "  (2). 

Nous  aurons  malheureusement  l'occasion  de  constater  le 
peu  de  succès,  dans  notre  pays,  des  idées  charitables  que 
révèle  ce  langage  véritablement  évangélique. 

En  effet,  si  l'on  se  reporte  par  la  pensée  h  un  siècle  en 

(1)  Lettres  sur  la  tolérance.  Liège,  Plojipteux,  17S1. 

(2)  Christophe  de  Beaumont,  archevêque  de  Pai-is,  mand*  de  1772.  Ihid. 
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arrière,  on  se  rend  facilement  compte  de  l'accueil  défavorable 
que  reçut  en  Belgique  l'édit  de  tolérance. 

La  religion  catholique  jouissait  dans  nos  provinces  et 
depuis  des  siècles  d'une  position  tout  à  fait  privilégiée.  Le 
principe  fondamental  du  droit  public  des  anciens  États 
catholiques  était  celui  de  l'alliance  intime  de  l'Eglise  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  et  de  l'État. 

La  liberté  d'exercer  un  culte  dissident  était  en  contradic- 
tion avec  les  traditions  constantes  du  pays.  L'instruction 
publique  était  sous  la  direction  de  l'épiscopat,  tous  les  maîtres 
d'école  étaient  tenus  de  faire  une  profession  publique  de  foi 
catholique  ;  les  écoles  récemment  créées  par  Marie-Thérèse 
après  l'expulsion  des  jésuites  avaient  elles-mêmes  un  ecclé- 
siastique pour  chef  ;  l'université  de  Louvain  était  un  centre 
scientifique  essentiellement  catholique. 

D'autre  part,  pendant  que  la  France  voyait  surgir  cet  im- 
mense mouvement  philosophique  et  littéraire  du  xviii®  siècle, 
notre  jiays  restait  peu  accessible  aux  idées  venues  du  dehors  ; 
l'influence  des  encyclopédistes  propagateurs  des  idées  de 
tolérance  ne  s'était  fait  sentir  que  dans  la  principauté  de 
Liège.  Tandis  que  l'Europe  était  agitée  par  les  symptômes 
avant  coureurs  d'une  révolution  prochaine,  en  Belgique  les 
classes  supérieures  restaient  indiffln-entes  aux  travaux  de 
l'intelligence  Le  mal  avait  pris  de  telles  proportions  qu'un 
contemporain  célèbre,  J.-B.  Lesbroussart,  dont  le  patriotisme 
était  universellement  reconnu,  ne  craignit  pas  de  s'écrier  : 
"  Ce  pays,  riche  autrefois  de  toutes  les  connaissances  humaines, 
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fiH'oiul  on  l'crivaiiis  ci'lèhrcs,  et  1  asile,  pour  ainsi  dire,  de 
l'ériiditioii,  est  di  rliu  de  son  aiieienne  splendeur....  ou  dirait 
(pie  les  esprits,  perdant  insensiblenieut  leur  vigueur  et  leur 
aetivité  naturelle,  vont  retond)er  dans  l'inertie  stérile  des 
siècles  d  ignorance  '  (1  ). 

La  dynastie  autrichienne  ne  négligeait  cependant  aucun 
moyen  de  mettre  un  terme  à  cette  situation  déplorable. 
Elle  voulait,  avec  une  incontestable  sincérité,  substituer 
l'activité  et  le  travail  :\  l'apathie  universelle  des  Belges  ;  elle 
cherchait  à  rallumer  le  flambeau  des  sciences  et  des  lettres  ; 
mais  les  mesures  prises  à  cet  efi'et  n'avaient  pu  produire 
encore  leurs  résultats,  quand  parut  ledit  de  tolérance. 

Comme  nous  1  avons  déjà  dit,  ce  décret  avait  été  envoyé 
aux  conseils  de  justice  de  toutes  les  provinces,  aux  conseillers 
fiscaux,  aux  magistrats  des  principales  villes,  à  la  haute  cour 
du  Limbourg,  aux  évoques,  enfin  à  l'université  de  Louvain. 

Les  recherches  auxquelles  nous  nous  sommes  livré,  nous 
ont  fait  retrouver  les  réponses  adressées  au  gouvernement 
par  les  Conseils  de  Brabant  et  de  Tournai,  les  Etats  de 
Namur,  du  Hainaut  et  du  Luxembourg,  l'archevêque  de 
Malines,  les  évêques  de  Namur,  Ruremonde  et  Anvers,  enfin 
par  les  magistrats  de  cette  dernière  ville  et  par  l'université 
de  Louvain. 

Le  conseil  de  Tournai  fit  une  réponse  très  brève,  mais 
favorable.  "  Nous  supplions  Y.  A.  L   d'être  persuadée   de 

(1)  Lesbrocssart,  de  V Education  heJgique,  avant-propos,  p.  3  et  6,  cité  par 
Thosissen,  Centième  annirersaire  de  la  fondation  de  l'Ac.  royale  de  Belyique,  1,  4. 
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notre  zèle  à  seconder  en  tout  ce([ui  pourra  dépendre  de  nous 
les  grandes  vues  de  politique,  d'hunumité  et  de  charité  chré- 
tienne de  notre  auguste  souverain  "  (1). 

La  lettre  du  Conseil  de  Brabant,  en  date  du  19  novembre 
17B1,  est  un  véritable  cri  d  alarme  (2). 

Elle  commence  par  rappeler  l'attachement  des  souverains 
précédents  à  la  religion  catholique  et  fait  de  celle-ci  une 
longue  apologie.  Seule,  la  religion  catholique  enseigne  l'obéis- 
sance, tandis  que  le  protestantisme  est  basé  sur  le  libre 
examen.  Que  l'empereur  y  prenne  garde  :  s'il  continue  à 
favoriser  les  sectaires,  il  les  verra  bientôt,  abandonnant  la 
critique  des  matières  religieuses,  s'attaquer  à  l'autorité  souve 
raine.  La  Réforme  a  réussi  en  Belgique  au  xvi'*  siècle,  grâce 
au  relâchement  des  mœurs  et  à  l'attrait  de  la  nouveauté  ;  les 
mêmes  causes  vont  engendrer  aujourd'hui  des  effets  identi- 
ques et  le  décret  portera  le  coup  de  mort  à  la  vraie  Eglise, 
D'autre  part,  quelle  sécurité  les  catholiques  pourront-ils 
encore  avoir  quand  des  hérétiques  occuperont  des  emplois 
civils?  Cette  égalité  de  droits  amènera  inévitablement  des 
troubles  dans  les  corps  constitués,  et,  par  suite,  des  dissen- 
sions dans  les  villes,  et  peut  être  des  désordres  graves  dans 
le  pays. 

Le  décret  ne  se  justifie  par  aucune  considération  sérieuse, 

(1)  Arch.   du  Cons.   privé,   cart.     1292. 

(2)  Les  représeutations  du  Conseil  de  Brabant  sont,  croyons-nous,  inédites. 
C'est  pourquoi  nous  les  avons  citées  in  extenso  aux  pièces  justif.,  XX.  V.  Registre 
aux  actes  du  Conseil  de  Bmbant,  n*>  CI,  à  la  date  du  19  novemhre  1781. 
(Arcli.   du  royaume.) 
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la  poi)ulatii»ii  est  suHisaminent  dense,  ragiiculture  ne  manque 
pas  de  bras,  1  empereur  a  pu  le  eonstater  par  lui-môme  lors 
de  son  dernier  voyage. 

En  conséquence,  les  Etats  de  Brabant  sollicitent  de  l'em- 
pereur le  retrait  de  cette  fâcheuse  mesure. 

Les  Etats  du  Luxembourg  renouvelèrent  les  remontrances 
qu'ils  avaient  faites  le  14  février  1/69  à  Marie-Thérèse,  ;\ 
l'occasion  de  l'établissement  du  protestant  Henri  Ilencke 
dans  la  ville  de  Luxembourg.  (V.  p.  84.) 

Jamais  la  tolérance  n'a  été  érigée  en  principe  dans  les 
Pays-Bas,  et  le  Luxembourg  s'est  de  tout  temps  opposé  i\  son 
introduction. 

11  est  aisé  d'apprécier  le  mérite  de  cette  sage  mesure  ; 
l'histoire  des  derniers  siècles  enseigne  que,  tandis  que 
l'hérésie  soufflait  l'esprit  de  révolte  dans  presque  toutes  les 
provinces  et  armait  les  sujets  contre  leur  souverain  légitime, 
le  Luxembourg  demeurait  fidèlement  attaché  à  Dieu  et  à  son 
roi  ;  cette  fidélité  est  due  surtout  au  soin  que  les  souverains 
avaient  pris  de  ne  souftVir  aucun  sectaire  dans  la  province.  Il 
faut  en  conclure  que  cette  religion  divine  constitue  le  plus 
ferme  appui  du  trône.  C  est  elle  qui  considère  dans  le  prince 
l'image  de  Dieu  et  "  il  n'y  eu  a  pas  qui  puisse  lui  être  com- 
parée dans  son  attachement  à  ce  point  de  morale- (1).  " 

Introduire  les  protestants,  c'est  rompre  cette  uniformité 
de  doctrine,  qui,  depuis  les  premiers  siècles  du  christianisme 

(1)  Rccinil  des  représentations,  etc.  II,  i. 
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a  loujours  rassemblé  dans  un  mcnic  esprit  ses  habitants  au 
pied  des  autels  ;  "  c'est  les  mettre  avec  ces  nouveaux  venus 
dans  une  ëternellc  oi)i)osition,  d'autant  plus  dangereuse  que 
différer  en  religion  est  un  point  qui  affecte  étrangement  le 
peuple  (1).  "  On  craint  donc  des  collisions  entre  catholiques 
et  "  acatholiques.  "  Or,  par  une  étrange  contradiction,  les 
réclamants  disent  quelques  lignes  plus  bas  :  "  c'est  exposer 
les  faibles,  les  gens  grossiers,  et  peut-être  d'autres  encore  à 
se  dévoyer  et  même  à  embrasser  la  prétendue  réforme  (2).  " 

Si  l'on  considère  les  avantages  faits  aux  protestants  et  la 
dégradation  actuelle  des  mœurs,  il  est  à  craindre  que 
l'exemple  dangereux  des  pratiques  aisées  de  la  religion 
réformée  n'exerce  une  puissante  influence  pour  faire  secouer 
les  contraintes  salutaires  que  la  religion  catholique  impose. 

La  requête  des  États  de  Namur  est  tout  aussi  alarmiste 
que  la  précédente.  Il  y  est  d'abord  rappelé  que  la  religion 
catholique  ne  souffre  ni  altération  dans  le  dogme,  ni  chan- 
gement dans  le  culte,  ni  partage  dans  l'autorité  divine,  et 
ne  connaît  de  véritables  croyants  que  ceux  qui  professent  sa 
foi,  "  semblable  à  cette  mère  de  l'Evangile,  qui  ne  voulait  pas 
qu'on  partageât  son  enfant,  parce  qu'il  était  véritablement  le 
fruit  de  ses  entrailles,  elle  ne  connaît  en  matière  de  foi  ni  les 
ménagements  du  siècle,  ni  les  motifs  humains;  mais  elle  ne 
persécute  personne  (3).  " 

(1)  Rtcticil  des  repris.,  II,  5. 

(2)  7;-à/.,II,  5. 

(3)  IbkL,  III,  335. 
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Les  (léputcsi  coustatcut  ({iic  juniiiis  un  hcrcLiciuc  n';i  été 
toléré  dans  la  province,  et  c'est  à  ce  motif  qu'ils  attribuent 
la  félicité  dont  elle  a  toujours  joui.  Si  l'on  admet  les  sec- 
taires, ceux  ci  propageront  rapidement  une  religion  com- 
mode, et  un  jour  viendra,  peu  éloigné  peut-être,  où  les 
catholiques,  devenus  minorité,  seront  en  butte  à  l'oppres- 
sion. 

On  serait  tenté  de  croire  que  la  réclamation  des  Etats  de 
Namur  et  celle  du  Luxembourg  ont  été  rédigées  par  le 
môme  personnage,  car  leurs  raisonnements  sont  absolument 
les  mêmes,  et,  chose  étrange,  la  contradiction  que  nous 
signalions  à  la  page  précédente,  se  retrouve  dans  cette 
pièce  ci  :  d'une  part,  on  redoute  de  voir  le  protestantisme 
prendre  un  rapide  essor  parce  qu'il  est  plus  commode  que  la 
doctrine  catholique,  et,  dix  ligues  plus  bas,  on  manifeste  la 
crainte  "  que  l'humeur  gagnant  le  peuple,  il  n'y  ait  des 
disputes  qui  dégénèrent  eu  troubles  "  (1). 

Les  requérants  veulent  bien  admettre  la  bonne  foi  de 
l'empereur  et  la  sincérité  de  ses  intentions  ;  ils  pensent  qu'en 
promulguant  son  édit,  Joseph  II  n'a  cédé  qu  à  l'attrait  du 
bien  public,  qu'il  s'est  promis  de  la  tolérance  d'heureux 
résultats  pour  l'augmentation  de  la  population,  de  l'indus- 
trie et  du  commerce. 

Ils  entreprennent  donc  de  le  détromper,  de  lui  ouvrir  les 
yeux.  Leur  argumentation,  bien   qu'un   peu   longue,   nous 

(1)  Recueil  des  représ.,  III,  340. 
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semble  assez  curieuse  [)our  ([ue  nous  en  iei)r()(luisi()ns  tex- 
tuellement les  parties  les  plus  saillantes. 

"  L'accroissement  d'une  certaine  quantité  d'argent,  d'in- 
"  dustrie  et  des  hommes  n'est  point  coini)arable  à  la  con- 
"  servation  de  la  tranquillité  publi(pie,  et  nous  espérons  que 
"  V.  M.,  toujours  prudente,  balançant  les  inconvénients,  eu 
"  jugera  ainsi. 

"  Ces  objets  que  la  tolérance  pourrait  peut  être  procurer 
"  dans  un  Etat,  paraissent  mériter  peu  d'attention. 

"  Les  protestants,  dira-t  on  sans  doute,  pourront  être 
'"  utiles;  mais  la  tranquillité  publique  l'est  bien  davantage. 

"  Les  protestants  pourront  être  utiles  ;  mais  on  a  lieu  de 
"  croire  qu'ils  ne  seront  jamais  nécessaires  dans  cette  pro- 
"  vince  ni  dans  les  autres  des  Pays-Bas  catholiques,  soit  pour 
"  l'augmentation  de  la  population,  soit  j)Our  celle  du  com 
"  merce. 

"  En  eifet,  cette  province,  aussi  bien  que  les  voisines,  sont 
"  très  peuplées,  le  nombre  des  habitants  y  est  considérable, 
"  et  on  se  flatte  que  V.  M.  aura  reconnu  par  elle-même  pen- 
"  dant  ses  voyages,  que  malgré  tous  les  dift'érents  genres 
"  d'occupatitm  auxquelles  une  infinité  de  personnes  est  con- 
"'  tinuellement  attachée,  il  ne  manque  pas  de  monde  et  qu'il 
'■  leur  reste  îles  bras  pour  employer  à  tous  les  besoins. 

"  Pour  être  certioré  (sic)  de  ])lus  prés,  on  supplie  Y.  M.  de 
"  vouloir  bien  jeter  les  yeux  sur  les  extractions  de  toutes 
'  espèces  qui  se  font  dans  cette  province,  des  mhiéraux 
"  propres  aux  usines  en  fer  et  en  plomb,  sur  l'extraction  des 
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"  perles,  (0  pierres  de  taille  et  marbre,  liouille,  eliaiboii  de 
"  terre,  fabrieation  deehaiix,  ete. 

Sur  l'exploitation  des  bois  et  charbons  en  résultant,  qui 

proeurent  i'i;alenient  une  eonsonunation  des  plus  fortes. 
Sur  tous  les  différents  ai-ts  et  ateliers  non  seulement 
"  dans  la  eaj)itale  qui  en  renferme  vingt  quatre  corps,  sans 
"  comprendre  l'orfèvrerie  et  la   sculpture,  mais  aussi  dans 

toutes  les  villes  du  plat  pays. 

Sur  l'agriculture  qui,  en  cette  province,  se  trouve  dans 
"  une  grande  activité;  sur  toutes  les  branches  de  commerce 
"  résultant  tant  des  propres  fonds  de  la  province  que  de 
"  l'étranger  ;  sur  les  manufactures  de  cuivrerie  et  tannerie 
"  très  importantes,  et  enfin  sur  la  position  avantageuse  de  la 

ville  capitale,  où  abordent  deux  rivières  considérables,  la 
"  Meuse  et  la   Sambre,  qui  donnent,   ainsi  que   plusieurs 

chaussées  et  levées  construites  successivement  dans  la  pro- 
"  vince,  à  grands  frais,  une  facilité  à  l'importation  et  expor- 
"  tation,  de  même  qu'aux  transits  qui  y  sont  continuels  ;  et 

on  conclura  que  la  population  est  considérable  dans  cette 
"  province  et  que  le  commerce  s'y  fait  avec  beaucoup  d'éten- 
"'  due.  A  l'égard  de  ce  dernier  objet,  on  peut  mettre  en  fait 

certain  que  cette  province  produit  de  son  cru  une  infinité 
"  de  matières  premières,  dont  quantité  ne  se  trouvent  point 
"  ailleurs,  et  qui  s'emploient  toutes  avantageusement  dans 
"  les  manufactures  y  établies,  ou  se  transportent  à  l'étranger. 
Que  le  commerce  qui  en  résulte  est  poussé  à  sa  perfec- 
tion par  le  concours  et  l'émulation  de  ceux  qui  les  ont 
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„  cntivi)vis,  ayant  cela  do  favorable  de  pouvoir  l'exercer  sans 
„  dépendre  de  personne. 

„  Le  commerce  a  toujours  mis  la  i)rovince  dans  un  certain 
„  état  i)r()[)rc  à  satisfixire  aux  besoins  et  aisance  de  la  nudti- 
„  tudc,  et  à  même  de  donner  ;\  leur  souverain  des  marques 
„  certaines  de  leur  dévouement  sans  bornes,  en  lui  accordant 
„  avec  empressement  tous  les  secours  que  l'intérêt  du  service 
„  royal  lui  a  donné  occasion  de  demander.  Ces  circonstances 
„  jointes  à  la  tranquillité  qui  a  toujours  régné,  soit  qu'on 
„  considérât  le  bien  de  la  religion  ou  celui  de  l'Etat,  parais- 
„  sent  préférables  à  une  augmentation  qui  pourrait  nuire  à 
„  l'un  et  à  l'autre  et  n'aurait  lieu  qu'au  préjudice  des  sujets 
„  de  V.  M. 

,,  Le  commerce,  d'ailleurs,  ne  paroit  ici  susceptible  d'aug- 
mentation. „  (1). 

Et  c'est  par  ces  propos  incohérents  qu'on  voulait  réfuter 
les  principes  du  décret  de  tolérance  ! 

A  leur  tour,  les  Etats  du  Hainaut  vinrent  protester  contre 
,,  l'Edit  qui  introduisait  les  sectaires  aux  Pays-Bas.  „  La  loi 
fondamentale  du  pays  en  matière  religieuse  est  la  paix 
d'Arras  dont  les  articles  12  et  15  assurent  le  maintien  exclusif 
de  la  foi  catholique.  Le  décret  du  12  novembre  1781  en  est 
une  violation  manifeste. 

Les  États  du  Hainaut  attaquent  surtout  l'article  de  l'édit 
de   tolérance  qui   déclare   les   protestants   admissibles  aux 

(!)  Recueil  des  représ.,   III,   347. 
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emplois.  Ils  font  ivinaicuier  (|uc  dans  les  Etats  protestants 
les  on4»lois  ne  sont  eonliés  ([uanx  citoyens  de  la  religion 
dominante. 

„  Si  l'on  jette  des  regards  sur  des  contrées  plus  éloignées, 
on  verra  que  le  eluétien  ne  peut  être  cadi  à  Constantinople, 
ni  le  musulman  mandarin  ;\  la  Chine  „  (1).  —  Il  est  mt'me 
certain  que  si  l'on  admet  des  membres  réformés  dans  les 
conseils  de  justice,  ils  ne  seront  pas  animés  de  l'impartialité 
nécessaire.  Du  reste,  il  n'y  a  pas  de  protestants  dans  le 
Ilainaut  et  ledit  n'est  d'aucune  nécessité. 

De  son  côté,  le  magistrat  d'Anvers  déclare  qu'il  a  considéré 
comme  un  impérieux  devoir  de  faire  entendre  contre  le 
décret  une  énergique  protestation.  Son  document,  rédigé 
dans  un  style  prétentieux  et  emphatique,  respire  l'épouvante  ; 
on  y  retrouve  l'écho  des  plaintes  amères  que  nous  avons 
signalées  plus  haut  dans  les  représentations  des  Etats,  et  les 
requérants  insistent  surtout  sur  les  conséquences  désastreu- 
ses que  la  tolérance  aura  pour  la  foi  catholique.  S  il  faut  en 
croire  leurs  prévisions  alarmantes,  le  protestantisme  va  se 
propager  bientôt  avec  une  effrayante  rapidité. 

,,  Quand  ou  vit  dans  les  papiers  publics,  passé  quelques 
„  semaines,  l'annonce  de  la  tolérance  introduite  dans  les 
„  Etats  de  V.  M.,  tous  nos  citoyens  en  furent  alarmés,  la 
„  tristesse  était  peinte  sur  leurs  visages,  ils  ne  se  rencon- 
„  traient  pas   sans  se  communiquer   leur  chagrin;   il   leur 

(1)  Eecuetl  des  repré?.,  IX,   45. 
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„  restait  cependant  encore  nne  consolation  ;  c'était  la 
„  pensée  que  cette  nouvelle  n'était  qu'un  projet  dont 
„  l'exécution  n'aurait  pas  lieu,  du  moins  dans  les  provinces 
„  bclgiques. 

„  Mais  aujourd'hui  que  la  volonté  de  V.  M.  nous  est 
„  communiquée  par  le  rescrit  de  LL.  A  A.  RR.,  notre  silence 
„  deviendrait  criminel,  si  nous  ne  faisions  parvenir  au  trône 
,,  du  j)rince  les  cris  de  son  peuple  affligé  et  les  gémissements 
„  de  ses  sujets  „  (1). 

Plusieurs  évoques  joignirent  leur  voix  au  concert  de 
plaintes  que  faisaient  entendre  les  magistrats  civils. 

Quatre  jours  après  avoir  reçu  le  rescrit  des  gouverneurs 
généraux,  le  cardinal  de  Franckenberg,  firchevêque  de  Ma- 
lines,  s'adressa  à  l'empereur  i)our  le  conjurer  de  revenir 
sur  sa  décision.  Sa  lettre  ne  contient  contre  la  tolérance 
qu'un  seul  argument  nouveau. 

Il  supplie  l'empereur  de  ne  pas  adopter  les  faux  prin- 
cipes d'une  tolérance  dangereuse  .,  que  l'hérésie  réclame 
avec  tant  d'emphase  dans  ce  siècle  d'irréligion,  tandis  qu'elle 
est  elle-même  intolérante  à  l'extrême;  elle  ne  s'est  intro- 
duite là  oii  elle  est  aujourd'hui  établie,  que  par  le  fer  et 
le  sang,  tenant  l'Eglise  de  Jésus -Christ  et  tous  ceux 
qui  sont  restés  fidèles  à  la  foi  de  leurs  pères  dans  l'op- 
pression  ,,  (-2). 

Nous  retrouvons  dans  la  lettre  de  l'archevêque  cette  con- 

(])  Recueil  des  reprts.,  III,  332. 
{2)  JbiJ.,  II,  11. 
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si(Uratii)n  drjù  c'ini.se  par  divers  Etats,  (pie  1  esprit  d  iiidé- 
l)endume  p(»liti(pie  est  inséparable  de  la  réforme,  et  que 
ledit  de  toléranee  exercera  une  influence  plus  fatale  encore 
au  pouvoir  du  prince  ([u  à  l'autorité  de  l'Eglise. 

Le  cardinal  ne  prévoyait  pas,  ii  cette  époque,  la  révolution 
brabançonne  et  le  rôle  prépondérant  que  lui-inCMue  devait 
y  jouer. 

Le  comte  de  Lichtervelde,  évêque  de  Namur,  s'efforça  de 
démontrer  les  funestes  résultats  de  la  liberté  de  conscience 
par  des  exemples  puisés  dans  l'histoire  de  la  France  et  de 
rAllemagne.  Luther  a  mis  toute  l'Allemagne  à  feu  et  à  sang  ; 
Calvin  a  mené  la  Fraiice  à  deux  doigts  de  sa  perte  ;  à  peine 
Elisabeth  de  Hongrie  et  Sigismond  de  Pologne  eurent  ils 
accordé  la  tolérance  religieuse  qu'ils  eurent  à  s'en  repentir 
bien  amèrement,  etc. 

Cette  lettre,  rédigée  dune  manière  généralement  courtoise 
et  dont  certains  passages  semblent  même  écrits  par  un 
courtisan,  contient  cependant  des  avertissements  qui  ressem- 
blent à  des  menaces  : 

,,  L'attachement  particulier  envers  votre  auguste  maison, 
„  dont  le  peuple  namurois  s'est  toujours  fait  gloire,  est  fondé 
,,  surtout  sur  la  protection  exclusive  qu'elle  a  toujours 
„  accordée  à  la  religion  catholique  dans  ces  })roYinces.  Ce 
„  peuple  fidèle  dans  tous  les  temps,  môme  de  troubles,  verra 
„  avec  un  regret  amer,  que,  sans  avoir  provoqué  1  indignation 
„  de  V.  M.,  des  étrangers  ennemis  de  la  vérité,  viennent 
„  i)artager  les  emplois  et  les  avantages  de  la  province,  au 
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„  risque  presque  iucvitublc  d'y  altérer  le  précieux  dépôt  de  la 
„  foi  catholique  (1).  „ 

Namur  était  une  des  places  de  la  Barrière  et  des  troupes 
protestantes  y  tenaient  garnison.  L'évêque  rappelle  que  les 
officiers  avaient  profité  de  leur  séjour  pour  introduire  dans  la 
ville  quantité  de  libelles  impies;  que  ne  doit-on  donc  pas 
craindre  maintenant  que  les  sectaires  pourront  aller  et  venir 
librement,  pratiquer  leur  culte,  occuper  môme  des  charges  de 
l'État? 

Il  adjure  l'empereur  de  prendre  pour  modèle  son  aïeul, 
l'empereur  Ferdinand,  qui,  sollicité  par  le  peuple  d'Autriche 
d'accorder  le  libre  exercice  du  protestantisme,  s'y  refusa 
absolument.  Cette  conduite,  au  dire  du  prélat  namurois,  est 
la  seule  que  puisse  tenir  un  prince  chrétien,  car  il  n'y  a  pas 
moyen  d'éluder  ce  dilemme  :  ou  Jésus-Christ  est  un  impos- 
teur, ou  l'Eglise  est  inftiillible,  et  lEglise  a  condamné  toute 
espèce  de  commerce  avec  les  hérétiques,  et  elle  ne  fait,  en  la 
condamnant,  que  présenter  le  jugement  de  la  vérité  éternelle 
dont  elle  est  ,,  la  colonne  et  la  base  indéfectible  „  (2). 

,,  La  variable  hérésie,  conclut  l'évêque,  se  plie  aux  caprices 
de  ses  fauteurs.  Enfantée  au  foyer  des  passions  humaines, 
elle  en  a  contracté  toute  l'inconstance.  Au  contraire,  1  Eglise 
de  Jésus  Christ,  invariablement  fidèle  à  sou  céleste  auteur,  se 
croirait  coupable  envers  le  Dieu  de  la  vérité,  si,  par  une  lâche 
condescendance,  elle   se    prêtait  à  la  moindre   cession   au 

(1)  Recueil  des  représ.,  II,  24. 

(2)  Ibid.,  II,  19. 
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détriment  du  (U'-pùt  dont    l;i  garde  lui   a  été  conunise  (1).  „ 

La  lettre  du  uiar(|ui.s  de  Hoensbrueek,  évè(iue  de  llure- 
uumde,  se  borne  i\  insister  sur  le  danger  ([ui  résultera  pour 
la  jeunesse  de  la  fréquentation  des  hérétiques  (2).  Cette 
pièee,  fort  courte  d'ailleurs,  ne  contient  rien  de  i)articulière- 
nient  intéressant. 

Au  contraire,  Joseph  Wellens,  évoque  d'Anvers,  adressa 
au  gouvernement  un  véritable  mémoire  sur  ledit. 

Ce  document  nous  révèle  qu'il  y  a  encore  des  protestants 
dans  la  ville  d  Anvers  et  même  une  église  avec  un  ministre 
que  l'on  y  souffrait  ,,  par  une  connivence  immémoriale  dont 
on  ignore  l'origine  „  (:s). 

On  pourrait  croire  que  l'évêqne,  voyant  le  peu  de  tort 
causé  à  ses  ouailles  par  la  présence  des  réformés  dans  sa 
ville  épiscopale,  ne  fera  pas  opposition  au  décret;  il  n'en 
est  rien  cependant;  pour  lui  comme  pour  ses  collègues, 
l'avenir  est  gros  de  menaces,  la  contagion  va  se  répandre 
dans  toutes  les  provinces,  et  les  ,  discours  infectés  des  ])vé- 
dicateurs  hérétiques  gagneront  de  proche  en  proche  comme 
la  gangrène  „  (4). 

,,  Ah,  Sire,  détournez  de  nous  ces  malheurs  qui  nous 
menacent;  des  hommes  politiques,  des  gens  qui  ne  con- 
naissent d'autres  biens  que  ceux  de  la  terre,  de  faux  esprits. 


(1)  Recueil  des  représ.,  II,   19  et  20. 

(2)  Ibid.,  II,  25. 
(.3)  liid.,  VI,  145. 

(i)  Ibid.,  VI,  145,  146. 
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(les  chrtHiens  faibles,  des  gens  iitt:icli(5s  à  leur  secte  et  peut- 
être  ennemis  acharnés  de  l'Eglise  romaine,  vous  diront  qu'en 
appelant  toutes  les  sectes  dans  vos  Etats,  vous  les  rendrez 
florissants,  riches,  peuplés  et  heureux  :  que  ce  sont  là  les 
vrais  devoirs  d'un  prince,  et  que,  pour  le  reste,  ce  n'est  pas 
h  lui  de  prêcher  l'Evangile;  mais,  permettez,  8ire,  que  je 
vous  dise,  en  qualité  de  ministre  du  Dieu  vivant,  qu'un 
empereur,  qu'un  prince  catholique  est  protecteur  né  de 
1  Église  de  Jésus-Christ,  que  Dieu  vous  a  mis  le  sceptre  à  la 
main  pour  la  soutenir,  que  les  droits  de  Dieu  sont  le  pre- 
mier objet  de  vos  soins,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  sacrifier 
la  religion  à  la  politicpie  ou  à  quelque  intérêt  temporel. 

„  Permettez  moi  de  vous  dire  que  tout  faux  culte  est  un 
objet  d'abomination  devant  Dieu  ;  que  pour  éviter  le  péril 
d'être  séduit,  il  a  toujours  défendu  au  peuple  d'Israël  de 
s'entremêler  avec  les  nations  étrangères  ;  que  ce  peuple  a 
été  livré  en  proie  à  ses  ennemis  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a 
pas  obéi. 

„  Si  Dieu  s'irrite  contre  nous  pour  le  même  sujet,  ces 
politiques,  ces  faux  conseillers  ne  désarmeront  pas  sa  colère 
et  ne  retiendront  pas  son  bras  vengeur  ;  d'un  seul  souffle  il 
dissipera  tous  leurs  projets.  „ 

Plus  loin  nous  trouvons  ces  lignes  significatives  :  ,_  pour- 
quoi n'oserais  je  pas  remontrer  au  prince  que  l'on  ne  trou- 
vera i)as  dexemple  qu'un  souverain  catholique,  de  plein 
gré,  sans  aucune  nécessité  ni  contrainte,  ait  jamais  fait 
émaner  un  règlement  tel  que  celui  qui  est  l'objet  de  ces 
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représentations.  On  ;i  scMilciuciit  vu  (piehiuefiiis  les  souve- 
rains catholiques  céder  au  tenis  et  accorder  aux  .sectaires 
quelques  grâces  que  la  nécessité  extonjuait  „  (I). 

Pour  établir  ce  qu'il  vient  d'avancer,  le  prélat  cherche  de 
nombreux  exemples  dans  Ihistoire  des  Pays-Bas  et  dans 
l'histoire  de  France.  Il  cite  notamment  l'édit  émané  en  15G2 
en  faveur  des  huguenots  et  par  lequel  ceux-ci  obtiennent  des 
temples  et  des  assemblées  hors  des  villes;  ledit  d'Amboise 
du  19  mars  lô63,  mais  il  ne  dit  mot  de  ledit  de  Nantes, 
qualifié  par  Henri  IV  de  ,,  perpétuel  et  irrévocable  ,,  ;  il 
ignore  ou  il  oublie  que  cet  acte  célèbre  donne  aux 
réformés  des  garanties  bien  plus  larges  que  le  décret  de 
Joseph  II  (2).  Peut-être  juge  t-il  superflu  de  mentionner 
l'œuvre  d'Henri  IV  qui  gcne  son  argumentation  ;  il  s'imagine 
que  la  réaction  de  Louis  XIV  a  constitué  à  tout  jamais 
l'union  de  l'État  et  de  l'Eglise,  et  il  ne  peut  prévoir  que 
dans  un  avenir  prochain  le  contrôleur  général  de  Calonne 
viendra,  au  nom  de  Louis  XVI,  désavouer  avec  éclat  devant 
l'assemblée  des  notables  l'œuvre  persécutrice  (3). 

L'évêque  d'Anvers  proteste  cependant  avec  énergie  qu'il 
ne  désire  pas  la  persécution  des  protestants  ;  il  considère 
ceux-ci  comme  ses  frères  devant  Dieu,  et  il  prie  pour  leur 

(1)  Eecitell  des  représ.,  VI,  153. 

^2)  V.  redit  de  Nantes  daus  la  collectiou  des  traités  de  Dumoxt;  id.  dans 
H.  :\Iartin,  Ilist.  de  France,  X,  421  à  425. 

(3)  Séance  du  22  février  1789  :  «  le  règne  de  Louis  XIV,   ce   règne  éclatant 

où  l'Etat  s'appavivrissait  par  des  victoires,  tandis  que  le  royaume  se  dépenidait  par 
l'intolérance  ».  —  Calonne,  cité  par  H.  Martin,  XVI,  574. 
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conversion  ;  mais  il  estime  que  ses  fidèles  ouailles  doivent 
être  avant  tout  lobjet  de  sa  sollicitude,  selon  la  parole  de 
Saint  Paul  : 

"  Faisons  du  bien  à  tous,  mais  principalement  à  ceux  qui 
composent  la  famille  des  fidèles.  " 

Dans  sa  protestation,  lUniversitë  de  Louvain  commence 
par  rajipeler  "  qu'elle  a  été  fondée  pour  servir  de  boulevard 
et  de  soutien  i\  la  foi  catholique  "  (1).  Ses  représentations 
constituent  un  long  plaidojer  en  faveur  de  l'intolérance. 

L'Aima  Mater  se  borne  à  rééditer  les  arguments  déjà  pro- 
duits par  les  prélats  belges;  pour  elle,  connue  pour  l'évcque 
de  Ruremoude,  la  tolérance  civile  "  entraînera  la  tolérance 
religieuse  et  en  ce  cas  la  foi  est  perdue  "  (2). 

Les  docteurs  louvanistes  rappellent  la  profession  de  foi 
de  Pie  IV  :  *'  Hanc  veram  catholicam  fidem,  extra  quem  nemo 
salvus  esse  potest  ;  "  (3)  et  ils  en  concluent  que  la  tolérance 
est  incompatible  avec  la  foi.  Il  est  vrai  que  la  religion  nous 
ordonne  d'aimer  tous  les  hommes  sans  exception,  mais 
"  en  même  temps,  elle  ordonne  de  haïr  les  vices  et  surtout 
Ihérésie  "  (4).  Du  reste,  en  protestant  contre  la  tolérance,  le 
pi'emier  corps  savant  de  la  Belgique  est  guidé  non  seulement 
par  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  religieux  du  pays,  mais 

(1)  Recueil  des  repr.,  VII,  7.  —  Il  est  à  remarquer  cependant  que  l'uni- 
versité de  Louvain,  à  l'origine,  ne  comprenait  pas  de  faculté  de  théologie.  CeUe- 
ci  ne  fut  établie  qu'en  1451,   25  ans  ai^rès  la  fondation  de  l'Aima  Mater. 

(2)  BecueiJ,  VU,   8. 

(3)  Ibid.,  VII,  9. 

(4)  Ibid.,  VII,   12. 
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aussi  par  laiiiDur  ([ii'il  [)()rte  i\  son  prince.  Or,  (pie  Joseph  y 
lirouiio  ,i;ar(lo,  "  le  calvinisme  est  incompatible  avec  les  droits 
(lu  trùne  et  le  gouvernement  d'un  seul  „  (1).  De  tout  temps 
l'Université  a  été  ferme  dans  le  principe  de  rintol(3rance  ; 
elle  a  repouss(3  Erasme  et  Juste  Lipse,  Bils  et  Velsiu  (2)  en 
dt'pit  de  leurs  remarquables  talents,  elle  a  refusé  d'admettre 
sur  ses  bancs  des  Allemands,  des  Danois,  des  Anglais,  aussi 
distingués  par  leur  nom  que  propres  i\  porter  au  loin  la  répu- 
tation de  l'Université,  et  cela  pour  la  seule  raison  que  ces 
étrangers  ne  faisaient  pas  profession  de  la  foi  catholique. 

Mais,  dira  ton,  les  circonstances  peuvent  changer  ;  ce  qui 
fut  utile  dans  un  temps  peut  cesser  de  l'être  dans  un  autre. 
Cela  est  vrai  dans  les  choses  humaines,  répondent  les  doc- 
teurs catholiques,  mais  "  la  religion  est  immuable  dans  son 
essence,  elle  le  sera  toujours  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles,  et  c'est  ainsi  que  tout  ce  qui  soutient  cette  religion, 
devrait  l'être  également  "  (3;. 

La  requête  se  termine  par  cette  réflexion  bizarre  : 
"  Platon  ne  croyait  pas  que  l'on  pût  changer  la  musique  sans 
altérer  la  constitution  de  l'Etat  ;  de  quel  œil  lui  et  ses  sem- 
blables auraient  ils  vu  la  moindre  altération  dans  les  choses 
qui  intéressent  une  religion  justement  reconnue  pour  la  seide 
véritable  "  (4)  ? 


(1)  Recueil  des  représ.,  VU,  12. 

(2)  Ihid.,  YII,   20,   21. 

(3)  Ihid.,  Yïi,  22. 

(4)  Ihid.,  23. 
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Le  prince  Ciiillaume  de  S;ilin-Salin,  cvc(iuc  de  Tournai, 
reçut  également  un  exemplaire  du  décret.  Nous  avons  com- 
pulsé soigneusement  les  registres  aux  actes  de  l'évcché  sans 
y  trouver  mention  de  la  réception  de  la  dépêche  des  gouver 
neurs  généraux  ni  d'une  réponse  qui  y  aurait  été  faite,  mais 
nous  en  avons  découvert  la  trace  dans  un  brouillon  de 
consulte  du  conseil  privé,  rédigé  j)ar  le  conseiller  de  Aguilar, 
et  conservé  aux  archives  du  Royaume.  "  La  représentation  de 
l'évêque  de  Tournay,  y  est-il  dit,  annonce  de  la  jiart  de  ce 
prélat  le  zèle  le  mieux  entendu  pour  faire  respecter  et  chérir 
la  religion  catholique  et  ses  ministres  par  les  protestants  en 
édifiant  ceux-ci  par  le  bon  exemple  et  l'exercice  de  la 
charité  chrétienne.  "  Nous  regrettons  vivement  de  ne  pas 
avoir  retrouvé  cette  pièce  dont  l'analyse  succincte  révèle 
des  tendances  peu  en  accord  avec  les  autres  lettres  épisco- 
pales. 

Nous  savons  aussi  que  l'évêque  de  Tournai  souleva  des 
difficultés  au  sujet  des  droits  dits  d'étole,  attachés  aux 
baptêmes,  enterrements  et  autres  fonctions  pastorales  ;  à  qui 
devaient  revenir  ces  droits?  aux  ministres  réformés,  ou  aux 
curés  catholiques  ?  Il  lui  fut  donné  satisfaction  sur  ce  point  ; 
un  décret  des  gouverneurs,  daté  du  l'"^  mai  1 782,  porte  que  les 
droits  d'étole  seront  réservés  aux  curés  catholiques,  même 
quand  la  cérémonie  sera  exclusivement  protestante  (1). 

Il  n'y  eut  pas  non  plus  de  réponse  du  Conseil  de  Flandre. 

(1)  V.  pièces  justif.,  XIX. 
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Xoiis  avons  examine  les  registres  de  ce  corps  judiciaire  et 
nous  y  avons  trouvé  transcrites  les  deux  circulaires  du 
\-2  noveuibre  et  du  l.">  décembre  17!!1.  Elles  portent  l'apos- 
tille :  "  S}'  geenregistreert  "  de  la  main  du  président  du 
conseil  M.  de  Borluut,  et  se  trouvent  reproduites  dans  le 
registre  des  Decreten  ende  hrieven  van  de  3Iajesteyt,  1777- 
1 794,  H,  fol.  7Q  à  79.  Il  existe  un  registre  spécial  des  réponses 
du  Conseil  de  Flandre  intitulé  Brieveu  ende  rescriptien 
E,  1774-1788  ;  nous  n'y  avons  rien  trouvé.  Les  mois  de 
novembre  et  de  décembre  1/81  furent  employés  en  grande 
partie  par  les  réponses  du  Conseil  au  gouvernement  au  sujet 
de  la  torture  i\  appliquer  au  prêtre  Bauwens.  Le  Conseil, 
occupé  à  défendre  contre  Joseph  II  le  maintien  de  la 
torture,  n'eut  pas  le  temps  de  songer  au  décret  de  tolérance. 
Celui-ci  fut  d'ailleurs  accueilli  en  Flandre  avec  beaucoup  de 
calme. 

Le  6  juin  1787  seulement,  les  Etats  de  Flandre  adressèrent 
à  l'empereur  toute  une  série  de  réclamations  et  ledit  de 
tolérance  fit  notamment  l'objet  de  leurs  plaintes. 

"  Quoique,  suivant  notre  Constitution,  personne  ne  soit 
habile  aux  emplois  ni  à  aucunes  fonctions  publiques,  à  moins 
qu'il  ne  soit  de  la  religion  cathohque  romaine,  d'après  l'édit 
de  y.  ]M.  sur  la  tolérance,  cet  avantage  exclusif  de  la  religion 
dominante  se  trouve  communiqué  aux  religions  tolérées,  et 
les  sujets-catholiques  de  V.  M.  sont  lésés  dans  un  des  droits 
qui  leur  sont  acquis  en  vertu  de  la  Constitution. 

„  Que  V.  M.  daigne  se  persuader,  que  si  nous  insistons  sur 
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im  redressement  ;\  cet  égard,  ce  n'est  que  dans  la  vue  de 
conserver  à  chacun  ses  droits  et  ses  prérogatives,  et  mdle- 
nient  par  des  principes  d'intolérance.  Il  est  horrible  sans 
doute  de  prétendre  maîtriser  les  consciences,  et  ce  n'est  pas 
notre  caractère;  pleins  de  respect  pour  le  culte  de  nos 
ancêtres,  remplis  d'attachement  pour  les  institutions  reli- 
gieuses qu'ils  nous  ont  transmises  et  dont  la  permanence 
est  assurée  par  nos  lois  fondamentales,  nous  n'avons  jamais 
molesté  ni  persécuté  personne  à  cause  de  ses  opinions.  " 

Les  Etats  concluent  en  demandant  que  "  suivant  les 
anciennes  lois  et  usages  du  pays,  aucune  personne  ne  pourra 
être  revêtue  de  quelques  fonctions  publiques,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  de  la  religion  catholique  romaine,  et  (Qu'elle  n'ait  prêté 
le  serment  accoutumé,  sans  qu'il  puisse  être  accordé  aucune 
dispense  à  cet  égard.  " 

Toutes  ces  plaintes  firent  très  peu  d'effet  sur  l'empereur  : 
il  ne  leur  accorda  aucune  importance.  Uni  à  son  frère 
Léopold,  grand -duc  de  Toscane,  par  les  liens  d'une  vive 
affection,  Joseph  II  le  tenait  au  courant  de  tous  les  menus 
détails  de  sa  vie  quotidienne.  Or,  il  n'y  a  aucune  trace  des 
représentations  que  nous  venons  de  mentionner  dans  la 
volumineuse  correspondance  que  les  deux  princes 
échangèrent. 

D'ailleurs  les  Belges,  en  général,  demeurèrent  indifférents 
à  la  publication  du  décret  de  tolérance.  Les  journaux  du 
temps,  notnmment  le  Journal  historique  et  littéraire,  et  le 
Journal  euci/cloj^édique,  se  bornèrent  à  le  publier,  pour  ainsi 
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dire  sans  observations.  Ce  n'est  que  plus  tard,  lorsque  l'em- 
pereur entra  d'une  manière  plus  radicale  dans  la  voie  des 
réformes,  et  surtout  lorsqu'il  s'attaqua  aux  privilèges  sécu- 
laires des  Belges  en  matière  politique,  que  l'opinion  publique 
s'émut,  et  que  se  produisirent  les  premiers  symptômes  d'agi- 
tation sérieuse. 

Au  moment  où  ledit  fut  répandu  dans  le  public,  le  jésuite 
Feller,  dont  la  tolérance  n'était  certes  pas  la  qualité  maî- 
tresse (1),  ne  fit  entendre  aucune  plainte,  et  même  deux 
articles  publiés  dans  son  Journal  historique  et  littéraire, 
le  lô  avril  et  le  P'^  juin  1782,  font  l'éloge  des  mesures  prises 
par  l'empereur  en  Autriche  dans  le  but  de  remédier  à 
certains  abus  nés  de  l'édit  de  tolérance.  Pas  la  moindre 
critique  ne  se  fait  jour;  mais,  soit  pure  co'incidence,  soit 
dessein  prémédité,  Feller  anahse  dans  son  journal  du 
12  décembre  1782  (III,  487)  un  ouvrage  intitulé  :  Éclair- 
cissements sur  la  tolérance,  Rouen,  1782,  et  il  termine  son 
article  par  ces  lignes  :  "  Tout  ce  que  la  charité,  la  modération, 
la  prudence,  l'amour  de  l'humanité,  joint  à  celui  de  la  religion, 
peuvent  inspirer  de  plus  sensé  sur  la  tolérance,  se  trouve  en 
quelque  sorte  réuni  dans  ce  petit  ouvrage.  „  Or,  après  cette 
apologie,  il  donne  comme  spécimen  de  l'opuscule  des  cita- 
tions comme  celle-ci  :  "  Voyez  saint  Jean,  cet  apôtre  qui  ne 


■   (1)  Voir  à  ce  sujet  un  intéressant  article  de  JI.  Kuntziger  dans  la  Rtvut  de 
l' Instruction  publique,  1879,  XXIII,  23. 

Le  même,  JÎém.  cité  sur  les  encyclopédistes,  p.  109,  et  Fraxcûtte,  Mém.  cité,  148 
et  siiiv. 
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prêchait  que  la  paix  et  la  charité  :  il  défend  de  recevoir  chez 
soi  les  hérétiques,  de  les  saluer,  dentrctenir  avec  eux  des 
liaisons.  Il  ténioij^ne  encore  plus  vivement  par  sa  conduite 
1  aversion  qu'il  avait  pour  les  erreurs  et  le  commerce  des 
hérétiques  :  étant  entré  à  Ephèse  dans  un  bain,  et,  y  ayant 
aperçu  l'hérésiarque  Cérinthe,  il  en  sortit  précipitamment 
pour  n'être  pas,  disait-il,  écrasé  sous  ses  ruines  avec  cet 
ennemi  de  la  vérité.  "  —  "  Saint  Poly carpe,  évoque  de 
Smyrne,  fidèle  imitateur  de  ce  grand  maître,  ayant  rencontré 
Marcien  qui  lui  demanda  s'il  ne  le  connaissait  point,  lui 
répondit  :  Oui,  je  vous  reconnais  pour  le  fils  aîné  de 
Satan  „  (l). 

Le  célèbre  jésuite  a  t  il  voulu,  par  ce  compte  rendu,  faire 
la  critique  du  décret  impérial  ?  Nous  ne  pourrions  l'affirmer  ; 
mais,  quoi  qu'il  en  soit,  l'absence  de  toute  attaque  directe  est 
remarquable. 

Nous  avons  trouvé  dans  la  magnifique  collection  de 
pamphlets  conservée  à  la  bibliothèque  de  luniversité  de  Gand 
quelques  pièces  qui  s'occupent  du  décret  de  tolérance.  Aucune 
d'elles  n'est  antérieure  à  l'année  1/84  (2).  Voici  les  titres  des 
principaux  de  ces  documents  : 

Lettres  d Un  chcuioltie  liénltcacier  de  la  métropole  de...  à 

(1)  Nous  avons  été  étonné  de  voir  M.  Fraxcotte  (Mém.  cité,  p.  154)  dire  que  cet 
oi)nscule  est  écrit  avec  talent. 

(2)  Or,  à  cette  époque,  avaient  déjà  i^aru  les  édits  sur  les  mariages,  les  confréries, 
les  kermesses,  les  couvents,  les  tribunaux.  Ce  dernier  surtout  avait  indisposé 
l'opinion  publique  et  alors  on  commençait  à  critiquer  avec  violence  tous  les  décrets 
parus  depuis  le  commencement  du  règne. 
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Kit  chunoinc  (Jirofor/id  de  la  catluklrale  de...  sur  les  affaires 
de  la  rel'ujhm.  M'M. 

Les ponr<iH()i ,  on  qncstioiis  sur  une  grande  affaire,  IJilJ. 

Herderlyhen  hrief  van  Si/ne  Eminentie  F.  de  Lobkoicitz, 
bisschop  noi  (hnd.  —  Loveii,  Michel,  1789. 

De  tolerautiâ  ecclésiasticâ  et  eivili,  aiietore,  comité  et 
canonico  de  Trauttmansdorff,  1784. 

Les  Lettres  d'un  chanoine  jyénitencicr  forment  une  bro- 
chure in  8"  de  142  pages.  La  première  de  ces  lettres  traite 
de  ledit  de  tolérance.  Le  pénitencier  consulte  le  théologal 
sur  la  conduite  qu'il  devra  tenir,  s'il  reçoit  au  tribunal  de  la 
pénitence  ceux  qui  ont  concouru  ou  coopéré  à  l'exécution  de 
l'édit  qu'il  qualifie  de  traître  et  trompeur,  œuvre  de  con- 
seillers perfides  du  prince.  Il  espère  que  les  progrès  de  cette 
tolérance  traîtresse  seront  moins  rapides  aux  Pays-Bas 
qu'en  Allemagne;  mais  il  lui  semble  évident  qu'elle  n'y 
causera  pas  moins  de  i-avages  que  dans  les  diocèses  de  Prague 
et  de  KiJniggratz,  où,  en  moins  d'une  année,  plus  de  trente 
mille  familles  catholiques  ont  abandonné  la  foi  de  leurs 
pères  (1). 

S'il  fcUit  en  croire  la  réponse  du  théologal,  les  Etats  et 
les  magistrats  qui  ont  reçu  l  édit,  ont  gravement  prévariqué. 
Leur  devoir  était  de  refuser  d'obéir,  ou  tout  au  moins 
d'abdiquer  leurs  emplois  et  de  sacrifier  leur  fortune  à  la 
conservation  de  leur  honneur  et  de  leur  conscience.  Le  théo- 

(1)  P.  10. 
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logal  est  mcMUC  sans  pitic  pour  les  magistrats  qui  ont  sus- 
pendu l'enregistrement  de  1  édit  :  (1)  "  ils  se  sont  mis  dans 
la  position  de  ne  pouvoir  agir  ni  pour  ui  contre  l'édit  sans 
être  des  traîtres,  des  félons  et  des  parjures  "  (2). 

Ce  pamphlet  anonyme,  dû  ;\  la  plume  du  P.  Dedoyar  (3) 
est  remarquable  par  ses  violences  de  langage  et  ses  déplo- 
rables exagérations. 

Les  Pourquoi  ou  questions  sur  uue  grande  affaire,  sont 
une  énumération,  sous  forme  de  questions  n'attendant  pas 
de  réponse,  des  attaques  dirigées  i)ar  le  clergé  contre  l'œuvre 
de  Joseph  II.  Quelques  lignes  y  sont  consacrées  au  décret  de 
tolérance  : 

"  Pourquoi  la  doucereuse  tolérance  remplit  elle  les  Etats  de 
troubles,  et  pourquoi  y  voit-on  une  infinité  de  catholiques 
apostasier  et  ne  compte-t-on  ni  protestants  ni  dissidents 
rentrés  dans  le  sein  de  l'Eglise?  Pourquoi,  sous  le  faux,  mais 
spécieux  prétexte  de  faciliter  le  retour  des  sectaires  au  giron 
de  l'Eglise,  veut-on  que  celle-ci  mitigé  ses  dogmes  et  sa  disci- 
pline au  gré  de  ceux  là?  Pourquoi  n'exiger  pas  plutôt  que  les 
sectaires  abjurent  leurs  erreurs  et  se  conforment  aux  déci- 
sions  de  l'Eglise?" 

Sans  vouloir  nous  arrêter  plus  longtemps  à  cette  misérable 
discussion,  nous  constaterons  en   passant  que,  nulle  part, 

(1)  En  Brabant,  le  droit  de  ne  pul:)lier  les  lois  que  sous  la  forme  dite  brabançonne, 
permettait  au  Conseil  de  la  province  d'en  suspendre  indéfiniment  l'exécution. 
PouLLET,  Mém.  cité,  274r. 

(2)  P.  13. 

(3)  V.  Francotte,  155. 
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nous  n'jivons  troiivé  trace  de  "  riiiliuitc  de  cutholicjues  "  (^ui 
passèrent  ;iu  piotestantisnie  dans  les  Pays-Bas.  Si  réellement 
tant  de  défections  et  d'apostasies  s'étaient  produites,  l'évêque 
de  Gand,  F.  de  Lobkowitz,  les  aurait  signalées  dans  son 
"  HerderhjTie  hrief  du  21  décembre  1789.  Or,  nous  n'y  trou 
vous  au  sujet  du  décret  de  tolérance  que  de  banales  attaques. 

L'ouvrage  de  Tolerantiâ  ecdeslasticâ  et  civili  est  plus  im- 
portant, c'est  une  dissertation  inaugurale  de  22ô  pages  défen- 
due par  son  auteur  en  1782  pour  l'obtention  du  titre  de  doc- 
teur de  luniversité  de  Pavie.  C'est  un  éloge  sans  réserves  de 
l'édit  de  tolérance;  nous  transcrivons  la  conclusion  de  lauteur  : 
"  Splendidissimum  hujus  sequissimre  tolerantiœ  catholico 
principe  dignissimaî  exempluni  prtebuit,  in  celebri  suo  de 
tolerantiâ  decreto,  immortalis  Augustus  Josephus  IL  Hic 
enim  incensus  religionis  amore,  quem  unà  cuni  imperio, 
bîereditario  jure  à  raajoribus  suis  accepit,  inter  iuuumeras 
atque  aniplissimas  regni  sui  curas,  non  minus  populorum 
parens  providentissimus,  quàm  ecclesiœ  Christi  vigilantis- 
simus  tutor  àc  vindex,  in  id  potissimùm  attentionem  suam 
convertit,  ut  religionis  ecclesireque  catholicœ  bonum  magis 
magisque  promoveat.  Cûmque  perspiceret  ex  coarctatione 
conscientiae,  legibusque  paenalibus  adversùs  hœreticos  latis, 
magis  animos  exacerbari,  célèbre  de  tolerantiâ  decretum 
edidit.  " 

L'édit  est  ensuite  cité,  traduit  en  latin. 

Toutefois  la  voix  du  jeune  chanoine  eut  peu  d'écho  dans 
l'Eglise,  et  le  Pape,  inquiet  de  la  mauvaise  touj-nure  que 
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|)reiiuicMt  les  iiU'aircs,  se  résolut  à  une  cléinarehe  qui  n'avuit 
pas  de  précèdent  dans  l'histoire  de  la  chrétienté.  Le  15  dé- 
cembre 1/81,  il  écrivit  à  l'empereur  : 

"  Nous  avons  résolu  de  nous  rendre  à  Viciuie  auprès 
„  de  V.  M.,  sans  nous  laisser  arrêter  ni  par  la  longueur 
,,  et  les  difficultés  de  la  route,  ni  par  notre  grand  âge  et 
„  notre  faiblesse,  car  ce  sera  pour  nous  une  grande  consola- 
„  tion  que  de  causer  avec  V.  M.  et  en  lui  montrant  toute  la 
„  bienveillance  de  notre  cœur,  de  l'amener  à  concilier  les 
„  droits  de  sa  couronne  avec  les  intérêts  de  l'Église. 

L'empereur  répondit  par  une  lettre  où  un  vif  mécon- 
tentement perce  sous  la  politesse  affectée  et  quelque  peu 
impertinente  de  la  forme  : 

"  Si  Y.  S.  persiste  dans  le  dessein  de  venir  ici,  je  puis 
„  l'assurer  qu'Elle  y  sera  reçue  avec  le  respect  et  la  véné- 
„  ration  dus  à  son  éminente  dignité,  mais  je  dois  La  pré- 
„  venir  que  les  objets  sur  lesquels  Elle  voudrait  conférer 
„  sont  si  bien  décidés  que  son  voyage  sera  absolument 
„  inutile.  J'ai  pris  pour  guides  dans  cette  affaire  la  raison, 
„  l'équité,  l'humanité  et  la  religion  ;  avant  de  me  déter- 
„  miner,  quand  il  s'agit  d'objets  essentiels,  je  demande 
„  l'avis  de  personnes  dont  la  sagesse,  la  prudence  et  la 
„  capacité  me  sont  connues,  et  leurs  conseils  règlent  ma 
„  résolution.  Rempli  de  respect  pour  V.  S.,  ainsi  que  pour 
„  le  Saint-Siège,  je  suis  avec  la  vénération  d'un  chrétien  qui 
„  demande  votre  bénédiction  paternelle, 

„  Joseph.  „ 
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Le  piipe  ne  renonça  eependant  pas  ;\  un  projet  (pii  lui 
semblait  éniineninient  profitable  aux  intérêts  du  Saint-Siège, 
et  dont  son  éloquence  naturelle  lui  faisait  espérer  le  suc- 
cès (1).  Le  '27  février  \1^V2,  il  partit  du  Vatican,  après  avoir 
révoqué  par  un  bref  la  bulle  "  Uhl  papa,  ihl  Borna,  "  afin 
que,  s'il  mourait  en  voyage,  le  conclave  pût  s'assembler 
à  Rome. 

Le  récit  du  voyage  pontifical  ne  rentre  pas  dans  le 
cadre  que  nous  nous  sonnncs  tracé.  Nous  détacherons 
seulement  de  l'histoire  des  négociations  de  Pie  VI  avec 
Joseph  II  à  Vienne,  les  particularités  relatives  h  1  édit  de 
tolérance. 

Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  que  Joseph  entretenait 
avec  son  frère  Léopold  luie  correspondance  assidue.  Ces 
lettres  sont  des  documents  précieux  pour  l'histoire,  car 
elles  fournissent  souvent  des  renseignements  que  l'on  cher- 
cherait en  vain  dans  les  protocoles  officiels.  Pendant  tout 
le  temps  que  Pie  VI  séjourna  à  Vienne,  l'empereur  tint  un 
journal  des  actes  du  pontife  et  l'adressa  régulièrement  à 
Léopold;  nous  lisons  dans  ce  journal  à  la  date  du  28  mars 
1782  :  "  Le  23,  le  matin,  S.  S.  vint  chez  moi  et  y  resta 
„  pendant  deux  heures,  tête  cà  tête  dans  ma  chambre  h 
„  coucher.  Ou  y  parla  essentiellement  de  l'édit  de  tolé- 
„  rance,  et  après  que  S.  S.  eut  écouté  toutes  les  raisons, 
„  elle  finit    par   dire   ces   mots   remarquables,  que,  .si  elle 

(1)  On  l'appelait  en  Italie,  «  il persuasore  ». 
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„  avait  été  à  la  place  de  l empereur ,  elle  aurait  fait 
„  de  même  "  (l). 

Si  cette  parole  du  pape  a  été  réellement  prononcée,  elle  a 
une  importance  capitale;  elle  ne  doit  toutefois  pas  nous 
étonner  outre  mesure  ;  cet  édit,  et  les  autres  réformes  ecclé- 
siastiques de  l'empereur,  modifiaient  profondément  l'organi- 
sation du  clergé,  irritaient  celui  ci  au  plus  haut  degré,  mais 
n'attaquaient  en  rien  les  dogmes  de  l'Eglise,  n'intéressaient 
que  la  simple  discipline. 

Aussi  n'existe  t-il  pas  de  protestation  solennelle  émanée  de 
la  cour  de  Rome  au  sujet  du  décret  de  tolérance  ;  tout  se 
borna  à  la  simple  conversation  privée  que  nous  avons  relatée 
plus  haut. 

Le  Pape  n'atteignit  aucun  des  bons  résultats  qu'il  espérait 
de  son  voyage.  Nous  en  trouvons  une  preuve  nouvelle  dans 
une  lettre  écrite  par  Léopold  à  Joseph  II  : 

"  Le  Pape  n'aurait  jamais  dû  accepter  qu'on  crée  son 
„  neveu  prince  d'empire;  on  s'y  attendait  en  Italie  et  on 
„  disait  déjà  des  choses  terribles  du  Pape  au  cas  qu'il 
„  l'accepte;  il  va  par  là  se  faire  jeter  la  pierre  en  Italie,  et 
,,  c'était  la  vraie  façon  de  se  discréditer,  car  tout  le  monde, 
„  quoiqu'à  tort,  sera  persuadé  ici  qu'il  a  sacrifié  à  cette  vue 
„  pour  sa  fiimille  les  affaires  qu'il  devait  traiter  à  Vienne, 

(1)  Arneth,  Joseph  II  uncl  Leop.  von  Toscane,  I,  89.  —  Ces  mots  de  Pie  VI 
sont  aussi  rapportés  dans  De  Potter,  V Esprit  de  l'Église,  Paris,  1821,  V.  83.  Bien 
que  la  sincérité  de  Joseph  II  n'ait  jamais  été  mise  en  doute,  il  est  cependant  permis 
de  se  demander  si  l'empereur  ne  s'est  pas  trompé  sur  le  sens  des  paroles  du  sou- 
verain pontife. 
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„  dans  laquelle  non  seulement  il  n'a  rien  obtenu,  mais  a 
„  même  nus  le  seeau  de  sa  taeite  approbation  ii  tout  ec  que 
„  vous  avez  fait,  ayant  tout  vu,  été  informé  de  tout,  et 
„  n'ayant  point  protesté,  ee  (jui  :\  présent,  après  une  démarelie 
„  si  publique  de  sa  part,  donne  oeeasion  ;\  tous  les  autres 
„  princes  de  pouvoir  prétendre  et  faire  les  mômes  choses 
„  sans  qu'il  puisse  y  trouver  à  redire  „  (1). 

Nul  acte  du  gouvernement  de  Joseph  1 1  ne  lui  procura 
tant  de  célébrité  que  son  édit  de  tolérance.  Les  j^rotestants 
chantèrent  ses  louanges,  rélevèrent  jusqu'aux  nues,  et  le 
proposèrent  comme  un  admirable  modèle  à  tous  les  souve- 
rains du  monde  chrétien  (2). 

Toutefois,  le  décret  eut-il  toutes  les  conséquences  que  son 
auteur  en  espérait  ?  Les  écrivains  belges  qui  se  sont  occupés 
de  cette  époque  ont  négligé  de  nous  le  dire  ;  sans  doute  les 
graves  événements  qui  se  produisirent  peu  de  temps  après 
absorbèrent-ils  complètement  leur  attention,  et  ce  sont  des 
voyageurs  étrangers  qui  nous  fournissent  quelques  indications 
fugitives  sur  ce  point  intéressant. 

Dérivai  (3),  qui  visita  la  Belgique  en  juillet  1782,  nous 
apprend  que  depuis  l'édit,  plusieurs  familles  hollandaises 
s'établirent  dans  les  Pays  Bas  ;  il  en  cite  quatre  à  Bruges, 
dix  à  Ostende,  douze  à  Vilvorde,  et  que  plusieurs  négociants 
d'Amsterdam  cherchaient  à  s'établir  à  Anvers. 


(1)  Arneth,  Jos.  Il  und  Leop.   von  Tosc,   I,   106. 

(2)  Theiner,  Frankenberg,  29. 

(3)  Le   Voyageur  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  I,   130. 


146  ÉTUDE   SUR  LA   CONDITION 

Sliaw,  dans  son  curieux  "  ii'dm/i  sur  les  PaijsBas  antrl' 
chiens,  "  publié  à  Londres  en  17B8,  consacre  un  chapitre  à 
riiistoire  religieuse  du  pays,  et  relate  l'éditde  tolérance  de 
Joseph  II;  il  s'en  montre  le  chaleureux  admirateur.  L'Angle- 
terre, dit  il,  (1)  se  voit  aujourd'hui  surpassée  par  un  pays 
catholique  dans  la  tolérance  religieuse.  Dans  le  temps  qu'un 
zèle  outré  force  quantité  d'Anglais  nés  dans  la  religion  catho- 
lique à  s'exiler  et  à  aller  chercher  sous  les  étendards  d'un 
prince  étranger  les  honneurs  militaires  auxquels  ils  ne 
peuvent  pas  parvenir  dans  leur  propre  pays,  les  armées 
impériales  sont  ouvertes  aux  officiers  protestants.  Pendant 
que  le  fanatisme,  à  la  honte  de  notre  siècle,  et  au  grand 
désavantage  de  notre  pays,  s'oppose  aux  efforts  de  la  légis- 
lation britannique  qui  a  voulu  souvent,  mais  en  vain, 
accorder  aux  catholiques  le  libre  exercice  de  leur  religion, 
les  temples  protestants  s'élèvent  avec  sûreté  dans  les  Pays- 
Bas  autrichiens  ". 

Sliaw  n'est  pas  le  seul  Anglais  dont  les  témoignages  d'admi- 
ration nous  soient  parvenus.  Il  existe  aux  archives  du 
Royaume  (2)  une  lettre  de  Denis  OSullivan,  catholique 
irlandais,  adressée  à  Joseph  II,  et  demandant  une  copie 
authentique  de  l'édit  de  tolérance  (3). 

Les  catholiques  d'Irlande  s'étaient,  dès  1 782  (4),  adressés 

(1)  P.  115. 

(2)  Arch.  du  Cons.  privé,  cart.  1292. 

(3)  Voir  cette  lettre  aux  pièces  justif.,  XXI. 

(4)  Le  parlement  d'Irlande  avait  été  institué  cette  année-là.  V.  pour  les  détails  : 
Erskine  May,   Ilist.  constit.  de  VAnyïet.  (trad.  C.  de  Witt),  II,  612;  Cornewall 
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au  l'arlcmeiit  dAii^letcnv  poui-  obtenir  hi  ivvocution  des  lois 
portées  contre  eux  lors  des  troubles  de  1050.  Ils  invoquaient 
dans  leur  requête  l'exemple  donné  par  Joseph  II.  Un  certain 
nombre  de  députés  se  montrèrent  favorables  à  une  mesure  de 
tolérance  ;  mais  quelques  autres  soutinrent  que  l'édit  de 
Joseph  II  n'existait  pas,  ou  tout  an  moins  n'avait  pas  la 
portée  que  lui  assignaient  les  catholiques.  C'est  pour  les  con- 
vaincre qu'O'Sullivan  veut  obtenir  une  copie  de  l'œuvre 
impériale.  L'édit  de  tolérance  fut  donc  invoqué  en  Irlande  par 
les  catholiques,  et  il  est  permis  de  cioire  qu'il  ne  fut  pas 
étranger  à  la  conduite  de  l'électeur  de  Saxe.  Au  mois 
d'août  1782,  ce  prince  accorda  i\  ses  sujets  catholiques  la 
liberté  de  conscience  (1).  Le  prince  évêque  de  Fulda  et  le 
landgrave  de  Hesse  suivirent  son  exemple  (2).  C'est  égale- 
ment à  la  fin  de  1781  que  la  liberté  de  conscience  fut  con- 
cédée aux  catholiques  de  Suède.  Xous  n'avons  pas  pu  cons- 
tater si  ce  fut  ledit  de  Joseph  II  qui  donna  naissance  à  celui 
du  monarque  suédois. 

La    tolérance   demeura  pendant    lo)igtemps   le  principal 
objet  des  préoccupations  de  l'empereur.  Dans  une  ordonnance 


Lewis,  Jlist.  gouv.  de  V Amjhterrc  (trad.  Mervayer),  161  ;  et  Feller,  Journ.  higt. 

et  litt.  15  juin  1782,  II,  296  : 

"  Hiei-la  longue  captivité  des  catholiques  d'Irlande  a  été  termuiée  par  le  consente- 

"  ment  que  le  lord  lieutenant  a  donné  au  nom  du  Roi  au  bill  qui  leur  accorde  le  droit 
de  propriété  et  l'exercice  libre  de  leur  culte  religieux  ;  le  même  Dieu  qui  donna  à 
nos  ancêtres  et  à  nous  la  patience  qu'il  se  plaisait  à  éprouver  l'a  courounée  enfin.  " 

(1)  Le  Journal  encydop.  de  1782  (V.  374)  donne  le  texte  de  l'édit. 

(2)  Ibid.,  1782,  IV,  174. 
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publiée  en  Autriche  le  28  iivril  17B2  (1),  Joseph  dcclaie  que 
des  personnes  malintentionnées  le  dépeignent  à  ses  sujets 
comme  absolument  indift'ércnt  ;\  la  question  religieuse,  et 
cependant  beaucoup  mieux  disposé  à  l'égard  des  "  acatho- 
liques  ".  Il  s'emi^resse  de  contredire  publiquement  des  impu- 
tations aussi  calomnieuses.  Il  souhaite  que  tous  les  sujets 
soient  catholiques,  mais  pour  les  engager  à  le  devenir,  il  ne 
veut  d'autres  voies  que  celles  "  de  linstruction,  de  la  persua- 
sion et  de  la  conviction  ". 

L'empereur  ne  se  contenta  pas  d'inscrire  la  tolérance  dans 
les  lois  ;  il  voulut  encore  la  fjiire  entrer  dans  les  mœurs. 
Depuis  la  publication  des  lettres  patentes  qui  accordaient  le 
libre  exercice  de  la  religion  protestante  dans  les  Etats  autri- 
chiens, ceux  qui  professaient  clandestinement  cette  religion 
en  Bohême  et  en  Moravie  se  présentèrent  en  foule  pour 
déclarer  leur  croyance  ;  quelques-uns  se  crurent  même  en 
droit  de  se  dédommager  de  la  longue  contrainte  dans  laquelle 
ils  avaient  vécu,  en  insultant  les  catholiques.  Un  règlement 
nouveau  fut  publié,  en  vue  d'éviter  les  abus  et  les  troubles  (2). 
Des  précautions  quelque  peu  minutieuses  furent  prises  pour 
éteindre  les  vieux  ferments  de  haine  religieuse.  Il  fut  défendu 
aux  protestants  d'insulter  par  leurs  discours  à  la  religion  des 
catholiques  ;  ceux-ci  ne  pouvaient  pas  non  plus  molester  les 
protestants. 


(1)  Journal  encyclopédique,  1782,  V,  371. 

(2)  V.  pièces  justif,,  XXII. 
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Il  est  mCmc  ordonné  tuix  aubergistes  d'interdire  dans 
leurs  maisons  où  se  réunissaient  aux  jours  de  fôte  les  bour- 
geois et  les  paysans,  juscjuà  la  moindre  raillerie  contre  un 
culte  autorisé  par  l'Etat.  En  même  temps  l'empereur  accor- 
dait le  bénéfice  de  la  tolérance  à  tous  les  protestants,  même 
dans  les  localités  oii  ils  ne  compteraient  pas  cent  familles. 

Le  gouverneur  général  des  Pays-Bas,  Albert  de  Saxe 
Tesclien,  était  pour  Joseph  II  un  collaborateur  dévoué;  il 
partageait  les  idées  tolérantes  de  son  beau-frère  ;  les  archives 
du  Conseil  privé  nous  fournissent  à  cet  égard  des  preuves 
multiples.  Une  lettre  du  G  août  1782  est  très  explicite  :  '*  il 
„  faut,  dit  le  ])rince,  traiter  les  protestants  au  moins  aussi 
„  bien  que  les  catholiques  le  sont  en  Hollande,  sinon  on 
„  s'expose  à  voir  beaucoup  de  bons  commerçants  se  détourner 
„  du  pays  „  (1). 

Au  bout  de  quelques  mois,  l'agitation  causée  dans  le  monde 
politique  et  ecclésiastique  par  la  promulgation  de  l'édit  se 
calma,  et  les  volontés  impériales  reçurent  leur  exécution.  Peu 
de  difficultés,  du  reste,  surgirent  dans  la  pratique.  Le  cardinal 
de  Franckenberg,  qui  avait  d'abord  fait  entendre  des  plaintes 
si  amères,  fut  un  des  premiers  à  donner  l'exemple  de  la 
soumission.  Son  mandement  pour  le  carême  de  1782  trace 
aux  catholiques  du  diocèse  de  Malines  la  ligne  de  con- 
duite qu'ils  doivent  suivre  dans  leurs  rapports  avec  les 
hérétiques. 


(1)  Cons.   priv.,   ciirt.   1292. 
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"  Nous  vivons  dans  un  temps  où  la  tolciancc  civile 
accordée  aux  diffth-entes  sectes  des  protestants  par  notre 
auguste  souverain,  dont  nous  devons  respecter  les  vues, 
mettra  peut-être  notre  amour  i)our  la  religion,  notre  zèle  et 
notre  charité  à  l'épreuve  ;  nous  nous  trouverons  dans  le  cas 
d'une  relation  plus  fréquente  avec  ceux  dont  nous  sommes 
obligés  de  condamner  les  erreurs,  mais  qui  n'en  sont  pas 
moins  pour  cela  nos  prochains  et  nos  frères  môme  par  le 
baptême  qui  les  a  engendrés  comme  nous  à  la  grâce  de 
Jésus- Christ. 

„  Or,  quels  sont  les  devoirs  qui  doivent  régler  notre 
conduite  dans  une  position  qui  du  premier  coup  d'œil  pourra 
paraître  embarrassante  à  tous  ceux  qui  aiment  sincèrement 
leur  religion,  mais  qui  d'un  autre  côté  semble  avoir  été 
ménagée  par  la  Providence,  qui  tourne  tout  en  bien  pour 
confondre  les  calomnies  dont  les  impies  chargent  l'Eglise  et 
ses  ministres  et  pour  manifester  la  douceur,  la  modération  et 
les  charitables  sentiments  de  cotte  tendre  mère  à  l'égard 
des  enfants  dont  elle  déplore  le  malheur  et  regrette  la 
perte  ? 

„  Ces  devoirs,  M.  T.  C.  F.,  conformément  aux  maximes 
incomparables  de  l'Evangile,  consistent  premièrement  dans 
un  zèle  prudent  pour  la  vérité,  qui  nous  oblige  de  condamner 
toujours  et  d'éviter  avec  le  plus  grand  soin  les  erreurs  de 
l'hérésie.  Secondement  dans  une  charité  compatissante  pour 
nos  frères  errants,  qui  doit  nous  porter  à  les  traiter  avec 
douceur,  à  les  édifier  par  nos  exemples  et  à  chercher  de 
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iMinener  ces  brebis  égarées  au  bercail  et  à  la  religion  de  leurs 
pères  qu'elles  ont  abandonnée  „  (1). 

Les  conseils  si  chrétiens  du  prélat  furent  suivis  et  pendant 
les  quelques  années  que  l'édit  demeura  en  vigueur,  l'autorité 
ecclésiastique  ne  fit  entendre  la  voix  que  pour  signaler  les 
infractions  commises  par  les  réformés. 

De  son  côté  le  gouvernement  observait  la  stricte  légalité  et 
n'accordait  aucune  faveur  aux  protestants.  Le  24  juin  1/82 
les  protestants  de  Tournai  demandèrent  à  l'empereur  de 
pouvoir  occuper  le  temple  devenu  libre  par  le  départ  de  la 
garnison  hollandaise.  L'autorisation  ne  leur  fut  pas  accordée 
et  le  temple,  ancien  entrepôt  public,  fut  rendu  à  sa  destina- 
tion primitive.  Cependant  le  procureur  général  du  Tournesis 
avait  émis  un  avis  favorable  ;  il  était  catholique,  disait-il,  et 
sincèrement  attaché  à  sa  croyance,  mais  la  concession  d'une 
église  aux  protestants  aurait  pour  conséquence  l'établis- 
sement à  Tournai  de  nombreux  Français  dont  le  négoce 
enrichirait  la  ville.  Le  gouvernement  ne  se  rangea  pas  à  cette 
manière  de  voir  ;  il  déclara  aux  réformés  qu  ils  étaient  libres 
de  se  bâtir  une  église  en  se  conformant  aux  conditions  pres- 
crites par  l'édit  de  tolérance,  mais  il  ne  voulait  pas  encou- 
rager leur  culte,  même  indirectement  (2). 

La  conduite  des  autorités  eut  toujours  ce  caractère 
impartial;  le  8  février  1783  l'archevêque  de  Malines  dénonça 
une  veuve  de  la  commune  de  iSIaria-Hoorebeke  qui  faisait 

(1)  Feller,  Mtlaaycs  extraits  des  journaux,  Louvaiii,   1822,    I,  578. 

(2)  Ai'chives  du  Royaume,  Cons.  privé,  cart.  1292. 
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élever  ses  enfants  dans  le  protestantisme,  alors  que  leur  père 
était  mort  catholique.  Cette  manière  d'agir  étant  contraire 
aux  stipulations  de  l'édit,  les  gouverneurs  généraux  accueil- 
lirent la  plainte  du  cardinal  et  lui  firent  donner  satisfaction. 
Le  11  juin  de  la  môme  année,  le  cardinal  de  Rohan  (1) 
archevêque  de  Cambrai,  demanda  à  l'empereur  d'interdire 
l'érection  d'une  église  protestante  à  Tournai  (2).  Les 
doléances  qui  remplissent  cette  longue  lettre  semblent 
empruntées  aux  réclamations  épiscopales  de  1781  que  nous 
avons  analysées  plus  haut.  Le  prélat  s'étend  surtout  sur  les 
inconvénients  que  présente  pour  la  paix  publique  l'exercice 
simultané  de  deux  cultes  dans  une  même  ville.  Il  rappelle 
aussi  certains  faits  qui  concernent  spécialement  la  ville  de 
Tournai.  Du  temps  où  le  traité  de  la  Barrière  était  encore 
en  vigueur,  les  ministres  calvinistes  attiraient,  dit- il,  à  leurs 
prêches  les  villageois  du  Cambrésis,  mariaient  les  diocésains 
de  Cambrai  sans  aucune  formalité,  sans  le  plus  léger  examen, 
au  mépris  des  lois  françaises,  et  envoyaient  partout  des 
émissaires  dans  le  but  de  recruter  des  prosélytes.  Revenant 
ensuite  aux  arguments  qui  remplissent  la  première  partie  de 
sa  requête,  le  prince  de  Rohan  affirme  à  Joseph  II  que  les 
calvinistes  ont  toujours  été  ennemis  de  la  monarchie,  que  la 
France  n'a  eu  de  repos  que  depuis  la  révocation  de  l'Edit  de 


(1)  Voir  l'appréciatiou  de  Marie-Tliérèse  sur  le  cardinal  de  Rohan  dans  Arneth, 
Briefe  der  Kaiserin  Maria-Theresia  an  ihre  Kinder  und  Freunde.  1, 143. 

(2)  La  juridiction   de   l'arclievêque   de   Cambrai   s'étendait  sur  une  partie   du 
Toiu'uesis. 
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Xantes,  il  réunit  eiillii,  dune  nmiiière  parfois  peu  habile 
toutes  les  considérations  qui  doivent  militer  à  son  avis  contre 
la  demande  des  réformés  tournaisiens. 

La  réponse  de  l'empereur  est  remarquable  en  ce  qu'elle  ne 
contient  pas  la  moindre  allusion  aux  motifs  que  fait  valoir 
le  prélat  fi"ançais  ;  la  permission  fut  refusée  "  parce  que  le 
„  nombre  des  protestants  est  trop  restreint,  et  qu'ils  ne  pré- 
„  sentent  pas  de  garanties  suffisantes  au  point  de  vue  pécu- 
„  niaire  pour  l'entretien  d'un  temple  et  d'un  ministre  "  (1). 

Ce  refus  fut  adouci  l'année  suivante  par  la  circulaire  du 
8  mai  1784  (2).  Les  protestants  qui  n'étaient  pas  dans  les 
conditions  de  nombre  prescrites  parle  décret  du  12  novembre 
1781,  furent  autorisés  à  se  réunir  dans  des  maisons  particu- 
lières ;  ils  purent  aussi  faire  instruire  leurs  enfants  par  les 
ministres  de  leur  religion  et  même  acquérir  un  terrain  pour 
y  faire  enterrer  leurs  morts  :  ces  concessions  furent  accordées 
moyennant  le  dépôt  chez  les  officiers  municipaux  des  doubles 
des  actes  de  baptêmes,  mariages  et  décès  dressés  par  les 
pasteurs  dissidents. 

Il  surgit  cependant  quelquefois  encore  des  difficultés.  Les 
protestants  de  Rongy  ayant  sollicité  en  1786  l'autorisation 
de  transformer  en  oratoire,  à  leurs  frais,  un  petit  bâtiment, 
leur  demande  fut  vivement  combattue  par  les  Etats  du 
Tournesis.  Ceux-ci  firent  valoir  que  le  local  projeté  n'était 
qu'à  mille  huit  cent  douze  pieds  de  distance  de  l'église  catho- 

(1)  Cons.  privé,   cart.    1292. 

(2)  Ibid. 
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liquc,  que  le  chant  des  psaumes  y  serait  entendu  et  viendrait 
scandaliser  les  fidèles,  que,  du  reste,  les  dissidents  n'étaient 
qu'îiu  nondMc  de  cinquante  sept  et  (pi'il  fallait  craindre 
d  attirer  dans  le  pays  les  protestants  français  peu  reconiraan- 
dables  sous  le  rapport  de  la  conduite  et  de  la  moralité. 

"  Ce  n'est  point  au  hasard  que  les  supplians  réclament 
cette  tranquillité,  et  ils  peuvent  assurer  V.  M.  que  déjà  les 
partis  sont  divisés  dans  les  cabarets  et  dans  les  divertisse- 
ments publics,  et  que  vraisemblablement,  ils  en  seraient 
venus  aux  mains,  si  les  catholiques  n'avaient  regardé  que  le 
silence  et  la  patience  étaient  le  seul  moïen  d'engager  V.  I\I. 
d'empêcher  un  exercice  aussi  public  de  la  religion  protes- 
tante, et  un  concours  d'étrangers  plus  ou  moins  méprisés 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  „  (1). 

L'empereur  n'écouta  pas  ces  doléances  et  permit  aux 
réformés  de  Rongy  d  établir  un  temple  à  condition  que 
celui-ci  ne  différât  en  rien  d'une  simple  maison.  Il  leur 
recommanda  aussi  avec  instance  d'éviter  toute  espèce  de 
scandale. 

Un  fait  très  curieux  se  produisit  à  Gand.  Un  protestant 
du  nom  de  Haerlinck  demanda  au  curé  de  St-Bavon  de 
vouloir  bien  baptiser  son  fils,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas 
dans  la  ville  de  ministre  luthérien  ;  le  curé  refusa,  mais  la 
question  ayant  été  soumise  à  l'évêque,  celui-ci  donna  ordre 
à  son  subordonné  de  déférer  à  la  demande  de  Haerlinck  (2). 

(1)  Ai-ch.  du  Cons.  privé,  cart.  1292. 

(2)  Ibid. 
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Un  assez  grand  nombre  de  protestants  genevois  et  hollan- 
dais vinrent  s'établir  ;\  Bruxelles  (1)  et  obtinrent  l'autorisation 
d'ouvrir  des  temples.  Leur  conduite  ne  donna  lieu  à  aucune 
espèce  de  plaintes,  même  de  la  part  du  clergé  catholique. 

La  province  de  Luxembourg  fut  la  seule  où  l'applica- 
tion du  décret  provoqua  des  conflits  de  quelque  importance. 

Au  mois  d'octobre  1/91,  le  vicaire  général  de  Trêves,  qui 
exerçait  la  juridiction  ecclésiastique  dans  le  Luxembourg, 
requit  le  Conseil  de  cette  province,  de  ftiire  arrêter  Nicolas 
Hilbcrt,  Michel  Fe3'dcr  et  Guillaume  Decker,  cultivateurs 
de  la  commune  de  Saenem,  ainsi  que  la  femme  de  Nicolas 
IlilbertjN.  Hilbert  père,  la  mère  de  Michel  Feyder,  la  femme 
de  Guillaume  Decker  et  Dominique  Seipeler,  beau-père  de 
celui  ci,  lesquels  ne  fréquentaient  pas  les  sacrements,  affec- 
taient au  contraire  de  s'assembler  dans  une  de  leurs  maisons 
pendant  le  sel'vice  divin,  les  dimanches  et  fêtes,  et  niaient  la 
transsubstantiation.  Le  Conseil    satisfit   à   la  demande  du 


(1)  Notamment  le  pasteui-  Anspach  (22  janvier  1785)  accompagné  de  quatre  cents 
calvinistes  genevois,  et  le  ministre  Jean  Trevor  (16  septembre  1786).  Arch.  du  Cons. 
priv.,  cart.  1292. 

Les  calvinistes  qui  accompagnaient  Anspach  étaient  des  in-otestants  libéraux 
chassés  de  leurs  foyers  jjar  une  majorité  orthodoxe.  Ils  eurent  des  difficultés  avec 
l'archevêque  de  Malines  qui  s'aj^puyant  sur  le  décret  du  15  septembre  1781  récla- 
mait d'eux  au  profit  de  son  clergé  le  droit  d'étole  prétendument  levé  par  leurs 
pasteurs.  Or,  ce  droit  d'étole  existait  chez  les  luthériens  d'Allemagne,  mais  les 
ministres  libéi-aux  exerçaient  leui's  fonctions  gratuitement. 

Anspach  obtint,  le  22  janvier  1785,  un  arrêté  qui  dispensait  ses  coreligion- 
naires de  tout  rapport  avec  le  clergé  catholique  et  les  autorisait  à  tenir  eux-mêmes 
leurs  registres  d'état- civil,  à  la  seule  condition  d'en  remettre  tous  les  ans  un  double 
à  la  direction  du  Conseil  de  Brabant.  Rahlexbeck,  les  prot.  de  Bruxelles,  121. 
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prélat  ;  les  trois  premiers  accusés  furent  enfermés  dans  la 
prison  de  Luxembourg,  et  le  procureur  général  communiqua 
la  cause  à  Bruxelles. 

Un  protocole  (1)  conservé  aux  archives  du  royaume,  trahit 
h  chaque  ligne  combien  cette  procédure  était  peu  goûtée  des 
membres  du  Conseil  privé.  Le  rapporteur  observa  que,  s'il 
était  convenable  pour  le  maintien  du  bon  ordre  d'empêcher 
et  de  fiiire  réprimer  les  attaques  publiques  et  scandaleuses 
contre  la  religion  dominante,  il  était  tout  aussi  digne  de  la 
sollicitude  des  autorités  d'éviter  que  de  pareilles  affaires 
eussent  des  suites  bruyantes.  Un  procès  d'hérésie  ne  pouvait 
aboutir  qu'à  des  condamnations  d'une  sévérité  en  opposition 
complète  avec  les  mœurs  du  siècle,  à  des  exécutions  publiques 
de  nature  à  soulever  les  passions  populaires.  Il  était  donc 
regrettable  que  le  conseil  du  Luxembourg  eût  attaché  tant 
d'importance  aux  déclamations  de  quelques  villageois  obscurs, 
plus  fous  que  criminels.  En  conséquence,  le  Conseil  estima 
que  la  meilleure  conduite  à  suivre  était  d'engager  ces  mal- 
heureux h  demander  grâce.  Celle-ci  pourrait  leur  être 
accordée  moyennant  quelques  précautions  à  prendre  afin 
d'empêcher  le  retour  du  scandale. 

Ces  sages  conseils  furent  suivis.  Les  cinq  hérétiques  de 
Saenem  qui  n'avaient  pas  été  mis  en  prison  se  soumirent  et 
obtinrent  leur  grâce  des  gouverneurs  généraux  (2).  Mais  les 
trois  détenus  se  montrèrent  plus  obstinés.  Ce  fut  en  vain 

(1)  V.  pièces  justif.,  XXIV. 

(2)  Ibid.,  XXV. 
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([ue  le  pirsident  du  Conseil  du  Liixembourg  leur  envoya 
deux  capucins  pour  obtenir  d'eux  une  rétractation  ;  rien  ne 
put  les  déterminer  t\  céder.  Leur  égarement,  disait  ce  haut 
magistrat,  ne  méritait  que  de  la  compassion,  mais  il  pouvait 
cependant  amener  de  nouvelles  difficultés.  Il  lui  semblait 
donc  nécessaire  de  continuer  la  procédure  commencée  et  de 
s'adjoindre  même  un  commissaire  ecclésiastique  nommé  par 
le  vicaire  général  de  Trêves  "  parce  qu'il  n'a])partient  qu'à 
l'ordinaire  de  prononcer  sur  le  point  si  des  sentiments  sont 
contraires  ou  non  à  la  foi  ". 

Le  Conseil  privé  s'opposa  énergiquement  à  l'idée  de  fîiire 
intervenir  au  procès  un  commissaire  ecclésiastique  étranger  ; 
il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  de  punir  les  paysans  de 
Saenem  parce  qu'ils  exprimaient  des  pensées  hétérodoxes, 
mais  parce  qu'ils  avaient  attaqué  publiquement  la  religion 
dominante  et  troublé  ainsi  la  tranquillité  publique  (1). 

Comme  on  le  voit,  en  1791,  le  décret  de  tolérance  était 
toujours  en  vigueur.  En  effet,  lorsque,  le  12  février  1/90, 
Joseph  II  avait  envoyé  aux  Pays  Bas  le  comte  Philippe  de 
Cobentzl,  ministre  plénipotentiaire,  chargé  de  donner  satis- 
faction à  l'opinion  publique,  il  lui  avait  remis  de  pleins 
pouvoirs  pour  abroger  toutes  les  ordonnances  qui  avaient 
donné  lieu  à  des  troubles  ;  —  l'original  de  ces  pleins  pouvoirs 


(1)  Le  Conseil  du  Luxembourg  se  montra  sévère;  les  trois  endurcis  furent  con- 
damnés à  la  prison  perpétuelle,  à  là  confiscation  des  biens  et  à  l'amende  honorable 
devant  la  porte  de  l'église  de  leur  village. 

V.  P.  justif.,  XXVI. 
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est  déposé  aux  archives  du  Royaume  ;  le  décret  de  tolérance 
n'y  est  pas  mentionné. 

Le  22  juillet  de  la  mcMue  année,  les  États  du  Ilainaut 
informèrent  le  Conseil  de  la  i)rovince  que  "  les  décrets  des 
gouverneurs  généraux,  des  12  novembre  et  15  décembre  1781, 
concernant  la  tolérance  i\  l'égard  des  protestants,  venaient  à 
cesser  "  (1),  Mais  on  était  alors  en  pleine  révolution  et  la 
décision  des  Etats  du  Ilainaut  ne  fut  pas  mise  en  vigueur. 
La  convention  de  La  Haye  du  10  décembre  1700  qui  réta- 
blit la  domination  autrichienne  en  Belgique  n'en  parle  pas. 

Mais  les  États  du  Hainaut  tenaient  à  voir  disparaître  de 
la  législation   belgique   ce  dernier  souvenir   du  règne  de 
Joseph  II,  et,  le  17  janvier  1792  ils  adressèrent  aux  gouver- 
neurs généraux  la  requête  suivante  : 
,,  A  LL.  AA.  RR.  et  II. 

"  Les  députés  des  États  du  Pays  et  Comté  de  Hainau 
exposent  en  très  profond  respect,  qu'ils  sont  chargés  par 
leurs  principaux  d'implorer  les  bontés  et  haute  protection 
de  V.  A.  R,  auprès  de  S.  INI.  notre  gracieux  souverain  à 
l'effet  : 

"  1"  d'en  obtenir  la  révocation  des  dépêches  du  12  no- 
vembre l/Bl  et  1  mai  1782  concernant  la  tolérance. 

'*  2°  d'en  obtenir  encore  la  révocation  du  règlement  du 
12  juin  1786  qui  concerne  le  chapitre  noble  de  Sainte- 
Waudru  à  Mons. 

(1)  Reg.  aux  actes  du  Cons.  de  Hainaut,  n»  XVIII,  fol.  8.  1790. 
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„  Ces  dispositions  n'ayant  pas  été  nominativement  conj- 
prises  dans  la  déclaration  de  sadite  Majesté  du  IG  mars  17iH 
portant  révocation  de  différents  édits,  ordonnances  et  décrets 
on  matière  ecclésiastique,  dont  la  reliy,ion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  est  la  pierre  fondamentale. 

,.  Pour  ne  pas  se  répéter  sur  les  motifs  et  raisons  d'éloigner 
la  tolérance  de  cette  province,  les  remontrants  s'en  rap- 
portent à  la  représentation  que  leurs  principaux  ont  adres- 
sée à  ce  sujet  ;\  feu  S.  M.  l'Empereur  Joseph  II  en  dé- 
cembre 1782,  ci  jointe  copie,  et  ils  prendront  la  respectueuse 
confiance  que  les  dépêches  dont  est  parlé  au  fiiit  de  la 
tolérance  sont  évidemment  comprises  dans  l'esprit  de  la 
déclaration  précitée  du  IG  mars  dernier,  où  S.  INI.  daigne 
gi-acieusement  s'énoncer  de  la  manière  suivante  :  „  Ayant 
bien  voulu  céder  au  vœu  qui  a  été  exprimé  dans  ces  pro- 
vinces pour  la  révocation  de  différentes  ordonnances  éma- 
nées sous  le  règne  précédent  en  matière  ecclésiastique,  et 
de  remettre  en  conséquence  ce  qui  concerne  ces  matières 
sur  le  pied  qui  avait  lieu  sur  la  fin  du  règne  de  feu 
S.  M.  r  Impératrice  et  Reine,  nous  avons  résolu  de  révo- 
quer, etc.  „ 

"  Ces  expressions  sont  trop  claires  pour  les  commenter,  et 
les  choses  ne  seraient  pas  remises  sur  le  pied  dont  est  parlé, 
si  le  point  de  la  tolérance  subsistait.  L'unité  de  religion  est 
d'autant  plus  intéressante  dans  le  moment  actuel  pour  les 
provinces  belgiques,  qu'elles  se  trouvent  exposées  plus  que 
jamais  par  la  circonstance  de  la  révolution  française,  à  une 
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diversité  d'opinion,  qui,  loin  de  ramener  la  tranquillité 
l'éloigné,  q\n  est  très  nuisible  à  la  religion  et  très  dangereuse 
dans  un  pays  oii  la  catholique,  apostolique  et  romaine  doit 
être  la  seule  dominante,  religion  qui  a  toujours  été  et  qui  est 
encore  un  des  plus  fermes  appuis  du  trône  (1).  " 

Comme  on  le  voit,  on  était  revenu  aux  clameurs  de  1781  et 
1782,  et  on  se  gardait  de  faire  observer  combien  les  prédic- 
tions alarmistes  de  cette  époque  s'étaient  peu  réalisées. 

Cependant,  les  Etats  du  Hainaut  obtinrent  gain  de  cause  ; 
le  9  février  1 792,  les  gouverneurs  généraux  répondirent  par 
la  lettre  que  voici,  adressée  au  Procureur  général  du  Conseil 
de  Hainaut  : 

"  Très  cher  et  bien  amé, 

"  Les  Etats  de  Hainau  ayant  demandé  la  révocation  des 
décrets  du  12  novembre  1781  et  1  mai  1782  concernant  la 
tolérance,  nous  vous  faisons  la  présente  pour  vous  informer 
que,  voulant  que  les  choses  soient  remises  à  l'égard  de  la 
tolérance  sur  le  pied  qui  avait  lieu  à  la  fin  du  règne  de  S.  M. 
l'Impératrice  Reine,  nous  avons  déclaré  que  les  décrets 
susdits  viendront  à  cesser  pour  autant  qu'ils  seraient  con- 
traires à  ce  qui  s'observait  à  cette  époque.  A  tout,  très  cher 
et  bien  amé.  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

"  Marie,  Albert.  "  (2) 

"  De  Brusselles  le  9  février  1792.  " 


(1)  Arcli.  du  Cons.  inivé,  cart.  1292. 

(2)  Ibid. 

C'est  donc  à  tort  que  M.  Juste  dit  dans  sa  brochure  sur  Joseph  II  (bibl.  Gilon), 
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La  tolénince  dis^paraissait  donc  de  nos  provinces,  mais  le 
jour  n'était  pas  éloigné  où  l'assemblée  nationale  de  France 
allait  l'élever  en  quchpie  sorte  ;\  la  hauteur  d'un  dogme 
politique  en  l'inscrivant  dans  la  table  des  clroits  de  l'iionune, 
dont  l'article  VIT  porte  :  "  le  libre  exercice  des  cultes  ne  peut 
être  interdit  "  (1). 

Et  par  un  juste  retour  des  choses  dici-bas,  dans  cette 
même  Belgique  dont  les  autorités  avaient  fait  à  la  tolérance 
une  oi)position  si  vive  et  si  opiniâtre,  il  ne  se  trouva  pas  en 
1831  un  seul  constituant  qui  refusât  son  vote  aux  articles  de 
notre  pacte  fondamental  rappelés  à  la  première  ligne  de  ce 

p.  73,  que  redit  de  tolérance  fut  non  seulement  maintenu  par  Léopold  II,  mais 
encore  étendu. 

(1)  Il  est  vrai  de  dire  que  la  République  française  fit  de  cet  article  une  véritable 
lettre  morte  et  se  livra  à  des  persécutions  tour  à  tour  mesquines  et  cruelles  contre  le 
culte  catliolique  spécialement  dans  notre  pays. 

La  tolérance  fut  proclamée  de  nouveau  par  les  art.  190,  191  et  192  de  la  loi 
fondamentale  du  nouveau  royaume  des  Pays-Bas,  en  1815  : 

«  190.  La  liberté  des  opinions  religieuses  est  garantie  à  tous. 

))  191.  Protection  égale  est  accordée  à  toutes  les  communions  religieuses  qui 
existent  dans  le  royaume. 

»  192.  Tous  les  sujets  du  roi,  sans  distinction  de  croyance  religieuse,  jouissent 
des  mêmes  droits  civils  et  politiques  et  sont  habiles  à  toutes  dignités  et  emplois 
quelconques.  « 

A  ce  moment  la  tolérance  n'avait  pas  encore  fait  beaucoup  de  i^rogrès  en 
Belgique,  car  nous  lisons  dans  le  fameux  jugement  doctrinal  des  évêques  sur  la  loi 
fondamentale  : 

«  Aucun  de  nos  diocésains  ne  peut  sans  se  rendre  coupable  d'un  grand  crime 
prêter  les  différents  serments  prescrits  par  la  Constitution  x^ar  lesquels  on  s'engage 
à  obsei-ver  et  à  maintenir  la  nouvelle  loi  fondamentale. 

))  En  effet,  jui-er  de  maintenir  la  liberté  religieuse  et  la  protection  égale  accordée 
à  tous  les  cultes,  qu'est-ce  autre  chose  que  de  jurer  de  maintenu-,  de  protéger  l'erreur 
comme  la  vérité  ?  » 

V.  Hyjiaks,  Hist.  polit,  et  pari,  de  la  Belgique,  I,  278. 


1G2  ÉTUDE   SUR  LA   CONDITION 

mt^moire.  Joscj)!!  II  dut  tressaillir  dans  sa  tombe  en  ce  jour 
de  rt^paration  où  un  des  prêtres  les  plus  distingues  de  la 
Belgique,  le  chanoine  Andries,  de  Bruges,  vint  à  la  tribune 
du  Congrès,  déclarer  aiu  milieu  des  applaudissements  una- 
nimes de  l'assemblée,  "  qu'il  se  croirait  le  plus  indigne  des 
„  hommes,  si,  après  avoir  contribué  de  tous  ses  moyens  et  de 
„  grand  cœur  à  la  proclamation  de  la  liberté  des  cultes,  il 
„  pouvait  laisser  soupçonner  qu'il  ne  l'avait  voulue  que  pour 
,,  son  culte  ;  il  voulait  la  liberté  en  tout  et  pour  tous  „  (1). 

Il  est  loin  de  notre  intention  de  nous  ériger  en  apologiste 
des  nombreuses  réformes  que  Joseph  II  entreprit  prématu- 
rément, heurtant  de  front  les  préjugés  les  plus  invétérés  de 
son  peuple,  foulant  aux  pieds  des  privilèges  respectables, 
violant  niême  son  serment  constitutionnel.  Est-il  nécessaire 
d'ajouter  que  nous  ne  songeons  nullement  à  prendre  la 
défense  des  inconséquences  étranges  de  l'empereur,  de  son 
édit  sur  le  costume  des  chanoinesses,  par  exemple,  sur  les 
confréries  et  enfin  des  réglementations  minutieuses  et 
quelquefois  mesquinement  tracassières  qu'il  imposa  au 
clergé  ? 

Nous  dirons  cependant  que,  bien  des  fois,  les  loyales  inten- 
tions du  prince  furent  méconnues,  et  que  ses  plaintes 
amères  à  ce  sujet  furent  souvent  justifiées  (2),  Au  lieu  de 
chercher  à  découvrir  le  bien  qu'une  résolution  avait  pour 

(1^  Th.  Juste,  Ilist.  du  Comjrès  national,  I,  353. 

(2)  Voir  les  plaintes  de  Joseph  II  dans  le  Zcsden  placcaethoeh  van  VJaen- 
dren,  1^  deel,  I. 
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objet,  les  autorités  s'uttiichèrent  i)resque  toujours  à  mettre 
en  évideuce  ce  que  les  décrets  iuipériiiux  renfermaient  de 
désagréable  ;  ou  leur  donna  ([uelquefois  un  sens  tout  à  fait 
contraire  aux  intentions  de  leur  auteur,  on  en  recula  l'expé- 
dition le  plus  possible,  et  ces  résistances  aigrirent  à  l'excès  le 
caractère  naturellement  impatient  de  Joseph  II. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  espérons  avoir  démontré  que  le 
décret  de  tolérance  du  12  novembre  1781  fut  un  acte  oppor- 
tun et  méritoire.  Opportun,  parce  que  depuis  longtemps  les 
réformés  de  nos  provinces  n'aspiraient  plus  à  jouer  un  rôle 
politique  comme  leurs  devanciers  du  xvi"  siècle  et  ne 
demandaient  que  la  liberté  religieuse  ;  méritoire,  parce  qu'il 
était  d'une  modération  extrême  et  qu'il  accordait  des  droits 
naturels  à  des  déshérités. 

Il  n'est  pas,  pensons-nous,  de  citoyen  belge  attaché 
sincèrement  à  nos  libertés  constitutionnelles  qui  puisse  faire 
entendre  à  ce  sujet  une  voix  discordante. 


PIECES    JUSTIFICATIVES 


Paix  de  Religion  du  12  juillet  1578. 


(Archives  de  l'Etat  à  Mons,  section  des  Etats  du  Hainaut,  tome  VI  des  Actes  des  Etats 
;no  40o  de  l'Inventaire  imprimé',  fol.  105  ro  à  113  r».) 
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«  Il  est  à  chacun  assez  notoire  que  les  tyrannicques 
placcartz,  par  ci-devant  dressez  sur  le  faict  de  la  Religion, 
par  l'exhort  et  conseil  des  estrangers  meismes  de  la  nation 
d'Espaigne,  sans  sur  ce  oyr  les  estatz  de  par-deçà,  et  depuis 
par  grande  rigueur  et  insupportable  cruauté  entretenuz,  ont 
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donné  source  ù  tous  noz  présentes  difïicultez,  pour  à  l'oc- 
casion de  ce  avoir  esté,  les  previléges,  droix  et  louables 
coustumes  des  Pays-Bas,  en  plusieurs  endroiclz,  enfrainctes 
et  mises  soubz  pied  et  linallement,  causer  la  guerre  encoiii- 
mencée  par  les  ennemys  de  la  patrie  à  notre  enthière  cala- 
mité et  ruyne.  Et  comme  il  n'y  avoit  aullre  remède  que 
entrant  par  toutes  les  provinces  de  par-deçà  en  ung  lien  et 
conjonction,  s'est  de  là  ensuyvie  la  Paciffication  de  Gand, 
laquelle,  après  plusieurs  délibérations  et  consultations  sur 
ce  tenues,  tant  par  les  Evesques,  tliéologiens  que  par  les 
consaulx  d'Estat  et  aultres  de  par-deçà,  auroit  esté  approu- 
vée, et  par  serment  solempnel  et  publicq  confirmée,  non- 
seulement  par  les  estatz  et  toutes  lesdites  provinces,  sécu- 
liers et  ecclésiastiques  en  général  et  particulier,  mais  aussy 
par  Dom  Juan  d'Austrice,  au  nom  de  Sa  Majesté,  faisant 
avec  lesdils  estatz  accord  pour  mectre  (corn'  il  sambloit)  fin 
à  ladite  guerre,  et  à  tous  aultres  inconvéniens.  Et  combien 
que  euissions  bien  désiré  que  en  l'entretènement  de  ce  n'eust 
esté  quelque  faulte  du  costé  dudit  Dom  Juan  dont  l'office 
estoit  (pour  estre  commis  au  gouvernement  et  bonne  dilec- 
tion  desdits  pays)  de  les  tenir  en  paix,  repos  et  tranquillité, 
néantmoins  faisant  au  contraire,  auroit  en  plusieurs  poinctz 
contrevenu  à  ladite  paciffîcation,  monstrant  ouvertement, 
par  plusieurs  actions  contraires  à  son  serment,  qu'il  ne  se 
vouloit  tenir,  de  manière  que  ladite  guerre  s'est  par  luy 
renouvellée,  chose  qui  nous  a  constrainct,  à  nostre  deffence 
et  conservation  de  nostre  naturelle  liberté,  de  rechief  em- 
poigner de  commune  main  les  armes,  estans  aussy  par  là 
et  par  les  extrémitez  es  quelles  icelle  guerre  (mère  de  tous 
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désordres  et  inconvéniens)  nous  a  plongez,  constraindz  de 
faire  et  permectre,  contre  notre  grâce  et  bonne  intention, 
plusieurs  choses  préjudiciables  i\  la  Religion  et  obéyssance 
de  Sa  Majesté,  lesquelles  n'eussions  volu  aultreincnt  penser 
et  ne  poons  présentement  empescher,  comme  plusieurs  fois 
devant  ladite  guerre  avons  remonstré  et  protesté,  tant  par 
lettres  que  ambassadeurs  envoyez  à  Sa  Majesté  et  aussy 
audit  Dom  Juan,  et  combien  que  à  notredite  deffence  ny 
forces,  ny  volontez  ne  nous  défaillent.  Touteffois,  comme 
la  diversité  des  provinces  et  opinions  humaines  retardent 
grandement  ce  fîdct,  il  est  à  craindre  que  ny  noz  forces, 
ny  noz  bonnes  voluntez  ne  seront  suffisantes  d'y  furnir, 
n'est  qu'entrons  parensamble  en  une  plus  estroicte  obli- 
gation, accord  et  unyon,  mesmement  au  regard  de  la 
Religion.  Car,  considéré  que  non  seuUement  à  l'occasion  des 
guerres,  mais  aussy  de  l'inévitable  conversation  et  fréquen- 
tation des  marchans  et  aultres  inhabitans  des  royaulmes  et 
pays  circonvoysins,  sicomme  de  France,  Angleterre,  Alle- 
maigne  et  aultres  estantz  de  la  Religion  prétendue  réformée, 
icelle  a  esté  par-decà  en  plusieurs  provinces  dérivée,  il  faict 
fort  à  craindre  ne  soit  que  la  liberté  et  exercice  d'icelle  aussy 
bien  que  de  l'ancienne  religion  soit  permise  par  ung  amiable 
accord  et  religion  frid,  prenant  exemple  à  ceulx  d'Alle- 
maigne  et  France,  lesquelz  sont  esté  par  tel  moyen  accordez, 
vivant  présentement  en  bonne  amitié  parensamble  et  pros- 
périté où  auparavant  ne  se  povantz  entresouffi'ir,  ils  traic- 
toient  l'ung  l'aultre  comme  ennemys  fort  parcialement,  que 
par  faulte  de  ce  l'on  verra  survenir  grandz  dangers,  mas- 
sacres et  aultres  inconvéniens,  par  où  sera  de  plus  en  plus 
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donné  ouverture  à  l'ennemy  estant  désià  entre  au  pays,  là 
où,  au  contraire,  nous  nous  povons  guarantir  et  armer  contre 
toutles  apparentes  tyrannyes  et  inconvénions,  estant,  par  le 
moyen  de  ladite  amyal)le  unyon,  conjoinctement  lyez. 
Touttes  lesquelles  choses  considérées,  meismement  que 
l'ennemy,  craindant  rien  plus  que  de  nous  veoir  accordez 
au  regard  de  la  religion,  chersse  à  tous  costez,  soulz 
umbre  d'icelle,  de  nous  mectre  et  tenir  en  division;  et  s'il 
advient  que,  par  leurs  meschantes  artifices  ou  par  force 
d'armes  il  s'empare  desdits  pays,  ilz  n'espargneront  ny 
ecclésiasticques,  ny  catliolicques,  ny  aultres.  Considéré 
aussy  que  ceulx  de  ladite  religion  prétendue  réformée  ont, 
par  plusieurs  requestes,  très  instantment  supplié  que  l'exer- 
cice libre  d'icelle  leur  fust  accordée  avecq  tele  ordonnance 
et  reiglement  qu'il  conviendroit;  nous  avons,  pour  la  com- 
mune tranquilité  et  repos  d'ung  chascun  (après  meure  déli- 
bération sur  ce  prinse),  non-seulement  avecq  les  députez 
desdits  estatz  généraulx  mais  aussy  en  particulier,  ayant  sur 
ce  oy  les  estatz  de  chacune  province,  ordonné  et  statué, 
ordonnons  et  statuons  les  poinctz  qui  s'ensuyvent  et  ce  sans 
préjudice  de  l'unyon  des  provinces  de  par-deçà,  lesquelles 
ne  se  doibvent  aulcunement  altérer  ny  désunir  les  ungs  des 
aultres  à  l'occasion  de  la  présente  ordonnance,  meismes 
considéré  que  personne  n'est  constrainct  ny  forcé  de  changer 
sa  religion,  ny  d'accepter  la  liberté  s'il  ne  la  trouve  bonne. 
Premièrement  :  que  tous  meffaictz  et  injures  advenues 
depuis  ladite  pacification  de  Gand  à  cause  de  la  religion 
seront  pardonnez  et  oubliez  comme  de  chose  non  advenue, 
et  ne  sera,  à  l'occasion  de  ce,  personne  convenable  ny  pour- 
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suyable  h  loy  ny  aultrenient,  ny  en  faict  quelque  mention 
ou  receivhe,  à  paine  d  eslre  corrigez  par  les  transgresseurs 
comme  iiifracteurs  de  paix  et  perturbateurs  du  repos  publicq. 

Et  aflin  que,  suyvant  ce,  au  regard  de  la  diversité  des 
religions,  ne  se  povant  maintenir,  planter  ny  estre  supprimez 
par  force  ny  par  armes,  n'advienne  plus  quelque  dissention 
ou  question,  est  ordonné  que,  touchant  lesdites  religions, 
chacun  demeurera  francq  et  libre  comme  il  en  vouldra 
respondre  devant  Dieu,  de  manière  que  Tun  ne  pourra 
troubler  l'aultre,  ains  que  chacun  soit  ecclésiasticques  ou 
temporel  pourra  tenir  et  possesser  la  sienne  avecq  paix  et 
repos,  et  servir  Dieu  selon  l'entendement  qu'il  luy  a  donné  ; 
et  comme  h  l'extrême  de  sa  vie  il  en  vouldra  respondre  du 
moings  si  longtemps  et  jusques  à  ce  qu'il  plaira  à  Dieu  nous 
donner  moyen  de  tenir  ung  commun  ou  national  concile,  les 
deux  parties  librement  oyes,  et  que  par  iceluy  aultrenient  il 
en  soit  conclu  et  déterminé  ; 

Et  affm  que  ladite  liberté  de  religion  de  deux  costez  soit 
régulée  avecq  convenables  et  souffrables  conditions,  à 
l'asseurance  et  repos  d'ung  chascun,  a  esté  ordonné  que  la 
religion  catholicque  et  romaine  sera  remise  aussi  bien  en 
Hollande  et  Zéelande  que  es  aultres  villes  et  plaices  des  pays 
de  par-deçà,  où  l'exercice  publicq  d'icelle  a  esté  intermise 
pour  y  estre  librement  et  paisiblement  exercée,  sans  aulcun 
trouble  ny  empeschement,  pour  ceulx-la  qui  le  désireront, 
pourveu  que  es  grandes  villes  et  bourgades  ilz  ne  soyent 
moindre  en  nombre  que  cent  mesnaiges,  y  ayant  esté  conti- 
nuellement assis  pour  le  moings  l'espace  d'ung  an,  et  es 
moindres  la  pluspart  des  inhabitans  aussy  annals  ; 
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Comme  semblablemcnt,  la  religion  prétendue  réformée 
pourra  eslre  publicquemcnt  exercée  en  louttes  villes  et 
places  où  cela  sera  requis  par  les  inhabitans  au  nombre  que 
dessus  ; 

Bien  entendu  que  ceulx  de  l'une  et  l'aultre  religion  se 
debveront  présenter  pardevant  le  magistrat  où  ils  désireront 
respectivement,  cbacun  en  son  endroict,  l'exercice  de  leur 
entremise  religion,  lequel  leur  donneront  incontinent  à  ce, 
place  convenable  asscavoir  :  en  Hollande  et  Zéelande,  pour 
ceulx  de  l'ancienne  religion,  telles  églises  et  chapelles  que 
y  seront  trouvez  assez  convenables,  ou  par  faulte  d'icelles, 
quelques  places  où  elles  ont  esté  gisantes,  où  les  catholicques 
pourront  relever  leurs  églizes  et  chapelles,  et  ôs  aultres  pro- 
vinces, teles  aultres  convenables  places  que  le  magistrat 
leur  assignera,  pourveu  qu'elles  soyent,  s'il  est  faisable, 
loing  séparées  des  églizes  catholicques,  affm  que,  par  la 
vicinité  et  proximité,  n'aviennent  quelques  questions  ou 
différence  comme  l'on  voidt  souvent  avenir  ;  èsquelles  places, 
chacun  en  son  endroict  pourra  feire  tenir,  oyr  et  célébrer  les 
services  divins,  prédications,  oraisons,  chantz,  baptesmes, 
cènes,  sépultures,  mariaiges,  escoles  et  toutes  aultres  choses 
concernans  leur  respective  religion  ; 

Et  où  ledit  exercice  publicq  ne  se  fera,  ne  pourra  per- 
sonne, pour  le  faict  de  la  religion,  estre  recerché  ny  pour- 
suivy  en  aulcune  manière  de  ce  qu'il  fera  en  sa  maison. 

Deffendant  bien  expressément,  sur  la  paine  susdite,  aussy 
bien  ceulx  de  l'une  que  de  l'aultre  religion,  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'ilz  soient,  de  troubler,  empescher  ou 
inquiéter  l'ung  l'aultre  de  faicte  ou  de  paroi  les  en  l'exercice 
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do  Itnii'  l'ospoclivo  religion  ot  ce  qui  en  dépend,  ny  aiissy  mal 
édilliei"  on  seandalizer  l'iing  l'aultre. 

Mais  que  cliacun  s'abstienne  et  se  déporte  de  venir  es 
lieux  oîi  l'on  exercera  aultre  religion  que  la  sienne  ne  soit, 
qu'il  se  vueille  garder  de  scandai  et  se  reigler  selon  les  sta- 
tutz  et  ordonnances  des  églises  et  temples  où  il  se  trouvera, 
sur  paine  que  dessus. 

Que  tous  moynes,  religieulx,  liospitaulx  et  aultres  ecclé- 
siasticques,  personnes  et  collèges  pourront  librement  et  sans 
aucun  molest  ou  empeschement,  joyr  de  tous  leurs  biens, 
dismcs  et  aultres  droictures. 

Et  ce,  sans  préjudice  desdites  provinces  de  Hollande  et 
Zéelande,  lesquelz  se  reigleront  touchant  les  biens  ecclésias- 
ticques  illecq  gisans,  suyvant  le  xxij^  article  de  la  paciffica- 
tion  de  Gand,  jusques  à  ce  que  par  les  estatz  généraulx 
aultrement  en  soit  ordonné. 

Et  pour  tant  myeulx  fuyr  ou  eschever  touttes  irritations, 
aigreurs  et  questions,  deffendons  de  faire  chanter  ou  mectre 
en  lumière  quelques  chaussons,  balades,  refereins,  libelz  ou 
escriptz  diffamatoires  ou  injurieux,  ny  les  imprimer  ou 
vendre  d'un  costé  que  d'aultre. 

Deffendans  aussy  à  tous  prédicans,  lecteurs  et  aultres  qui 
parleront  ou  prescheront  en  publicq,  de  quelque  religion 
qu'ilz  soient,  d'user  de  parolles  ou  propos  tendant  à  commo- 
tion ou  sédition,  ains  seront  tenus  de  se  porter  deuement  et 
modestement,  sans  proférer  chose  qui  ne  serve  à  l'édiffication 
ou  instruction  des  auditeurs,  sur  paine  que  dessus,  recom- 
mandant la  paix  et  unyon  entre  l'ung  et  l'aultre  religion. 

Deffendant  en  oultre,  sur  semblable  peine,  à  tous  soldatz 
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de  quchjiic  religion  qifilz  soient,  de  porler  quelques  marques 
ou  enseignemens  par  où  ilz  pourroient  irriter  l'ung  Taultre  à 
querelles  ou  questions. 

Que  ceulx  de  ladite  religion  seront  tcnuz  de  garder,  tant 
en  Hollande  et  Zéelande  que  ailleurs,  les  loix  et  usances  de 
1  eglize  catliolicque  romaine  pour  le  faict  des  mariages  con- 
tractés et  à  contracter,  ôs  degrez  de  consanguinité  et  affinité, 
bien  entendu  que,  pour  les  mariages  parcidevant  faictz  en 
tiers  ou  en  quart  degré,  ceulx  de  ladite  religion  ne  polront 
estre  molestez  ny  la  validité  desdits  mariages  révocqué  en 
doubte,  ne  pareillement  la  succession  ostée  ny  querellée  aux 
enffans  desdits  mariages  procréés  ou  à  procréer. 

Bien  entendu  que  l'affinité  spirituele  ne  donnera  nul 
empeschement  au  mariage. 

Et  ne  sera  faict  différence  ny  distinction  par  le  regard  de 
la  religion,  tant  es  universitez,  collèges,  escoles,  hospitaulx 
et  maladeries  que  aulmoisnes  publicques  en  la  réception 
d'escoliers,  malades  et  pauvres.  Que  ceulx  de  ladite  religion 
seront  tenuz,  hors  de  Hollande  et  Zéelande,  d'entretenir  les 
festes  indictes  en  l'église  catholicque  romaine,  sicomme  les 
dimenches,  jours  de  noël,  des  apostres,  de  l'annunciation, 
assumption  de  notre-Dame,  le  Chandeleur  et  du  saint-sacre- 
ment, et  ne  polront,  èsdits  jours,  besoigner,  vendre,  ny 
estailler  à  bouticques  ouvertes. 

Que  aussy  aux  jours  èsquelz  l'usaige  de  la  chair  est 
deffendue,  par  ladite  églize,  les  boucheries  ne  s'ouvriront  et 
se  conduira  chacun  politicquement  selon  les  ordonnances  de 
chacune  place. 

Et  affin  de  réunir  d'aultant  myeulx  tous  les  inhabitans  de 
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par-derù,  déclarons  taiiL  ceulxdc  Tune  que  de  l'aullre  religion, 
(moyennant  qu'ilz  soient  h  ce  ydoines)  capables  de  tenir  et 
exercer  tous  olïices  et  estatz  aussy  bien  de  justice  que  aultres, 
sans  que  ceulx  de  ladite  l'cligion  soient  teniiz  prester  aultre 
serment,  ny  astrainctz  à  aultres  debvoirs  que  de  bien  exercer 
leurs  estatz  et  oniees,  et  d'entretenir  les  ordonnances  sur  ce 
faictes. 

Et  d'aultant  que  l'administration  de  la  justice  est  ung  des 
principaulx  moyens  pour  tenir  les  subjeclz  en  paix  et  con- 
corde, et  que  néantmoins  icelle  se  treuve,  par  la  diversité 
des  religions  et  aullrement,  en  plusieurs  plaices  supprimée  à 
la  grande  affliction  et  injure  des  innocens,  est  pour  en  ce  et 
contre  touscalompnies  présentement  trop  régnantes  remédier, 
interdict,  sur  les  paines  que  dessus,  tant  aux  magistratz  que 
aux  particulières  personnes,  doresenavant  chaisir  au  corps 
et  appréhender  quelcun  sans  observer  des  troix  moiens 
accoustumez  l'un,  c'est  asscavoir  :  en  présent  meffaict  ou  par 
ordonnance  du  juge,  sur  information  précédente  rendue  ou 
quant  il  y  a  partie  formée  s'ayant  faict  inscripre. 

Et  seront  les  personnes  emprisonnées  par  Fung  desdits 
troix  moyens,  incontinent  mis  et  délivrez  es  mains  de  leurs 
juges  compétens  pour  cognoistre  de  leur  faict,  et  en  estre 
administrée  la  justice  tèle  qu'il  convient. 

Et  néantmoins,  affin  que  les  mauvais  humeurs  des  répu- 
blicques  se  puissent  tant  myeulx  expurger  et  digérer,  sera 
permis  à  ung  chacun,  encores  qu'il  n'y  aye  particulier 
interrestz  d'accuser  ung  aultre  quel  qu'il  soit,  pourveu  que 
cela  se  face  avecq  information  précédente  et  devant  juge 
compétent,   lequel  sera  tenu,  en  dedens  huict  jours  ou  plus 
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tost,  suyvant  les  coustuiiios  des  lieux,  de  faire  niectre  à 
droict  l'accusé,  et  en  oullre  contre  luy  procéder  en  toute 
diligence  à  sa  condempnation  ou  absolution  comme  en  bonne 
justice  sera  trouvé  convenir,  sans  touteffois  qu'il  soit  permis 
de  calumpnier  aultruy  ou  légèrement  et  sans  raison,  l'accuser 
ny  blasmcr  ou  amoindrir  sa  famé  et  renommée,  à  paine  que 
dessus.  Et  alïin  que  chacun  ait  raisonnable  contentement  au 
regard  de  l'exercice  de  la  justice  tant  civile  que  criminèle, 
est  ordonné  que  doresenavant  tous  magistrats  et  loix  des 
particulières  villes,  chastellenyes  et  seigneuries  de  par-deçà, 
seront  establiz  des  personnes  principales,  amateurs  de  la 
patrie,  sans  distinction  de  religion. 

Lesquels  loix  et  magistrats  se  mesleront  seulz  et  pour  le 
tout,  du  faict  de  la  justice  et  gouvernement  des  villes  et 
places  où  ilz  seront  establiz  ; 

Sans  que  personne  les  puisse  en  ce  troubler  ou  empescher, 
ny  quelque  aultre  se  mesler  de  leur  charge  en  quelque 
manière  ou  soubz  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Et  parce  que  les  magistrats  sont  naghaires  partout  renou- 
veliez, ceulx  que  l'on  appelle  dix-huyct  ou  aultres  mis  en 
leur  lieu,  soit  en  moindre  ou  plus  grand  nombre,  seront 
partout  déportez,  et  leur  sera  deffendu  de  ne  s'ingérer  ou 
mesler  des  affaires  publicques  ne  meismes  de  la  fortiffîcation 
et  garde  des  villes  s'ilz  ne  soient,  à  icelle  fortification  ou 
garde,  choisiz  et  députez  par  lesdits  magistratz; 

Et  en  ce  regard  ne  porront  riens  encoires  ordonner 
d'importance,  que  par  précédente  communication  du  magis- 
trat de  la  ville  où  ilz  sont  constituez  et  par  leur  expresse 
ordonnance,  à  paine  que  dessus.  Et  pourtant  myeulx  faciliter 
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rentrclèncmcnt  do  ccste  ordonnance  seront  commis,  par  les 
commissaires  et  aultres  qui  renouvelleront  les  loix,  quattre 
personnes  notables  ou  preudhommes  bien  qualifiez,  pour  à 
touttes  occasions  s'informer  d'office,  meismes  aussy  sans  la 
réquisition  de  partie,  sur  l'infraction  et  contravention  de 
ladite  ordonnance,  et  icelle  information  tenue,  rédigée  par 
escript  et  signée  pour  le  moins  par  les  trois,  sera  incontinent 
présentée  es  mains  du  magistrat  pour  en  estre  sommièrement 
cogneu  et  procédé  contre  les  transgresseurs,  par  prompte 
exécution  des  paines  cy-dessus  apposées.  Bien  entendu  que 
l'office  desdites  personnes  notables  ou  preudhommes  ne 
durera  que  ung  an  et  qu'ilz  seront,  avecq  les  magistrats, 
renouveliez  et  changez. 

Et  comme  la  désobéissance  d'aulcunes  villes  de  par-deçà 
envers  leur  supérieur  donne  cause  de  grande  diffidence 
ayant  en  partie  jusques  ores  retardé  la  permission  de  ladite 
liberté  de  religion,  et  que  sans  remectre  et  réintégrer  ladite 
obéyssance  ne  se  peult  trouver  quelque  fondement  d'asseu- 
rance,  il  a  esté  dict,  ordonné  et  accordé  que  non-seulement 
tous  magistratz,  mais  aussy  tous  aultres  de  quelque  qualité 
ou  condition  qu'ilz  soyent,  seront-  doresenavant  tenuz  et 
obligez  de  obéyr  et  obtempérer  aux  ordonnances,  placcartz, 
mandemens  et  jussions  tant  de  Son  Altèze,  comme  gouver- 
neur et  capitaine  général  que  de  messeigneurs  les  estatz  géné- 
raulx  soit  pour  lever,  casser,  entretenir,  admectre  ou  licentier 
gens  de  guerre  ou  garnisons,  collecte,  employou  divertissement 
de  deniers,  pour  l'entretien  de  la  présente  guerre  et  final- 
lement,  en  toutes  aultres  choses,  comme  aux  gouverneurs  et 
capitaines  généraulx  l'on  est  accoustumé  et  tenu  de  faire. 
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Et  quant  aux  prisonniers  de  quelque  qualité  ou  condition 
qu'ilz  soyent  détenuz,  sans  exception  quelconcque,  iceulx 
debvront  incontinent  estre  mis  àdroict  pardevant  leur  juge 
ordinaire  ou  par  faulte  de  ce,  relaxez  soubz  tèles  conditions, 
modifications  et  cautions  que  pour  le  repos  et  asseurance 
d'ung  chacun  et  de  la  patrie  sera  trouvé  convenir,  à  peine 
que  les  transgresseurs  tant  en  particulier  qu'en  général 
seront  liabandonnez  comme  ennemys  de  la  patrie  et  pertur- 
bateurs du  repos  publicq,  et  leurs  propres  biens  applicquez  à 
la  cause  commune,  sans  préjudice  de  la  patrie  intéressée. 

Bien  entendu  que  s'il  y  a  cause  raisonnable  pourquoy 
l'on  ne  seroit  tenu  de  incontinent  accomplir  lesdites  ordon- 
nances, placcartz,  mandements  et  jussions,  que  l'exécution 
s'en  pourra  différer  si  avant  qu'ilz  permectent  quelque 
dilay,  jusques  à  ce  que  sur  la  rescription  (laquelle  se  debvera 
faire  en  toutte  révérence)  sera  de  rechief  aultrement  ordonné. 

A  laquelle  seconde  ordonnance  et  jussion  chacun  sera 
tenu,  sans  ultérieure  réplicque  ou  tardance,  de  promptement 
obéyr;  Et  ce,  sans  préjudice  des  previléges  et  louables 
usances  de  chacune  province,  demourans  icelles  en  leur  force 
et  vigueur  nonobstant  ceste  ordonnance  par  laquelle  n'en- 
tendons, à  iceulx  previléges  et  usances,  estre  aulcunement 
dérogée. 

Et  pour  meilleure  observance  de  ce  que  dessus,  est 
ordonné  à  tous  consaulx  tant  d'estat  privé,  ceulx  du  grand 
conseil  et  aultres  provinciaulx,  ensamble  aux  gouverneurs 
des  provinces,  bailly  et  escoutettes,  bourgmaistres  et  esce- 
vins,  et  aultres  justiciers  et  ofTiciers,  nobles  et  notables  des 
villes,  pays  et  chastellenyes  de  par-deçà,  et  par-dessus  ce 
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à  tous  collonolz,  capitaines,  lieutenants  et  sergeans,  offîciers 
et  gens  de  guerre  ù  pied  et  à  cheval,  meismes  aussy  aux 
évesques,  ministres,  ancliiens,  diacres,  prévostz,  doyens, 
pasteurs,  vicaires  et  trésoriers  des  paroiches,  que  cliacun 
ail  à  jurer  de  garder  et  entretenir  ceste  présente  ordonnance 
et  chacun  poinct  d'icelle,  et  de  ne  maintenir  en  sorte  quel- 
conque ceulx  qui  contreviendront  à  ceste  ordonnance,  ains 
de  selon  leur  puissance  en  procurer  le  chastiment  ;  et 
pareillement  si  quelque  ville  ou  communaulté  y  contrcvenoit 
de  ne  leur  donner,  en  façon  quelconque,  ayde  ou  faveur, 
ains  de  la  délaisser  ou  abandonner  sur  les  paines  que  dessus 
et  par-dessus  ce,  sur  paine  de  parjure  ;  ordonnant  en  oultre 
ausdits  offîciers,  justiciers  et  magistratz  des  villes  de  par- 
deçà  de  prendre  semblable  serment  des  principaulx  bourgeois 
et  inhabitans  d'icelles,  soient  de  l'une  ou  de  l'autre  religion, 
au  plus  tard  en-dedens  huyct  jours  après  la  publication  de 
ceste,  laquelle  se  debvera  faire  en  toutte  diligence,  es  villes 
et  plaices  où  l'on  est  accoustumé  de  faire  publications  ;  et 
que  à  l'accomplissement  et  estroicte  observance  de  cestes 
soit,  par  lesdits  consaulx,  justiciers  et  officiers  chacun  en 
son  endroict,  procédé  contre  les  transgresseurs  par  exécution 
des  paines  susdites,  sommièrement  sans  figure  de  procès  et 
sans  port  ou  dissimulation  quelconque,  et  pour  plus  grande 
asseurance  et  affin  que  par  faulte  ou  négligence  desdits 
consaulx  particuliers,  offîciers  ou  justiciers,  il  soit  en  tout 
pourveu,  seront  lesdits  consaulx,  villes,  pays,  et  chastellenyes 
tenuz,  quatorze  jours  après  la  publication  de  cestes,  d'en- 
voyer à  Son  Altèze  ou  au  conseil  d'estat,  acte  d'icelle  publi- 
cation et  prestation  de  serment  comme  dessus,  à  paine  de 
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l'envoyer  quérir  à  leurs  despens,  et  pour  leur  négligence, 
d'estre  condempnez  en  certaine  amende  arbitraire  applicable 
à  la  cause  commune,  réservant  Son  Altèze  et  lesdits  estatz 
généraulx  à  oulx  l'interprétation,  déclaration,  diminution, 
augmentation  et  changement  de  ceste  ordonnance  et  de 
chacun  poinct  comme  ])0ur  le  bien  et  repos  de  la  patrie, 
sera  cy  après  trouvé  convenir. 

Et  pour  enthiôre  confirmation  et  asseurance  de  tout  ce 
que  dessus  sont,  de  leur  gré  et  consentement,  comprins  en 
ce  traicté  haultz  et  puissans  princes  ; 

Lesquelz  et  chacun  d'eulx,  comme  guarantz  et  plaiges  de 
la  fidélité  tant  de  l'une  que  de  l'aultre  partie,  et  de  l'enthier 
accomplissement  et  punctuèle  observance  de  tout  ce  que 
dessus,  ont  juré  et  prommis,  en  parolle  de  prince,  par  la  foy 
et  loy  qu'ils  ont  prins  en  leur  baptesme,  de  deffendre, 
garantir  et  faire  restituer  tous  ceulx,  tant  d'ung  costé  que 
d'aultre,  qui  se  trouveront  par  cy  après  interressez, 
endommagez  ou  amoindriz  en  quelque  sorte  ou  manière  que 
ce  soit,  par  la  contravention  de  ce  que  dessus  en  tout  ou  en 
partie,  meismes  aiissy  d'avoir  en  singulière  protection  les 
prélatz  et  aultres  ecclésiasticques,  et  à  leur  povoir  empescher 
que  aulcun  trouble  ou  moleste  ne  leur  soit  faict  non  plus  en 
leurs  personnes  ou  l'exercice  de  leur  religion,  que  en  la 
paisible  possession  et  joyssance  de  tous  leurs  biens,  tant 
dismes  que  aultres. 

Ainsy  conceu  et  advisé  tant  au  Conseil  d'estat  que  à 
l'assamblée  des  estatz  généraulx  des  Pays-Bas.  En  Anvers, 
le  xij''  de  juillet  xV'  Ixxviij. 
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II 

IlEnc.i'LE,  Joseph,  Lolis  Tlrineïti,  m.u{qlis  de  Pnii!, 

ohevalier  de  Tordre  de  rAnnonciade,  conseiller  d'État  de 
S.  M.  Impériale  et  Catholique,  et  son  ministre  plénipo- 
tentiaire pour  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Messieurs, 

S.  M.  Impériale  et  Catholique,  que  Dieu  conserve,  ayant 
esté  servie  de  nous  faire  connoitre  ses  Royales  volontés, 
sur  les  représentations  que  vous  lui  avez  faittes,  au  suject 
de  l'établissement  d'aucuns  ministres  et  relligionnaires  et  de 
l'érection  de  quelques  temples  dans  la  province  de  Lim- 
bourg,  nous  enchargeant  de  faire  remettre  les  affaires 
par  raport  à  la  relligion,  dans  i  celluy  Pays,  au  même  estât 
où  elles  estoient  avant  la  dernière  guerre  et  de  préfixer  aux 
ministres  et  relligionnaires  y  establis  un  terme  proportioné 
pour  pouvoir  vendre  à  leur  proffit  les  temples  qu'ils  ont 
faict  bâtir  dans  la  dicte  province,  avec  ordre  aux  susdicts 
ministres  de  s'en  retirer  incessamment;  nous  vous  faisons 
cette  pour  requérir  et  néantmoins  au  nom  de  Sa  dicte 
Majesté,  vous  encharger  de  nous  informer  de  la  situation 
dans  laquelle  se  trouve  présentement  cette  affaire  dans  la 
province  de  Limbourg,  afin  que  nous  prissions  ensuite  les 
mesures  convenables  pour  l'exécution  des  ordres  de  S.  M. 

A  tant,  Messieurs,  Notre  Seigneur  vous  ait  en  sa  sainte 
garde. 

De  Bruxelles,  le  8^  de  janvier  1719. 

Marquis  de  Prié. 
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A.  MM.  les  ecclésiastiques  nobles  et  députez  des  villes 
du  Pays  et  duché  de  Limbourg,  Fauquemont,  Daelliem  et 
Rolducq  roprésentans  les  Étals  d'icellui  pays  ou  leurs 
députez  à  Limbourg. 

(Arch.  du  Uoyaume,  Conseil  privé,  cart.  1:290.) 


III 


Lettre  du  lîesident  des  Provinces-Unies  à  la  gouver- 
nante générale  des  Pays-Bus. 

A  Son  Altesse  Sérénissime, 

Le  soussigné,  Résident  des  États  généraux  des  Provinces- 
Unies,  à  la  cour  de  V.  A.  S.,  est  chargé  de  représenter 
très  respectueusement  à  V.  A.  S.  que  LL.  HH.  PP.  ont 
appris  avec  bien  de  douleur  que,  depuis  quelque  temps,  on 
persécute  d'une  manière  ci-devant  inouïe  les  personnes  qui 
font  profession  de  la  religion  réformée,  et  bien  particu- 
lièrement une  famille  qui  demeure  sous  la  seigneurie  de 
Donlieu,  enclavement  de  la  paroisse  d'Étaive,  dépendant  de 
la  cliàtellenie  de  Warneton,  nommée  Benants,  tellement 
que,  le  ?>"  de  février  de  cette  année,  le  sieur  Remij,  baillif 
de  Donlieu,  accompagné  du  curé  d'Étaive  et  trois  sergeants 
de  justice  se  sont  transporter  (sw)  dans  la  maison  dudit 
Benants  et  y  ont  enlevé  leurs  livres  qui  faisaient  leur  con- 
solation. Quelque  temps  après,  les  mesmes  personnes  sont 
encor  venues  et  ont  fait  une  seconde  recherche  dans  la 
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luaisoii  diidil  l]enaiiLs  encore  plus  extraordinaire  et  rigou- 
reuse que  la  première  et  le  baillif  a  fiiit  citer  plusieurs  per- 
sonnes i\  comparoistre  devant  luy  pour  lever  des  infor- 
mations contre  ces  pauvres  gens  pour  les  ruiner,  mais  on 
n'a  rien  sceu  trouver  à  leur  charge,  comme  il  conste  par 
des  déclarations  cy  jointes  du  magistrat  de  Donlieu,  sinon 
qu'ils  font  profession  de  la  religion  réformée.  L'Esvecque 
de  Saint-Omer,  non  content  de  ce  procédé,  a  excommunié 
les  dictes  personnes  et  a  ftiit  afficher  aux  portes  de  l'église 
l'excommunication  et  défendu  à  tous  ses  paroissiens  d'avoir 
aucun  commerce  avec  eux.  Il  a  de  plus  ordonné  de  fermer 
la  porte  de  leurs  maisons  et  leur  en  défendre  l'entrée  et  que 
s'il  arrivait  que  quelqu'un  achepterait  quelque  chose  desdits 
Benants,  de  ne  pas  le  payer. 

Le  9  de  ce  mois,  le  Baillif,  accompagné  du  curé  et  de 
trois  sergeants,  se  sont  aussi  rendus  chez  lesdits  Benants  et 
sont  montés  sur  les  greniers  et  sur  le  foin,  ils  ont  percé 
avec  leurs  épées  partout  de  mesme  dans  la  chambre  pour 
chercher  s'il  y  avoit  des  livres  cachez  alléguant  que  tout 
cecy  se  faisoit  par  ordre  de  V.  A.  S.,  et  comme  LL.  HH. 
PP.  ne  peuvent  s'imaginer  que  l'intention  de  V.  A.  S.  seroit 
d'ordonner  des  persécutions  si  criantes  contre  des  personnes 
qui  n'ont  commis  aucun  crime  sinon  qu'on  voudroit  leur 
imputer  celuy  de  faire  profession  de  la  Religion  réformée 
et  considérant  l'indulgence  que  LL.  IIH.  PP.  ont  pour 
les  catholiques  romains  soumis  à  leur  souveraineté,  espèrent 
que  V.  A.  S.  voudra  bien  ordonner  ce  qu'il  appartiendra  de 
faire  cesser  les  procédures  contre  les  susdits  Benants  et 
qu'on  laisse  désornavai\t  ceux  qui  font  profession  de  la  reli- 

12 
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gion  réformée  dans  les  Pays-Bas  autricliiens  sans  les  mo- 
lester à  ce  sujet. 
De  Bruxelles,  ce  25  octobre  1731. 

Comte  d'Usendelft. 

(Arch.  du  Royaume,  Conseil  privé,  cart.  1290.) 


IV 

Lettre  d'Elisabeth  de  Hongrie,  gouvernante  générale, 
au  sujet  des  garnisons  de  la  Barrière,  au  grand  bailli 
et  à  Vévêque  de  Toiuniay. 

(Arch.  du  Royaume,  Cons.  privé,  cart.  1291.) 

S.  M.  Impériale  et  Catholique  m'aïant  écrit  le  29  du  mois 
dernier  la  lettre  dont  la  teneur  s'en  suit  : 

«   L'Emperel'r   et   Roy, 

Madame,  ma  très  chère  et  très  aimée  sœur, 

Raport  m'a  été  fait  de  la  relation  de  V.  A.  du  3  mars  de 
cette  année,  et  des  papiers  et  informations  dont  elle  était 
accompagnée,  touchant  les  atteintes  que  la  religion  catho- 
lique souffre  de  la  part  des  garnisons  hollandoises  dans  les 
villes  de  Tournay  et  de  Menin  et  dans  leurs  districts;  et  ne 
pouvant  ni  ne  voulant  pas  tolérer  de  pareils  attentats  très 
préjudiciables  à  la  Religion  et  à  l'État,  et  directement  con- 
traires à  la  teneur  du  traité  de  la  Barrière,  et  des  capitulations 
accordées  aux  dites  villes,  et  signées  par  des  députez  même 
de  la  République,  ma  volonté  Royale  est,  que  V.  A.  fasse 
informer  le  comte  de  Sinzendorff,  mon  envoie  à  La  Haye,  de 


l'IÈC.ES    JlSTlllc;.\riYES  183 

tous  les  cxeùs  quo  les  dites  garnisons  peuvent  avoir  commis 
îi  ce  sujet,  lencliargeanl  d nisisler,  au  nom  de  V.  A.  auprès 
des  États  Généraux,  afin  qu'ils  fassent  observer  exactement 
par  les  garnisons  respectives  lesdits  traitez  et  capitulation,  et 
fassent  réprimer  les  contrevenans. 

Ledit  Ministre,  donnera  part  à  V.  A.  R.  de  ce  qui  en 
résultera  de  ces  instances  à  cet  égard,  afin  que  suivant  ses 
informations,  et  quand  les  Ilollandois  ne  se  contiendroient* 
pas  dans  les  bornes  prescrites  par  ledit  traité  de  la  Barrière, 
on  y  puisse  pourvoir  d'une  manière  convenable.  Et  comme  il 
n'est  pas  impossible  que  l'indifférence  avec  laquelle  les 
Ministres,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  regardent  cette 
matière,  ne  fût  plutôt  la  cause  de  ces  excès  que  les  dé- 
marches de  ceux  des  dites  garnisons  à  séduire  les  habitants 
des  villes  et  districts  respectifs,  V.  A.  enjoindra  aux  deux 
jurisdictions,  ecclésiastique  et  civile,  d'observer  avec  toute 
l'exactitude  et  ponctualité  les  Édits  et  Placcarts  émanez  sur 
le  fait  de  la  Religion,  et  ordonnera  à  mes  fiscaux  de  pour- 
suivre les  delinquans,  et  de  les  faire  saisir  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  dans  les  lieux  où  les  Hollandois  s'assemblent 
pour  l'exercice  de  leur  religion,  pour  qu'ensuite  ils  soient 
châtiez  selon  que  les  dites  ordonnances  le  prescrivent,  et 
que  leur  châtiment  serve  d'exemple  aux  autres. 

A  tant.  Madame,  ma  très  chère  et  très  aimée  sœur,  je 
prie  Dieu  vous  conserver  en  parfaite  santé  à  longues  années. 
De  Vienne,  ce  29  août  1733.  « 

Était  signé  :  Charles. 

Plus  bas  :  par  l'Empereur  et  Roi, 

Baron  de  Klrz. 
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Nous  VOUS  la  remettons  pour  vous  informer  des  intentions 
Royales  de  S.  M.  à  l'égard  des  atteintes  que  notre  religion 
reçoit  à  l'occasion  des  garnisons  hollandoises,  dans  les  villes 
de  Tournay  et  de  Menin  et  dans  leurs  districts,  vous  char- 
geant de  présenter  à  notre  signature  les  ordres  qui  résultent 
de  la  même  dépêche,  à  donner  aux  deux  jurisdictions  ecclé- 
siastique et  civile  sur  le  pied  et  de  la  manière  que  S.  M.  le 
veut  et  l'ordonne,  vous  prévenant  que  notre  intention  n'est 
pas  de  faire  rechercher  ou  remuer  tout  ce  qui  s'est  passé  ci 
devant  à  ce  sujet,  mais  que  notre  volonté  est,  qu'on  veille 
soigneusement  aux  nouveaux  excez  qui  pourroient  se  prati- 
quer dans  la  suite,  ou  qui  se  commettent  après  eux  à  l'égard 
desquels  il  sera  procédé  conformément  aux  Édits  et  Placcarts 
de  S.  M.  émanez  au  fait  de  la  religion. 

Bruxelles,  le  23  septembre  1733. 


Projet  d'édit  sur  les  matières  d'hérésie^  communiqué 
par  Elisabeth  de  Hongrie  au  Conseil  de  Hainaut. 

Marie  Elisabeth, 

par  la  grâce  de  Dieu,  princesse  roïale  d'Hongrie,  de  Bohême 
et  des  Deux-Sicilles,  archiduchesse  d'Austriche,  etc.,  gouver- 
nante générale  des  Pays-Bas, 

Au  conseil  d'Hainau, 
Chers  et  bien  amez.  —  Etant  informée  que  par  rapport 
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aux  vilU's  fortes  de  ces  païs  dont  la  garde  a  été  confiée  aux 
troupes  des  Etats  généraux  par  le  traité  de  la  Barrière,  plu- 
sieurs filles  de  la  religion  catholique  attentent  de  contracter 
mariage  avec  des  militaires  et  autres  de  la  religion  réformée, 
et  que  ces  abus  se  commettent  aussi  en  d'autres  villes  de  ces 
païs  de  la  domination  de  S.  M.  I.  et  Catli.  —  voulant  y 
pourvoir  et  empêcher  que  des  désordres  si  pernitieux  et 
capables  à  pervertir  la  jeunesse  se  continuent,  lesquels  ne 
peuvent  tendre  qu'à  la  perte  éternelle  de  celles  qui  s'enga- 
gent en  des  pareils  mariages  qui  ont  toujours  été  réprouvez, 
nous  vous  fliisons  cette,  pour  vous  dire  que  notre  intention 
est  de  faire  émaner,  au  nom  de  S.  M.  Impériale  et  Catho- 
lique, un  placcart  ou  règlement,  et,  à  cet  effet,  de  défendre 
à  tous  ses  sujets  de  ces  païs  de  contracter  mariage  avec  des 
personnes  de  religion  différente,  sous  peine  de  bannissement 
perpétuel  hors  des  païs  de  sa  domination  et  d'incapacité  de 
succéder  à  aucun  bien  ou  héritage,  vous  enchargeons  aussi 
de  nous  informer  individuellement  sur  ledit  projet,  et  notam- 
ment s'il  n'y  aurait  des  inconvéniens  qui  pourraient  résulter 
par  l'émanation  d'un  pareil  placcart  portant  des  peines  rigou- 
reuses et  si  la  religion  catholique  en  Hollande  n'en  souffrira 
pas,  et  si  les  dites  peines  ne  sont  pas  trop  grièves  ou  préju- 
diciables au  bien  de  la  religion  et  du  public,  vous  ordonnant 
au  surplus  de  nous  suggérer  par  vos  avis  tous  tels  moïens  que 
vous  jugerez  les  plus  capables  et  les  plus  efficaces  pour  em- 
pêcher qu'à  l'avenir  de  pareils  mariages  ne  se  contractent  plus. 

A  tant,  chers  et  bien  amez,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Elisabeth. 

De  Bruxelles,  ce  31  mars  1734. 
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Article    I 

Ceux  qui  négligeronl  ou  mépriseront  de  faire  les  devoirs 
du  culte  et  de  la  religion  catholique,  s'absentant  au  scandale 
des  fidèles,  pendant  plusieurs  mois,  des  églises  catholiques, 
du  service  divin  et  des  instructions  qui  s'y  font,  ou  qui  man- 
queront d'y  faire  leurs  Pasques,  seront  punis,  comme 
suspects  d'hérésie,  à  l'arbitrage  des  juges  d'Eglise. 

Aht.    II 

Ceux  qui  tiendront  des  discours  libertins  ou  scandaleux 
sur  le  fait  de  la  religion,  seront  condamnés  pour  la  première 
fois  à  l'amende  de  20  florins  ou  au  bannissement  pour  trois 
mois,  s'ils  n'ont  de  quoi  payer  ;  pour  la  seconde  fois,  à 
l'amende  de  40  florins  ou  au  bannissement  pour  six  mois 
en  cas  d'indigence,  et  pour  la  troisième  fois  de  80  florins 
ou  au  bannissement  perpétuel. 

Art.  III 

Ceux  qui  tiendront  des  livres  hérétiques  ou  réprouvés 
seront  punis  des  mômes  peines  pour  la  1%  2^  et  3'^  fois. 

Art.  IV 

Les  libraires  et  imprimeurs  qui  imprimeront,  vendront  ou 
débiteront  des  livres  hérétiques  seront  punis  des  peines 
portées  contre  eux  par  les  ordonnances  sur  le  fait  de  l'impri- 
merie et  de  la  vente  des  livres  dans  le  pais. 

Art.  V 

Tous  autres  qui  donneront,  vendront  ou  distribueront 
pareils  livres  réprouvés  par  l'authorité  de  l'Église  seront 
condamnés  à  l'amende  de  cent  florins  pour  la  première  fois, 
ou  au  bannissement  pour  un  an,  et,  en  cas  de  récidive,  au 
bannissement  perpétuel. 
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Am.  VI 

Ceux  qui  s'altroupperont  dans  les  cabarets  ou  dans  les 
bois  ou  dans  les  maisons  particulières,  et  y  tiendront  des 
entretiens  contre  notre  sainte  religion,  ou  y  chanteront  des 
psaumes  non  approuvés  par  la  sainte  Église,  seront,  pour  la 
première  fois,  punis  d'amende  pécuniaire  ou  de  prison  rigou- 
reuse, à  larbitrage  du  juge,  et  pour  la  seconde  fois  du 
bannissement  perpétuel  desdits  pays. 

Art.  VII 

Ceux  qui,  secrètement  ou  ouvertement,  dogmatiseront  et 
travailleront  à  pervertir  les  autres,  enseignant  un  catéchisme 
contraire  à  la  religion  catholique,  seront  punis  d'amendes 
considérables  ou  de  six  mois  de  prison  rigoureuse  et  ensuite 
condamnés  au  bannissement  perpétuel. 

Art.  VIII 

Ceux  qui  fréquenteront  les  écoles  ou  prêches  des  héré- 
tiques seront  punis  d'amende  arbitraire  ou  de  bannissement 
perpétuel  à  l'arbitrage  des  juges  des  lieux  selon  l'exigence 
des  cas. 

Art.  IX 

Ceux  qui  y  feront  l'exercice  de  la  religion  prétendue 
réformée,  ou  qui  y  contracteront  un  prétendu  mariage,  ou 
qui  y  feront  baptiser  leurs  enfants,  ou  qui  feront  enterrer 
leurs  proches  dans  la  sépulture  des  hérétiques  et  accom- 
pagnés d'eux  dans  ces  enterrements,  seront  tenus  pour 
hérétiques  déclarés  et  encourreront  peine  afflictive  et  amende 
arbitraire. 

Art.  X 

Ceux  qui  en  conséquence  d'un  prétendu  mariage  contracté 
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ainsi  dans  les  prêches  et  pardevant  les  ministres  hérétiques 
vivront  ensemble,  seront  punis  conimo  concubinaires,  privés 
de  tous  les  avantages  matrimoniaux  et  leurs  enfants  déclarés 
illégitimes,  et  au  cas  d'opiniâtreté,  après  avoir  été  repris  sur  ce 
fait,  ils  seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  précédent. 

Art.  XI 
Les  étrangers  qui  viendront  es  dites  villes  de  la  barrière, 
pour  fréquenter  les  prêches  des  hérétiques  ou  chanteront 
dans  lesdites  villes  des  psaumes  non  permis  par  la  Sainte 
Eglise  et  scandaliseront  ainsi  nos  sujets  par  l'exercice  de  la 
religion  prétendue  réformée,  seront  arrêtés  au  corps  et  punis 
de  prison  durant  quelques  jours  pour  la  première  fois  et 
ensuite  chassés  de  nos  terres  avec  défense  d'y  revenir,  sous 
plus  grande  peine  à  l'arbitrage  du  juge. 

AuT.  XII 
Ceux  qui  logeront  chez  eux  sciemment  quelque  hérétique 
devront  le  dénoncer  au  juge  d'église  ou  au  chef  officier  de 
lieu,  à  péril  d'être  punis  comme  fauteurs  et  receleurs  d'iceux. 

Art.  XIII 
Tout  marchand  ou  autre  hérétique  passant  dans  ce  pays 
pour  le  fait  de  marchandise  ou  d'affaire  devra  s'abstenir  de 
tout  discours  scandaleux  sur  la  religion,  de  chanter  des 
psaumes  non  permis  et  d'éviter  tout  exercice  de  la  religion 
prétendue  réformée,  à  péril  d'être  puni  comme  transgresseur 
de  nos  ordonnances  et  d'être  chassé  des  terres  de  notre 
obéissance  sans  espoir  de  pouvoir  y  rentrer  pour  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

Art.  XIV 
Ceux  qui  seront  hérétiques  opiniâtres   après  avoir  été 
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sur  ce  repris  ou  (lui  ci'oujiii'oul  dans  rexcommunication  pour 
hérésie,  cneourreront  confiscation  de  corjts  el  Mens,  ceux-ci 
applicables  aux  euiploys  (pie  nous  en  ordonnerons  et  leurs 
corps  mis  au  lieu  j)ul)lic(iuc  désigne  pour  la  justice. 

Art.  XV 

Ceux  qui,  après  avoir  abjuré  l'hérésie,  y  retomberont 
seront  punis  par  le  feu  et  leurs  biens  séquestrés  pour  être 
employés  aux  tins  que  nous  ordonnerons  sans  qu'aucune 
disposition  desdits  biens  faite  par  les  relaps  depuis  leur 
rechute  puissent  avoir  aucun  effet. 

Art.  XVI 

Ceux  qui  seront  véhémentement  suspects  d'hérésie  et  qui, 
après  informations  faites  à  leur  charge,  auront  été  suspectés 
d'hérésie,  ne  pourront  être  reçus  à  aucun  état  honorable 
quoyque  revenus  de  leurs  erreurs,  à  péril  de  nullité  du 
choix  fait  de  leurs  personnes. 

(Arch.  du  Conseil  privé,  cart.  1201.) 


VI 


Lettre  de  Mari  .'-Elisabeth,  gouvernante  générale  des 
Pays-Bas,  au  comte  de  Calemberg,  ministre  des  Pro- 
zinces-Unies  à  Bruxelles. 

Très  cher  et  bien  amé, 

On  vient  de  nous  informer  que  vous  avez  envoyé  votre 
ministre  de  la  religion  luthérienne  à  la  marquize  de  Traize- 
gnies,  de  la  même  religion,  qui  se  trouve  dangereusement 
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malade  à  sa  lerrc  de  Traizegnies.  Comme  cette  démarche  est 
directement  contraire  aux  traites  de  paix  et  que  dans  ce  pais 
on  ne  souffre  l'exercice  publique  d'autre  religion  que  de  la 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  que  nulle  autre  y  est 
tollerée  qu'en  cachet  et  en  secret,  nous  vous  faisons  la  pré- 
sente afin  qu'à  la  vue  de  cette  vous  aiez  à  rapeller  ledit 
ministre  et  que  dornavant  vous  aiez  à  vous  abstenir  de  l'em- 
ployer en  aucune  manière  au  fait  de  sa  fonction,  sauf  quoi 
nous  serons  obligée  d'en  donner  part  à  Sa  Majesté  Impériale. 

A  tant,  etc. 

Elisabeth. 

De  Bruxelles,  ce  10  juillet  4739. 

(Arch.  du  Cons.  privé,  cart.  1292  ) 


VII 


Lettre  de  Marie-Thérèse  à  Vévêque  de  Tournai,  au 
sujet  des  protestants  de  Mouscron,  en  date  du 
iS  mars  1143. 

Il  nous  est  parvenu  que  dans  le  village  et  paroisses  voi- 
sines de  la  comté  de  Mouscron,  il  y  a  grand  nombre  de 
familles  qui  professent  publiquement  l'hérésie  au  grand 
scandai  des  communautés,  lesquels  familles  se  vanteroient 
avec  effronterie  d'avoir  entière  liberté  de  conscience  sous 
notre  domination,  tachant  même  de  séduire  et  pervertir  nos 
sujets  ;  et  que  dans  la  visite  que  le  curé  dudit  Mouscron  a 
fait  en  sa  paroisse  le  iO  décembre  1741  par  ordre  des 
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vicaires  généraux  de  votre  diocèse,  on  a  trouvé  neuf  familles 
qui  déclaroient  ouvertement  de  faire  profession  du  calvi- 
nisme, qu  eux  et  plusieurs  de  leurs  enfants  sont  baptisés  par 
les  curés  de  leurs  domiciles  respectifs  et  on  professé  la 
religion  catholique  et  rec^u  les  saints  sacrements  de  TËglise 
tellement  qu'ils  ne  seroient  devenus  apostats  que  depuis 
l'an  1700,  et  que  plusieurs,  récemment,  ce  qui  se  trouve 
constaté  par  des  extraits  baptismaux  et  les  déclarations  des 
curés,  que  depuis  leur  perversion  ils  fréquenteraient  publi- 
quement l'église  prétendue  réformée  y  contractant  des  ma- 
riages, y  élisant  baptiser  leurs  enfants  et  tenant  différens 
livres  défendus. 

Et  comme  par  lettre  du  6  octobre  1733  feue  S.A.  R.  l'ar- 
chiduchesse gouvernante  par  ordre  de  feue  S.  M.  Impériale 
et  Cath.  de  glorieuse  mémoire  vous  fit  connoitre  que  ne 
pouvant  et  ne  voulant  pas  tollerer  des  pareils  attentats  très 
préjudiciables  à  la  religion  et  à  l'Etat,  et  directement  con- 
traires à  teneur  des  ordonnances  de  mes  glorieux  prédéces- 
seurs, émanés  au  sujet  de  la  religion,  de  même  qu'à  la  letre 
et  à  l'esprit  du  traité  de  la  Barrière  des  Pays-Bas  et  aux 
capitulations  accordées  aux  villes  de  la  Barrière,  elle  vouloit 
qu'il  fut  pourvu  le  plus  promptement  et  le  plus  eifica- 
cement  qu'il  se  pourroit  au  redressement  et  à  la  cessation 
desdits  excès  et  attentats  et  des  maux  qui  en  pourroient 
résulter  vous  ordonnant  de  remplir  à  ce  sujet  les  devoirs  de 
votre  charge,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'attribuer  à  votre 
négligence  ou  indifférence  les  mauvaises  suites  qui  en  pour- 
roient arriver,  nous  vous  faisons  la  présente  pour  vous  faire 
connoitre  que  nous  avons  ordonné  au  conseiller  procureur 
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général  de  la  province  de  Flandre  de  poursuivre  nosdits 
sujets  (jui  professent  la  religion  prétendue  réformée  dans 
ledit  village  et  paroisses  voisines  de  la  comté  de  Mouscron, 
sur  le  pied  et  teneur  prescrits  par  les  placcarts  et  édits 
émanés  à  ce  sujet  ;  le  chargeant  de  s'entendre  à  ccte  effet 
avec  vous,  afin  que,  suivant  notre  volonté,  vous  puissiez  de 
commune  main  avec  lui  faire  aussi  de  votre  côté  remplir 
envers  eux  les  devoirs  auxquels  votre  charge  vous  oblige. 

(Registre  aux  actes  de  l'év.  de  Tournay  1743.  Arch.  Cons.  privé,  1291.) 


VIII 


Condamnation  pour  motif  d'hérésie,  de  Gilles  Laurent, 
de  Dour,  le  13  juin  1750. 

Le  grand  Bailli,  Président,  et  gens  dudit  Conseil  souve- 
rain, ont  déclaré  et  déclarent  ledit  Gilles  Laurent  atteint  et 
convaincu  tant  par  ses  aveux  geminez  qu'autrement,  d'avoir 
abandonné  la  Religion  catholique  apostolique  et  romaine 
dans  laquelle  il  a  vécu  jusques  en  1744  pour  embrasser  cette 
prétendue  réformée  nonobstant  la  profession  de  foy  qu'il  a 
faite  et  jurée  solennellement  dans  l'église  paroissiale  de 
Dour,  dimanche  5  septembre  1734,  d'avoir  tenu  dans  sa 
maison  des  assemblées  illicites  et  publiques  pour  l'exercice 
de'  la  ditte  religion  prétendue  réformée,  d'avoir  sollicité 
quelques  personnes  de  se  trouver  aux  dites  assemblées, 
d'avoir  voulu  séduire  d'autres  et  violament  suspecté  de  l'avoir 
fiiit. 


IMKCKS    JUSTIFICATIVES  493 

Le  déclarent  en  outre  atteint  et  convaincu  d'avoir  tenu 
publiquement  dans  les  cabarets  des  discours  impies,  scan- 
daleux et  contraires  ii  la  religion  et  repos  public,  pour 
réparation  de  quoi  condamnent  ledit  Gilles  Laurent  à  être 
banni  ii  perpétuité  des  Paiis  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté, 
défense  à  lui  d'y  rentrer  à  peine  de  punition  corporelle,  ainsy 
prononcé  le  13  juin  1750. 

DURIEU. 

Prononcé  au  Cliâtel  led'  jour,  présent  le  prisonnier. 

(Cons.  privé,  cart.  1292.) 


IX 


Protocole  du  Conseil  privé  au  sujet  de  la  'présence  d'un 
ministre  protestant  à  Anvers.  —  10  mai  1758. 

Monseigneur,  ceux  du  ^lagistrat  de  la  ville  d'Anvers  aiant 
été  chargés,  par  Depesche  de  V.  Exe.  du  2o  du  mois  de 
février  dernier,  de  l'informer  depuis  quel  tems  le  ministre 
de  la  Religion  prétendue  réformée  est  établi  dans  cette 
ville,  s'il  s'y  trouve  par  tolérance  ou  en  vertu  de  quelque 
convention,  s'il  s'annonce  à  la  police  et  quelle  est  en  ce 
cas  la  formalité  qui  se  pratique  à  cet  égard,  s'expliquent  sur 
ces  difFérens  points  par  leur  représentation  ci  rejointe  : 

Ils  y  disent,  que,  depuis  l'origine  de  la  religion  prétendue 
réformée,  il  y  aurait  constamment  ces  idées  dans  la  ville 
d'Anvers  par  mission  du  clergé  de  la  Nordt  Hollande  et  un 
ministre  tel  que  le  moderne  qui  y  est  depuis  seize  ans,  qu'il 
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11  y  aurait  poiiiL  d'aclcs  ou  conventions  portant  rétablissement 
de  ce  ministre  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  présumer  qu'il  a  été 
simplement  toléré  pour  ne  point  altérer  l'exercice  de  notre 
religion  dans  les  Provinces-Unies. 

Qu'au  surplus  ce  ministre  ne  s'annoncerait  pas  au 
magistrat  à  son  arrivée,  ce  qui  serait  cependant  prescrit 
par  deux  placcarts  vivement,  du  22  mars  1617  et  M  avril 
1G20,  tous  deux,  à  la  vérité,  antérieurs  au  traité  de 
Munster. 

Finalement  que  le  ministre  moderne  aiant  obtenu  la 
conciergerie  de  la  maison  des  villes  anséatiques  dans  la 
susdite  ville  d'Anvers,  y  aurait  fixé  sa  demeure  depuis 
le  mois  d'octobre  dernier  et  y  exercerait  depuis  ce  tems 
la  fonction  de  son  ministère  sans  permission  du  magistrat. 

V.  E.  en  nous  remettant  cette  représentation  par  son 
décret  du  18  mars  dernier,  nous  a  chargés  de  la  consulter 
si  l'établissement  susdit,  quoique  de  pure  tolérance  ne  seroit 
pas  susceptible  de  quelque  disposition  de  sa  part  pour  le 
magistrat  d'Anvers.  En  conséquence,  nous  avons  l'honneur 
d'observer  que  dans  les  Provinces-Unies,  la  Religion  catho- 
lique s'exerce  avec  une  entière  liberté. 

Les  règlements  sur  cette  matière,  y  assujettissent,  il  est 
vrai,  les  curés  à  deux  choses,  ainsi  que  le  conseiller  de 
commerce  Van  Tuyveck,  que  nous  avons  jugé  fort  instruit 
de  ce  qui  s'observe  à  cet  égard,  a  informé  le  rapporteur  de 
vive  voix. 

La  première,  que  les  curés  soient  nés  sujets  des  dites  Pro- 
vinces-Unies ;  la  seconde,  qu'avant  que  d'exercer  leurs  fonc- 
tions, ils  soient  aggréés  et  approuvés  par  le  magistrat  du  lieu. 
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Mais  il  no  poul  s'agir  dans  ces  païs  ci  tic  la  première  de 
ces  dispositions,  et  quant  à  la  seconde,  il  nous  paraît  infini- 
ment préférable  de  demeurer  dans  les  termes  d'une  simple 
tolérance  que  de  passer  à  des  actes  d'aggréation  d'un 
ministre  de  la  religion  prétendue  réformée,  puisque,  cette 
démarche  emportant  une  autliorisation  formelle  de  cet 
établissement,  il  ne  serait  pas  aisé  ni  peut  être  même 
possible  de  rien  innover  à  cet  égard,  sans  de  grands  inco- 
véniens. 

Nous  estimons  donc  qu'il  ne  convient  nullement  de  faire 
aucune  disposition  relativement  à  cet  objet,  mais  de  s'en 
tenir  simplement  à  la  surveillance  du  Magistrat  et  aux  ordres 
donnés  à  l'oflicier  de  police  de  la  ville  d'Anvers,  d'obliger 
le  susdit  ministre  de  se  conformer  aux  ordonnances  de  police 
pour  les  étrangers  qu'il  loge  chez  lui. 

Nous  nous —  etc. 

De  Bruxelles,  le  10  mai  1758. 

(Cons.  privé,  cart.  i29t?.) 


X 

Lettre  de  Charles  de  Lorraine  aux  curés  de  Lucoigne  et 
de  Rrjlleghem  au  sujet  d'un  mariage  de  protestants. 
Juin  1759. 

Charles- Alexandre,  etc., 

Nous   avons  été  rendre  compte  de  la  représentation  que 
vous  nous  avez  faite  au   sujet  du  scandale  qu'occasionne 
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dans  vos  paroisses  respectives  le  mariage  prétendument 
contracté  par  deux  de  vos  paroissiens  devant  le  ministre  de 
l'Église  réformée,  nous  vous  faisons  la  présente  pour  vous 
dire  que  nous  voulons  que  vous  fassiez  tous  vos  efforts  pour 
engager  ces  deux  paroissiens  à  quitter  leurs  erreurs  et  à 
renouveller  leur  mariage  dans  TEglise  catholique  :  Vous 
ordonnant  de  nous  informer  ensuite  de  ce  qui  en  sera 
résulté. 

(Cons.  privé,  cart.  1292.) 


'bis 


Réponse  des  cwés  de  Lucoigne  et  de  Rolleghem  à  la 
lettre  précédente . 

Après  les  plus  humbles  remercîments  dus  à  S.  A.  R.  pour 
l'égard  qu'Elle  a  daigné  faire  aux  représentations  des  susdits 
curés  supplians,  les  mômes  curés  sousignés,  informent  avec 
tout  le  respect  possible  S.  A.  R.  qu'ils  se  sont  acquitté  de 
toutes  leurs  forces  de  l'ordre  par  lequel  Elle  leur  a  enjoint 
de  faire  tous  leurs  efforts  pour  engager  Barthélémy  Becquar 
et  Antoinette  Van  den  Beulque  à  quitter  leurs  erreurs  et 
renouveller  leur  mariage  dans  l'Église  catholique,  prétendue- 
ment  contracté  par  devant  un  ministre  de  l'Église  prétendue 
réformée. 

Gomme  avait  déjà  fait  ledit  curé  de  Lucoigne,  première- 
ment par  son  mouvement  propre,  et  ensuite  par  le  comman- 
dement du  révérend  officiai  de  Tournay,  ainsi,  depuis  l'ordre 
exprès  de  Saditte  A.   R.  les  dits  curés  de  Lucoigne  et  de 


l'IKCKs    JLSTirK.ATIVKs  497 

lluUcglicni  se  sonl  Iransporlés  plusieurs  fois  conjoincteiaent, 
d'autres  fois  séparément  chez  les  susdits  Barllielcuiy  Becquar 
et  sa  prétendue  épouse  Antoinette  Van  den  Beulque,  priant 
yceux  et  les  convaincant,  [)Oui'  les  ramener  à  l'Église.  Enfin 
ledit  curé  de  Lucoigne  s'y  est  transporté  accompagné  du 
curé  d'Aelbeck,  doyen  de  cin'étienneté  du  district  de  Courtray 
et  du  curé  de  Mouscron. 

Mais  de  tant  d'elTorts  si  souvent  réitérés,  il  n'en  est  résulté, 
à  la  grande  douleur  de  chacun  de  tous  les  curés  icy  nommés, 
si  non  que  les  deux  susdittes  personnes,  en  sont  devenues 
plus  obstinées  et  plus  arrogantes  dans  la  confiance  d'impu- 
nition. 

Les  curés  sousignés  espèrent  donc  d'avoir  satisfait  aux 
ordres  de  S.  A.  R.,  se  reposant  sur  son  zèle  pour  notre 
sainte  religion  catholique  et  sa  prudence,  si  S.  A.  R.  juge 
convenable  de  décréter  formellement  la  nullité  du  susdit 
mariage.  Tel  décret  est  généralement  désirée  de  tout  le 
diocèse  de  Tournay,  et  singulièrement  par  les  vicaires  géné- 
raux à  qui  les  sousignés  ont  communiqué  les  ordres  susdits 
de  S.  A.  R. 

Les  sousignés  soumettent  leur  désir  à  la  sagesse  de 
S.  A.  R.,  etc. 

J.-G.  PosTWYCK,  curé  de  Lucoigne. 
J.-J.  Frattrez,  curé  de  Rolleghem. 

Le  21  de  juillet  1751. 

Cette  lettre  fut  renvoyée  au  Conseil  privé;  elle  porte  au 
bas  la  mention  :  «  Le  2  août  1759,  il  a  été  résolu  de  ne 
»  faire  aucune  réponse  aux  curés  ci-mentionnés.  » 

(Cons.  privé,  cart.  1292.) 
13 
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XI 

Réclamation  adressée  aux  Etats  [lénéraux  de  Ilollan'le 
par  Charles  de  Lorraine  au  sujet  des  agissements 
d'un  ministre  réformé. 

L'on  a  été  informé  dei)uis  quelque  tems  que  le  S'  Van 
Byler,  l'un  des  ministres  établis  au  service  de  la  garnison  de 
la  ville  d'Ypres,  secondé  de  quelques  autres  personnes, 
s'attachait  à  séduire  les  sujets  de  l'Église  romaine  et  de  S.  M. 
pour  embrasser  sa  religion  en  les  faisant  transmigrer  de 
suite  en  Hollande.  La  déclaration  ci  jointe  en  copie  d'une 
tille  arrêtée  au  moment  que  par  suite  de  cette  séduction  elle 
s'embarquait  pour  passer  en  Hollande.  S.  A.  R.  attentive  à 
tout  ce  qui  pouvait  troubler  la  tranquillité  des  garnisons  des 
villes  de  Barrière  sur  le  fait  de  religion,  attend  de  la  justice 
et  de  l'équité  de  Vos  Hautes  Puissances  que  répriment  sévè- 
rement des  exès  de  cette  nature,  elles  empocheront  que 
pareils  désordres  n'arrivent  à  l'avenir. 

De  Bruxelles,  le  9  mars  1762. 

(Cons.  privé,  cari.  i292.) 

Les  Etats  généraux  de  Hollande  n'accusèrent  pas  réception 
de  cette  lettre. 


xn 

Extrait  du  protocole  du  Conseil  privé  du  9  octobre  1762 
au  sujet  de  la  conduite  des  vicaires  généraux  d'Ypres. 

M.  de  Stassart  rapporta  que  les  vicaires  généraux  de 
l'évêché  d'Ypres  avaient  adressé  pendant  le  siège  vacant, 
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lin  iiiandeinenl  «mi  k'Ili'O  circiilairt'  ci  joiiiLe  aux  pasleiirs 
sous  la  tIaU'  (lu  Ml  juillet  (lornier,  par  laquelle  ils  leur 
laisûient  connaître  qu'ils  étoient  informés  que  dans  la  ville 
d'Yprcs  cl  dans  le  voisinage,  il  se  répandoit  des  hérésies  qui 
séduisoient  les  innoeens  en  préjudice  de  la  Sainte- Religion, 
que  pour  en  arrêter  le  progrès  ils  chargent  les  pasteurs  de 
s'informer  exactement  si  dans  leurs  paroisses  il  ne  se  trouve 
pas  des  personnes  suspectes  d'hérésie,  qui  lisent  des  livres 
des  hérétiques,  qui  fréquentent  leurs  assemblées  dans  la 
ville  d'Ypres  ou  qui  aient  quelque  relation  avec  ceux  qu'ils 
appellent  leurs  ministres,  ([u'ils  les  chargent  en  outre  que 
non  seulement  ils  déracinent  et  détruisent  ce  mauvais  germe, 
mais  aussi  qu'ils  remettent  dans  la  quinzaine  à  eux  vicaires 
généraux,  une  liste  exacte  et  en  forme  probante  de  toutes  ces 
personnes,  pour  que  de  leur  côté  ils  fassent  les  devoirs  qu'ils 
croiront  convenir  à  leur  ministère. 

Le  Conseil  aiant  mûrement  délibéré,  observa  que  dans 
toutes  les  occasions  de  pareille  nature,  on  avait  toujours  eu 
soin  de  ne  point  user  des  moiens  bruians,  et  que  sans 
approuver  la  conduite  des  gens  sur  lesquels  les  vicaires 
généraux  d'Ipres  semblent  jetter  quelque  soupçon,  on  pour- 
roit  en  général  se  reposer  sur  les  soins  et  la  vigilance  des 
pasteurs  à  retirer  leurs  ouailles  dans  la  pureté  de  la  foi  ;  et 
d'après  cette  réflexion,  jointe  à  ce  que  s'abandonnant  à 
l'impétuosité  du  zèle  dont  lesdits  vicaires  généraux  semblent 
être  animés,  il  pourroit  en  résulter  des  conséquences  même 
contraires  à  la  Sainte-Religion,  qu'on  aurait  peine  d'arrêter 
à  la  suite,  surtout  dans  une  ville  où  il  y  a  garnison  hollan- 
doise,  il  fut  résolu  de  proposer  à  S.  A.  R.  par  extrait  du 
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protocole,  (lu'il  pouiToil  lui  plaire  de  faire  connoilre  aux 
mômes  vicaires  généraux  qu'ils  doivent  mander  prudemment 
et  secrètement  aux  curés  auxquels  ils  ont  adressé  les  lettres 
du  31  juillet,  de  suspendre  les  devoirs  qui  leur  étoient 
prescrits,  et  queux  vicaires  généraux,  doivent  aussi  s'ab- 
stenir de  tous  devoirs  ultérieurs  à  cet  égard,  jusqu'à  ce 
qu'on  leur  ait  fait  })arvenir  les  intentions  du  gouvernement 
sur  cet  objet. 

(Cons.  privé,  cart.  1292.) 


XIII 


Lettre  de  Marie-ThêQ^èse  au  Conseiller  fiscal  de 
Flandre  sur  la  conduite  à  tenir  à  Végard  des 
ministres   réformés   hollandais. 

L'Impératrice  douairière  et  Reine, 

Cher  et   Féal, 

Ayant  vu  l'avis  que  vous  avez  rendu  le  2  novembre  dernier 
au  sujet  de  la  demande  du  baron  de  Burmania,  commandant 
au  Sas  de  Gand,  au  comte  de  Murray,  commandant  à 
Gand,  à  l'effet  que  ce  dernier  voulût  protéger  le  ministre 
du  Sas  qui  devait  s'être  rendu  à  Gand  pour  y  édifier  ceux 
de  la  religion  prétendue  réformée,  nous  vous  faisons  la 
présente  pour  vous  dire  que  notre  ministre  plénipoten- 
tiaire a  fait  connaître  tant  au  comte  de  Murray  qu'au 
vicomte  de  Nieulant,  grand  bailli  de  Gand,  qu'au  cas  que 
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le  baron  de  liiiniumia  ou  quelquaiilre  officier  hollandais 
vienne  à  leur  adresser  encore  de  pareilles  réquisitioiïs,  ils 
devront  leur  répondre  comme  deux  mêmes  et  sans  foire 
paroilre  (ju'ils  ont  eu  de  la  direction  de  la  part  de  notre 
gouvernement,  qu'attendu  qu'on  n'est  pas  accoutumé  d'in- 
quiéter dans  nos  provinces  des  Pays-Bas  les  religionnaires 
et  leurs  ministres,  qui,  en  se  conformant  aux  lois  n'outre 
passent  pas  les  limites  de  la  discrétion  et  de  la  modestie, 
il  serait  superflu  de  faire  quelque  disposition  à  ce  sujet. 

A  tant,  cher  et  féal,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
Par  ordonnance  de  Sa  Majesté, 
DE  Reul. 

Au  conseiller  fiscal  de  Flandre. 

De  Bruxelles,  le  30  décembre  1766. 

(Cons.  privé,  cart.  1292.) 


XIV 


Protocole  du  Conseil  privé,  en  date  du  8  avril  1770,  au 
sujet  des  protestants  de  Rongy. 

Les  réformés  de  Rongy  exposent  que  depuis  1733,  ils 
ont  obtenu  un  lieu  décent  pour  enterrer  leurs  morts.  Dès 
que  le  sort  des  armes  les  a  mis  sous  la  domination  de  la 
France,  pendant  la  dernière  guerre,  les  gens  de  loi  de  Rongy 
ont  saisi  le  cimetière  et  ont  forcé  les  réformés  à  enterrer 
leurs  morts  dans  leurs  jardins.  Alors  on  a  fait  venir  un 
religieux  qui  dit  le  dimanche  une  messe  basse  après  la 
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messe  du  cure.  Sur  le  refus  des  i)rotestants  de  contribuer 
aux  -frais  de  cette  seconde  messe,  on  les  a  contraints  par 
sentence  de  la  loi  du  lieu  du  21  juin  HGO  et  par  exécution 
sur  leurs  meubles. 

Les  ministres  de  la  garnison  de  Tournai  ont  fait  parvenir 
sur  ces  deux  objets  les  plaintes  des  protestants  de  Rongy 
aux  États  Généraux  de  Hollande  afin  de  les  intéresser  en 
leur  faveur  ;  mais  ceux  ci  n'ont  pas  encore  jugé  à  propos  de 
faire  pour  eux  quelque  démarche  directe,  et  il  est  très  appa- 
rent que  c'est  par  leur  ordre  que  le  colonel  de  Ton,  faisant 
les  fonctions  de  commandant  de  Tournai,  s'est  adressé  à  ce 
sujet  à  S.  A.  R.  par  ses  deux  lettres  du  19  janvier  et  du 
8  août  derniers,  quoiqu'il  affecte  de  persuader  dans  ces  lettres 
que  c'est  de  son  chef  et  confidamment  qu'il  a  cru  devoir 
informer  S.  A.  des  griefs  de  ces  protestants  et  implorer  pour 
eux  la  justice  sur  les  deux  objets  de  plainte  que  nous  venons 
de  toucher.  Ceux  du  bailliage  de  Tournay  et  Tournesis,  que 
nous  avons  entendus  sur  la  matière,  observent  par  leur  avis 
ci  joint,  combien  la  demande  de  ce  commandant  est  déplacée 
et  peu  conforme  au  traité  de  la  Barrière  et  au  serment  que 
les  commandants  hollandois  dans  les  places  de  la  Barrière 
doivent  prêter  à  S.  M.,  par  lequel  ils  promettent  entre 
autres  «  qu'ils  ne  se  mêleront  ni  directement  ni  indirecte- 
ment d'aucune  affaire  concernant  le  gouvernement  politique, 
religion  et  choses  ecclésiastiques,  mais  laisseront  le  tout  à 
S.  M,  comme  légitime  souverain.  » 

Ils  démontrent  ensuite  qu'il  n'est  aucun  traité  qui  puisse 
être  appliqué  à  ces  protestants,  et  c'est  là  un  point  sur 
lequel  il  n'y  a  jamais  eu  de  doute  que  leur  tranquilité  n'est 
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fondée  uni(]ueniciil  (juc  sur  la  tolérance  comme  nous  l'avons 
déjà  observé  ci-dessus.  Quant  aux  deux  chefs  de  plaintes 
formées  au  nom  des  prolestants,  ceux  du  bailliage  se  bornent 
à  observer  à  l'égard  du  cimetière,  que  l'ordre  du  comte 
d'Albemarlc  porté  dans  un  temps  de  guerre  et  de  trouble, 
où  la  force  l'ail  la  loi,  ne  peut  être  d'aucune  considération, 
et  pour  ce  qui  regarde  les  frais  de  la  basse  messe  qu'ils 
considèrent  comme  frais  paroissiaux  auxquels  ces  protestans 
ont  de  tout  temps  été  cottisés  comme  les  autres  habitans, 
ils  estiment  que  c'est  sans  fondement  qu'ils  se  refusent  à  la 
contribution  qu'on  exige  d'eux  à  ce  sujet  et  qu'en  tout  cas 
la  voie  de  l'appel  de  la  sentence  de  ceux  de  la  Loi  de  Rongy 
leur  est  ouverte  s'ils  croient  qu'elle  leur  inflige  quelque 
grief.  Consultant  sur  la  matière,  nous  observons  que  ces 
protestans  étant  à  tous  égards  sujets  de  S.  M.,  comme  tous 
les  autres  habitans  du  lieu,  la  demande  qu'ils  ont  faite  de 
recourir  à  la  protection  d'une  puissance  étrangère  n'est  pas 
moins  inconsidérée  et  irrégulière  que  celle  du  commandant 
de  Tournai  d'avoir  porté  leurs  plaintes  au  gouvernement  et 
que,  quelques  justes  que  pourroient  être  ces  plaintes,  il 
convient  de  ne  pas  laisser  ces  démarches  sans  quelque 
démonstration,  en  conséquence,  nous  estimons  que  S.  A.  le 
Ministre  pourrait  faire  répondre  au  Colonel  de  Ton  qu'elle 
n'a  pu  voir  qu'avec  une  extrême  surprise  qu'il  se  soit  mêlé 
d'une  affaire  qui  ne  concerne  que  des  sujets  de  S.  M.  et 
qui  ne  touche  en  rien  ni  les  États  Généraux  ni  la  garnison 
confiée  à  ses  soins,  qu'on  s'attend  que  dans  la  suite  il  se 
renfermera  dans  les  bornes  que  son  état  lui  prescrit,  et 
qu'on  ne  pourroit  voir  que  de  très   mauvais  œil  qu'il  se 
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mêlât  encore  de  choses  qui  ne  le  regardent  point.  C'est 
dans  ce  goût  h  peu  près  que  l'on  a  répondu  ensuite  de  notre 
consulte  du  12  décembre  I7.'>l,  ci  jointe,  au  Résident  des 
États  Généraux,  d'Uscndelll,  (|ui  avait  intercédé  au  nom  de 
ses  maîtres  pour  des  protestants  demeurant  sous  la  seigneurie 
de  Donlieu  en  Flandre  qu  on  avait  jugé  à  propos  de  faire 
poursuivre  comme  apostats  et  séducteurs.  Qu'au  surplus  le 
Procureur  général  du  Bailliage  do  Tournai  pourroit  être 
chargé  de  mander  les  protestants  du  village  de  Rongy  qui 
ont  signé  les  Mémoires  adressés  aux  États  Généraux  par  les 
ministres  de  la  garnison  de  Tournai,  et  de  leur  donner  là 
dessus  une  réprimande  verbale  en  leur  interdisant  toute 
pareille  démarche  dans  la  suite  à  peine  qu'il  sera  agi  à  leur 
charge  dans  toute  la  vigueur,  et  en  les  prévenant  qu'étant 
sujets  de  S.  M.,  ils  ne  peuvent  pour  quelqu'objet  que  ce  soit 
recourir  à  une  autre  autorité  que  la  sienne. 

Nous  observons  au  reste  à  l'égard  du  terrein  que  ces  gens 
là  réclament  pour  enterrer  leurs  morts,  qu'il  n'est  guères 
possible,  à  la  vérité,  de  leur  en  accorder  un  à  titre  de 
cimetierre  sans  qu'il  en  résulte  en  quelque  façon  un  contraste 
avec  l'exclusion  de  toute  publicité  dans  l'exercice  de  leur 
religion,  mais,  comme  du  moment  qu'on  veut  bien  tolérer 
ces  gens-là,  la  police  même  semble  exiger  qu'ils  aient  un 
endroit  pour  l'enterrement  des  morts,  ne  pouvant  qu'être 
très  incommode  pour  leurs  voisins  et  révoltant  pour  eux- 
mêmes  de  devoir  les  enterrer  dans  les  jardins,  nous  croions 
que  rien  n'empêche,  en  prenant  la  chose  sur  ce  pied,  d'obliger 
la  communauté  à  désigner  un  terrein  dans  lequel,  sans  faire 
mention  particulière  des  protestants  devraient  être  enterrés 
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tous  (.'eux  (jui  lie  seraient  pas  dans  le  cas  de  l'être  dans  le 
cimetierre  de  la  paroisse  :  en  conséquence,  nous  estimons 
(|ii'il  poui'i'ait  plaire  à  V.  A.  W.  de  charger  ceux  du  bailliage 
de  concerter  sur  cela,  comme  d  cux-mcmcs,  un  ari'angeineiit 
avec  la  communauté  et  en  cas  de  quelque  dilliculté  d'en 
intbrmer  le  gouvernement  avec  leur  avis  sur  la  matière. 

Quant  aux  frais  de  la  basse-messe,  nous  ne  trouvons  pas 
le  fait  assez  éclairci,  il  est  constant  que  pour  ce  qui  est  des 
frais  auxquels  les  villages  peuvent  être  tenus  relativement  au 
saint  ministère,  les  protestants  qui  demeurent  dans  ces 
villages  y  doivent  contribuer  indistinctement  comme  les 
autres  habitants,  de  même  que  les  catholiques  contribuent 
dans  les  pais  protestants  où  ils  sont  tolérés,  aux  frais  relatifs 
au  culte  dominant.  Mais  si  la  basse-messe  dont  il  s'agit  n'est 
point  de  nécessité,  qu'elle  n'est  établie  uniquement  que  pour 
la  commodité  de  quelques  particuliers  et  que,  comme  on  le 
pose  en  fait,  les  catholiques  mêmes  qui  n'en  voudraient  pas 
profiter  pourraient  s'exemterde  la  contribution,  il  y  aurait, 
ce  semble,  de  la  dureté  et  de  l'injustice  de  vouloir  faire 
concourir  les  protestants  aux  frais  de  cette  messe,  nous 
estimons  en  conséquence  qu'il  convient  de  charger  le  bail- 
liage d'éclaircir  et  d'examiner  la  chose  de  plus  près  et 
d'aviser  ultérieurement  sur  cet  objet,  et  dans  l'entretems  de 
faire  connoître  aussi  comme  d'eux-mêmes  à  ceux  de  la  com- 
munauté de  Rongy  qu'ils  aient  à  surseoir  à  toute  exécution 
et  poursuite  de  ce  chef  à  charge  desdits  protestants  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  disposé. 

(Cons.  privé,  cari.  ■1292.) 
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Lettre  de  Marie-Thérèse  à  ceux  du  Baillage  de 
Tournai,  au  sujet  des  protestants  de  Rongy. 
(2  octohre  1771.) 

L'Impéuatiuck  i)OL'Ainif:iiE  et  Reine, 

Aïant  eu  rapport  de  l'avis  que  vous  nous  avez  rendu 
le  23  mars  dernier  sur  les.  difficultés  qui  subsistent  entre  les 
protestants  établis  au  village  de  Rongy  et  la  communauté 
de  cet  endroit,  nous  vous  faisons  cette  pour  vous  dire  quant 
au  premier  point  concernant  le  cimetière  qu'ils  réclament, 
que,  quoiqu'il  ne  puisse  leur  être  accordé  un  cimetière  pro- 
prement dit,  attendu  que  cela  contrasterait  avec  la  simple 
tolérance  que  nous  voulons  bien  leur  accorder  moïennant 
qu'ils  s'abstiennent  de  tout  scandale  et  de  toute  publicité  dans 
l'exercice  de  la  religion  qu'ils  professent,  comme  cependant 
la  police  même  exigent  qu'ils  aient  un  endroit  déterminé 
pour  l'enterrement  de  leurs  morts,  ne  pouvant  qu'être  très 
malsain,  très  incommode  pour  leurs  voisins  et  révoltant 
pour  eux-mêmes  de  les  enterrer  dans  leurs  jardins  comme 
ils  ont  dû  le  faire  depuis  qu'ils  ont  été  privés  du  terrain  que 
le  duc  d'Albemarle  leur  avait  fait  assigner  à  titre  de  cime- 
tière en  17 12.  C'est  notre  intention  que  vous  concertiez 
incessamment  comme  de  vous  mêmes,  avec  la  communauté 
du  lieu  un  arrangement  au  moïen  duquel  il  soit  désigné  dans 
l'endroit  un  terrain  où  il  serait  dit  (sans  faire  mention  par- 


l'ifcc.Ks  .iisiii  ir.Aii\i:s  207 

liL'uliî'i'o  des  protestants)  qui  devraient  être  enterrés  tous 
ceux  qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  de  l'être  dans  le  cime- 
tière de  la  paroisse. 

Vous  vous  rendrez  compte  du  résultat  de  vos  devoirs  à 
cet  égard  et  en  cas  de  quelque  dillieulté  vous  nous  en  infor- 
merez avec  votre  avis  sur  la  matière. 

Quant  à  l'autre  point  concernant  les  frais  de  la  basse 
messe  auxquels  ces  protestants  refusent  de  contribuer,  comme 
il  n'est  pas  sulllsamment  constaté  que  ces  frais  doivent  être 
réputés  une  charge  communale,  puisque  l'on  pose  en  fait  que 
cette  messe  n'est  point  une  nécessité,  qu'elle  n'est  établie  que 
pour  la  commodité  de  quelques  particuliers,  que  les  catho- 
liques mêmes  qui  n'en  voudraient  pas  profiter  pourraient 
s'exemter  de  la  contrii)ution,  et  que  cela  étant,  il  y  aurait 
de  la  dureté  et  de  l'injustice  de  vouloir  faire  concourir  les 
protestants  aux  frais  de  cette  messe,  c'est  notre  intention 
que  vous  éclaircissiez  et  examiniez  la  chose  de  plus  près,  et 
qu'ensuite  vous  nous  avisiez  ultérieurement  sur  cet  objet, 
voulant,  que  dans  l'entretems  vous  fassiez  connaître  aussi 
comme  de  vous  mêmes  à  ceux  de  la  communauté  de  Rongy 
qu'ils  aient  à  surseoir  toute  exécution  et  poursuite  de  ce  chef 
à  charge  desdits  prolestants,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment disposé. 

Par  mandement. 
De  Reil. 

(Cons.  privé,  cari.  1292.) 
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Prolocole  du  Conseil  privé,  du  0  avril  1112,  adressé 
au  gouverneur  général,  sur  le  fait  des  protestants 
de  Rongy. 

Monseigneur, 

En  conséquence  de  la  résolution  de  V.  A.  R.  nous  avons 
chargé  ceux  du  Bailliage  de  Tournai  de  porter  à  la  con- 
naissance du  gouvernement  les  informations  ou  les  preuves 
qu'ils  pourroient  se  procurer  à  1  égard  des  excès  et  du  scan- 
dale que,  d'après  le  dire  de  quelques  habitants  de  Rongy,  ils 
imputaient  aux  protestants  établis  dans  ce  village  relati- 
vement à  l'exercice  de  leur  culte. 

Il  nous  ont  adressé  là-dessus  une  rescription  d'où  il 
résulte  qu'il  y  a  dans  ce  village  ouze  familles  protestantes 
composées  en  tout  de  quarante-deux  personnes,  que  ces  pro- 
testants s'assemblent  régulièrement  pour  leurs  prêches,  leurs 
chants  et  leurs  prières  dans  la  maison  du  nommé  Antoine 
Jourdeau  l'un  d'entre  eux,  que  cette  maison  est  à  portée  de 
l'église  du  lieu  et  que  c'est  ordinairement  pendant  les  offices 
et  à  la  convocation  des  cloches  que  ces  assemblées  se 
tiennent,  qu'ils  ne  souffrent  point  lorsque  l'un  d'entre  eux 
est  cà  l'article  de  la  mort,  que  des  catholir[ues  et  beaucoup 
moins  le  curé  ou  d'autres  prêtres  en  approchent,  que  le 
nommé  J.-B.  Beaumont  est  celui  qui  les  dirige  et  qui  pré- 
side à  leurs  offices,  qu'enfin  ils  sont  assez  régulièrement 
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visilôs  voi's    la    l*enlecôte   par  un  missionnaire   étranger. 

Le  llailliage  n'hésile  [)as  de  conclure  de  ces  lails  qu'ils 
prolesseul  IcMir  religion  ])uljliquement,  et  en  parlant  de  là, 
il  estime  (pi'il  serait  dangereux  d'accorder  la  moindre  pro- 
tection particulière  à  des  sujets  qui  agissent  aussi  ouver- 
tement contre  les  lois  et  la  constitution  du  Païs,  qu'au  con- 
traire S.  M.  pourrait  ordonner  à  son  procureur  général  de 
faire  ti  leur  charge  les  poursuites  nécessaires  pour  les  faire 
rentrer  dans  les  bornes  d'une  simple  tolérance  sans  scandale 
ni  publicité  de  leur  religion,  et  arrêter  par  ce  moïen  le  zèle 
immodéré  et  pernicieux  à  la  tranquillité  des  consciences  et 
de  la  société,  qu'eux  et  les  ministres  de  leur  Religion  pré- 
posés à  la  garnison  de  Tournai  font  paraître  pour  l'accré- 
diter et  se  faire  des  compagnons  de  leurs  erreurs. 

Cet  avis  du  Bailliage  nous  paroit  dicté  lui-même  par  un 
zèle  immodéré  plutôt  que  par  les  principes  qui  devroient  le 
diriger  après  qu'on  lui  a  fait  connoitre  que,  quoique  les  lois 
du  Païs  n'y  souffrent  à  la  rigueur  aucun  hérétique,  excepté 
ceux  des  garnisons  hollandoises  des  places  de  la  Barrière, 
l'intention  de  V.  A.  R.  était  néanmoins  qu'on  laissât  ces 
gens  en  paix  sur  ce  qui  concerne  leur  croïance  tant  qu'ils 
seroient  tranquilles  eux  mêmes  et  qu'ils  ne  troubleroient  pas 
l'ordre  public  par  leur  culte. 

Nous  ne  voïons  rien  de  pareil  dans  le  résultat  des  infor- 
mations tenues  par  le  Baillage  ;  les  assemblées  particulières 
qu'ils  tiennent  entre  eux  et  dans  leurs  maisons,  ne  sortent 
point  des  bornes  du  culte  privé;  il  faudrait  un  lieu  public 
destiné  à  leur  culte  pour  qu'ils  fussent  censés  l'exercer  publi- 
quement :  hors  de  là,  il  doit  être  indifférent,  du  moment 
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qu'on  veut  liicn  les  tolérer,  que,  dans  leurs  assemblées,  ils 
prient,  chantent  leurs  pseaumes  et  s'entretiennent  de  leurs 
dogmes,  ou  qu'ils  traitent  de  toute  autre  affaire  privée  :  si 
on  ne  l'entendait  pas  ainsi,  il  n'y  aurait  point  de  tolérance 
à  leur  égard  et  ce  serait  une  contradiction  dans  les  termes. 

Le  scandale  qui  peut  résulter  de  la  différence  de  leur 
religion  qui  paroit  ne  devoir  plus  faire  grande  impression 
sur  les  catholiques  de  cet  endroit  accoutumés  depuis  mémoire 
d'hommes  à  voir  ces  hérétiques  parmi  eux  n'est  en  tout  cas 
qu'un  scandale  tliéologique  duquel  on  n'entend  pas  justement 
parler  en  disant  qu'ils  doivent  s'abstenir  de  scandale.  Affecter 
de  répandre  publiquement  leurs  erreurs,  de  faire  des  prosé- 
lites,  insulter  les  dogmes  et  les  mistères  de  notre  Religion 
controversés  avec  la  leur,  c'est  là  le  scandale  qui  leur  est 
interdit  et  qui  les  rendroit  indignes  de  toute  protection. 
Mais,  comme  jusqu'ici  il  ne  paroit  pas  qu'ils  se  soient  oubliés 
à  ce  point,  nous  estimons  que  V.  A.  R.  pourroit  faire  con- 
noitre  au  Baillage  qu'il  n'y  a  pas  matière  à  les  inquiéter  du 
chef  des  faits  résultant  de  son  information  et  que  le  Procu- 
reur général  ait  à  se  borner  à  leur  donner,  si  déjà  fait  n'est, 
la  réprimande  conforme  aux  ordres  qu'il  en  a  reçus  par 
dépèche  du  2  octobre  dernier  et  l'iteratum  du  15  janvier 
pour  avoir  imploré  la  protection  des  Etats  généraux  au  sujet 
de  leur  cimetière  et  des  poursuites  qu'on  a  faites  contre  eux 
pour  les  frais  de  la  messe  basse  qui  se  dit  à  Rongy,  à  quoi 
il  est  apparent  qu'il  aura  tardé  de  satisfaire  en  attendant  les 
ordres  de  V.  A.  R.  sur  ces  informations. 

Le  Baillage  observe,  au  reste,  par  cette  rescription  sur 
l'article  du  cimetière,  qu'aïant  par  une  suite  de  ses  devoirs 
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relatifs  ù  l'exécution  des  ordres  (|iii  lui  ont  été  donnés  à  cet 
égartl  par  dépêche  du  "1  octoi)re  dernier  oi'donné  aux  gens 
de  loi  de  Uongy  d'indiquer  un  autre  terrain  pour  être  des- 
tiné à  la  sépulture  de  ceux  qui  ne  pourront  être  enterrés  en 
terre  sainte,  sur  le  relus  qu'avait  fait  le  S'  de  Polinchove 
d'abandonner  le  terrein  lui  appartenant  que  la  communauté 
avait  indi(]ué  à  cet  effet  en  premier  lieu,  ils  ont  déclaré  de 
nouveau  qu'ils  n'en  ont  pas  de  plus  commode  que  celui-là, 
sur  quoi  ceux  du  Baillage  disent  que  la  crainte  que  les 
réformés  n'abusent  de  ce  terrein  en  prenant  pour  faveur  ce 
qui  n'est  qu'un  objet  de  police  et  en  y  enterrant  ceux  de  leur 
religion  du  village  de  celles  et  autres  endroits  voisins  de  la 
domination  française  où  il  n'y  a  pas  d'endroit  destiné  à  cet 
usage  leur  a  fait  différer  de  faire  faire  les  poursuites  néces- 
saires pour  contraindre  le  S'  de  Polinchove  à  vendre  à  la 
communauté  de  Rongy  le  terrain  en  question  jusqu'à  ce 
qu'on  leur  eût  fait  connoître  les  intentions  de  V.  A.  R.  sur 
le  contenu  de  leur  dernière  rescription.  Nous  ne  voïons  là 
rien  qui  doive  empêcher  l'exécution  de  ce  que  V.  A.  R.  a 
décidé  quant  à  ce  point  sur  notre  consulte,  et  nous  estimons 
en  conséquence  qu'il  pourroit  lui  plaire  d'ordonner  au  Bail- 
lage  de  procéder  incessamment  au  devoir  requis  pour  mettre 
cet  objet  en  règle,  et  d'en  faire  conster  dans  le  terme  de  deux 
mois.  Finalement  le  Baillage  s'explique  sur  ce  qui  concerne 
les  frais  de  la  messe  basse  pour  lesquels  la  communauté  de 
Rongy  a  fait  des  poursuites  et  entamé  même  des  exécutions 
à  la  charge  de  ces  protestants,  qui  ont  été  tenues  en  suspens 
jusqu'à  autre  ordre  ensuite  de  la  résolution  de  V.  A.  R.  sur 
la  même  consulte. 
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Nous  y  avons  observe  qiiani  à  ce  point,  fine,  s'il  ne 
constoit  point  que  celte  messe  lïit  une  cliarge  communale,  il 
n'y  avoit  pas  lieu  d'y  faire  contribuer  les  protestants. 

La  communauté  se  fonde  sur  un  extrait  du  registre  œuvres 
de  loi  de  la  terre  de  liongy,  d'où  il  conste  qu'en  iG88,  le 
seigneur  et  les  habitans  de  Hongy  ont  fait  une  souscription 
pour  l'entretien  d'un  chapelain  qui  dirait  la  messe  basse  les 
dimanches  et  fûtes,  dans  laquelle  souscription  chacun  s'est 
cottisé  comme  il  a  voulu,  et  s'est  obligé  de  contribuer  ce 
qu'il  a  trouvé  bon;  le  seigneur  y  est  porté  pour  25  livres, 
tel  habitant  pour  5  patars,  tel  autre  pour  10,  etc.  Cet  acte 
se  trouve  muni  d'un  décret  du  Bailliage  du  17  février  1699 
qui  n'est  qu'une  condemnation  volontaire  qui  ne  se  refuse  sur 
aucun  contrat  dès  que  les  parties  en  requièrent  le  juge. 

C'est  ce  décret  que  le  Bailliage  présente  contre  tous  les 
principes,  contre  le  sens  commun,  comme  une  authorisation 
suffisante  pour  les  frais  de  cette  messe  basse  sur  le  pied  d'une 
charge  communale,  et  il  estime  sur  ce  fondement  que  la 
surséance  accordée  à  cet  égard  aux  protestants  de  Rongy 
doit  être  levée. 

Nous  trouvons  au  contraire  qu'il  résulte  si  manifestement 
de  cette  pièce  que  la  messe  dont  il  s'agit  n'est  qu'une  charge 
particulière  pour  ceux  primitivement  qui  ont  souscrit  et  leurs 
héritiers,  qu'il  ne  reste  pas  la  moindre  difficulté  d'ordonner 
définitivement  à  la  communauté  et  aux  gens  de  loi  de  Rongy 
de  s'abstenir  une  fois  pour  toutes  de  molester  à  ce  sujet  ceux 
desdits  protestants  qui  ne  sont  pas  héritiers  ou  représentants 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  particuliers  qui  ont  souscrit  à  l'acte 
du  20  mars  1688.  Selon  quoi  nous  estimons  que  V.  A.  R. 
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pouiToit  faire  connoître  sur  ce  point  ses  intentions  finales  à 

(Cons.  privé,  cari.  1292.) 


ceux  (lu  Bailliage. 


Au   Bailliage   de    Tournai-Tournesis. 

L'Impératrice  douairière  et  Reine, 

Aïant  eu  rapport  des  informations  que  vous  avez  prises 
par  nos  ordres  sur  la  conduite  de  nos  sujets  du  village  de 
Rongy  qui  professent  la  Religion  prétendue  réformée,  relati- 
vement à  l'exercice  de  leur  culte,  ainsi  que  des  difficultés 
survenues  entre  eux  et  la  communauté  dudit  village,  au  sujet 
de  la  sépulture  de  leurs  morts,  et  des  frais  de  la  messe  basse 
qui  se  dit  dans  l'église  dudit  lieu,  nous  vous  faisons  la  pré- 
sente pour  vous  dire  que  c'est  notre  intention  : 

l''  Que  ces  protestans  ne  soient  pas  molestés  au  sujet  de 
leurs  assemblées,  qu'ils  pourront  tenir  comme  ils  l'ont  fait 
jusqu  a  présent  ;  nous  vous  chargeons  néanmoins  de  veiller 
à  ce  qu'ils  n'introduisent  pas  de  nouveautés  à  cet  égard. 

2o  Qu'il  ne  soit  également  fait  aucune  opposition,  quant  à 
présent,  à  la  visite  qu'un  missionnaire  étranger  leur  fait  tous 
les  ans,  pourvu  qu'il  se  conduise  avec  modération,  sans 
éclat,  sans  entreprendre  de  faire  des  prosélytes  et  sans  trou- 
bler le  culte  public  de  l'Etat,  à  quoi  le  procureur  général 
aura  à  veiller  particulièrement. 

14 
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3°  Nous  VOUS  chargeons  de  statuer  par  une  ordonnance 
que  vous  ferez  publier  audit  village,  qu'il  sera  donné  accès 
au  curé  de  Rongy  auprès  des  protestants  malades,  à  peine, 
contre  ceux  qui  y  mettront  obstacle,  d'une  amende  de  deux 
cents  florins  et  d'être  un  surplus  châtiés  arbitrairement  sui- 
vant les  circonstances. 

4"  Nous  voulons  qu'il  ne  soit  rien  changé  à  l'état  actuel 
des  choses  relativement  à  la  sépulture  de  ces  protestants; 
en  conséquence,  vous  déclarerez  par  la  môme  ordonnance 
que  les  protestants  domiciliés  dans  l'étendue  de  la  paroisse 
de  Rongy  et  non  d'autres,  seront  enterrés  dans  leurs  champs 
privés  et  que  les  cadavres  devront  l'être  à  huit  pieds  de  pro- 
fondeur, à  peine  pour  chaque  contravention  d'une  amende 
de  deux  cents  florins;  vous  chargerez  les  officiers  de  justice 
et  de  police  de  Rongy  de  tenir  soigneusement  la  main  à 
l'exécution  de  cette  disposition,  et  le  procureur  général  y 
surveillera  de  même  exactement. 

5"  A  l'égard  des  frais  de  la  messe  basse,  vous  déclarerez 
que  les  protestants  ne  sont  pas  obligés  d'y  contribuer. 

Vous  porterez  toutes  ces  dispositions  comme  de  votre 
chef,  et  sans  que  notre  gouvernement  général  y  paroisse  ; 
vous  nous  rendrez  compte  de  l'exécution  des  présentes  en 
nous  remettant  copie  des  dispositions  que  vous  aurez  faites 
en  conséquence,  et,  s'il  se  présente  quelque  nouvelle  difficulté 
sur  la  matière,  vous  la  porterez  à  notre  connaissance  et  n'y 
disposerez  rien  sans  nos  ordres. 

Finalement  le  procureur  général  aura  à  donner  incessam- 
ment, si  déjà  fait  n'est,  en  exécution  des  ordres  portés  par 
notre  dépêche  du  2  octobre  dernier  une  réprimende  aux  pro- 
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testants  iliulil  village  de  ce  qu'ils  ont  osé  prendre  leur  recours 
aux  llollandois  pour  obtenir  leur  appui  dans  ces  dillicultés, 
et  il  nous  rendra  compte  incessamment  de  l'exécution  de  cet 
ordre  que  nous  lui  avons  réitéré  par  notre  dépêche  du 
lo  janvier  sans  que  jusqu'ici  il  nous  eîit  informé  de  ses 
devoirs  à  ce  sujet. 

;Cons.  privé,  cart.  1292.) 


XYII 

Lettre    du    curé    de    Néau   au    conseiller   fiscal 
de   Brahant    (i). 

Monsieur, 

Vous  me  pardonnerez  que  (sic)  j'ose  prendre  la  très  respec- 
tueuse liberté  de  vous  adresser  la  présente  pour  une  affaire 
de  la  dernière  importance  puisqu'elle  regarde  l'homme  de 
Dieu  et  de  sa  sainte  Église,  Futilité  de  la  religion  catholique 
romaine  et  les  ordonnances  sacrées  de  nos  augustes  souve- 
rains, et  je  croierois  de  manquer  à  un  devoir  indispensable 
de  mon  office  pastoral  aussi  bien  qu'à  la  soumission  et  à  la 
subordination  due  à  votre  honorable  personne  en  sa  qualité 
éminente  de  fiscal  du  Brabant,  si  je  négligeois  de  l'informer 
et  de  demander  très  humblement  ses  sages  avis  sur  une 
matière  qui  est  de  son  ressort,  et  où  son  authorité  pourra 

(I)  p.  Huyler. 
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remédier  à  de  grands  maux.  Il  est  connu  à  voire  sagesse  que 
les  lois  fondamentales  des  Pays-Bas  orthodoxes  de  sa  sacrée 
Majesté  Impériale  n'y  soulTrent  aucun  exercice  de  la  pré- 
tendue religion  réformée,  qu'il  a  été  ordonné  que  les  ministres 
de  cette  môme  prétendue  religion  scroicnt  pai'tout  délogés, 
que  les  temples,  proches,  qui  avaient  été  bâti  (me)  à  la  faveur 
et  sous  la  protection  des  seigneurs  États  des  pro^^nces  unies 
pendant  les  dernières,  seraient  fermés,  de  sorte,  que  les 
religionnaires  n'y  pussent  avoir  aucune  entrée,  etc.,  etc. 

Ce  nonobstant,  il  y  a  eu  depuis  plusieurs  années  dans  le 
bourg  de  Néau  un  ministre  acatholique  lequel,  contre  l'in- 
tention et  la  défense  de  S.  M.  habite  la  place  où  ce  temple 
est  bâti  comme  dessus,  pour  y  exercer  son  faux  ministère 
de  prédication;  il  me  conste  aussi  et,  s'il  sera  nécessaire,  on 
pourra  le  faire  conster  par  des  témoins  oculaires,  que  les 
enfants  des  religionnaires  fréquentent  en  grand  nombre 
publiquement  et  plusieurs  fois  par  semaine  leur  ministre 
dans  sadite  demeure.  L'on  pourra  faire  conster  en  outre  et 
même  par  acte  notarial,  que  lesdits  enfants  étant  assemblés 
chez  lui,  il  exerce  les  fonctions  de  son  faux  ministère,  etc. 
L'on  dit  aussi,  et  je  crois  qu'il  est  vrai  que  le  même  mi- 
nistre a  la  témérité  de  batiser  dans  les  maisons  des  parti- 
culiers les  enfants  desdits  religionnaires,  que  leur  mar- 
guillier  qu'ils  appellent  voorle^er,  va  d'une  maison  à  l'autre 
pour  y  enseigner  et  expliquer  les  faux  principes  de  leur 
fausse  Religion.  Il  est  de  fait,  que  de  tems  en  tems  quelques 
nouvelles  familles  étrangères  viennent  se  placer  et  établir 
audit  bourg  de  Néau,  qu'ils  possèdent  des  biens  en  fond 
en  commun,  et  sous  le  nom  des  pauvres  qui  sont  en  très 


PIÈCES    .ILSTIIICATIVKS  '217 

petit  hoiiiIm'c,  plus  ([u'il  ne  paraît  ùlre  nécessaire  ii  leur 
entrelien,  qu'ils  possèdent  un  cimetière  tout  au  millieu  dudit 
bourg-  de  Néau,  pas  loin  de  1  église,  duquel  ils  ne  payent 
ni  taille  ni  autre  charge,  sans  qu'elle  ait  été,  comme  on 
m'assure,  jamais  amortie.  Ils  refusent  de  faire  marquer  leurs 
enfants  batisés,  leurs  mariages,  leurs  morts  au  registre, 
soit  de  l'église  paroissiale,  soit  du  magistrat,  etc.,  etc.,  le 
tout  au  grand  i)réjudice  de  notre  sainte  Religion,  et  en 
mépris  des  ordonnances  de  sa  sacrée  Majesté.  Je  vous  prie, 
Monsieur,  très  humblement,  de  me  vouloir  foire  parvenir 
vos  sages  avis  à  ces  égards  pour  m'y  conformer,  aiant 
l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect, 
Monsieur, 
Votre  très   humble   et   très   obéissant  serviteur, 

J.    HOLBEIN, 

curé   de   Néau. 
Néau,  le  28  avril  1771. 

(Cons.  privé,  cart.  1292.) 


XVIII 

Édit  de  tolérance  en  Aut7^iclie. 

S.  M  étant  convaincue,  d'un  côté,  des  suites  préjudiciables 
qu'entraîne  la  gêne  des  consciences,  et  envisageant  de  l'autre 
coté  les  grands  avantages  qui  résultent  pour  la  Religion  et 
pour  l'Etat  d'une  véritable  tolérance  chrétienne,  a,  par  décret 
du  13  octobre  dernier,  résolu  d'accorder  aux  protestants  de 
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la  confession  helvétique  et  d'Augsbourg  de  niAmc  qu'aux 
Grecs  non  unis  l'exercice  privé  de  leur  religion,  sans  égards 
à  la  circonstance  s'ils  en  ont  joui  jusqu'à  présent  ou  non;  la 
religion  catholique  seule  jouira  de  la  prérogative  d'un  exer- 
cice public  de  son  culte  ;  mais  les  deux  religions  protestantes 
et  la  religion  grecque  non  unie  auront  la  permission  d'exercer 
le  leur  d'une  manière  privée,  dans  tous  les  endroits  où  le 
nombre  spécifié  plus  bas,  et  les  facultés  des  habitants  le  per- 
mettront, et  où  les  catholiques  n'ont  pas  été  jusqu'ici  dans  la 
possession  de  l'exercice  public  de  leur  religion. 

S.  M.  permet  en  particulier  : 

1"  Que  les  sujets  acatholiques,  qui  se  trouveront  au  nombre 
de  cent  familles  quand  môme  ils  n'habiteraient  pas  l'endroit 
où  demeure  leur  ministre,  ou  dans  lequel  se  trouve  l'oratoire 
et  qu'une  partie  d'eux  en  serait  éloignée  de  quelques  lieues, 
pourront  se  rendre  à  l'oratoire  le  plus  voisin  pourvu  qu'il 
soit  situé  sur  le  territoire  de  S,  M.  —  que  leurs  ministres, 
sujets  de  S.  M.  pourront  visiter  ceux  de  leur  croyance,  les 
instruire  et  administrer  les  malades  ;  mais  il  leur  est  défendu, 
à  peine  d'en  être  responsables,  d'empêcher  qu'un  prêtre 
catholique  soit  appelle  lorsque  les  malades  le  désireront  : 
quant  à  leurs  oratoires,  c'est  la  volonté  absolue  de  S.  M. 
qu'ils  n'ayent  ni  cloches,  ni  clochers,  ni  entrée  publique,  qui 
dénoterait  une  église,  à  l'exception  des  endroits  où  ils  ont  été 
jusqu'ici  en  possession  d'en  avoir;  que  du  reste,  il  leur  est 
libre  de  les  bâtir  de  la  façon  et  de  telles  matières,  qu'ils  le 
trouveront  convenir. 

Il  leur  est  également  permis  d'exercer  leur  culte  dans  l'en- 
droit de  leur  habitation,  d'administrer  les  sacremens,  même 
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de  les  apporter  aux  malades  dans  les  filiales  indépendantes  (?) 
et  de  faire  leurs  enterremens  ouvertement  et  avec  l'assistance 
de  leurs  ministres. 

2"  Il  leur  est  permis  de  constituer  leurs  propres  maîtres 
d'école,  qui  seront  entretenus  à  frais  communs.  La  direction 
des  écoles  établie  ici,  aura  cependant  l'inspection  sur  eux 
quant  à  ce  qui  concerne  la  méthode  et  la  direction  de  l'ensei- 
gnement. 

3°  S.  M.  permet  aux  habitants  acatlioliques  de  choisir  leurs 
pasteurs  lorsqu'ils  fourniront  à  leur  dotation  et  à  leur  entre- 
tien; si  cependant  les  seigneurs  veulent  s'en  charger,  ce 
seront  eux  qui  jouiront  du  droit  de  présentation.  S.  M.  s'en 
réserve  cependant  la  confirmation,  de  manière  que  là  où  il  se 
trouve  des  consistoires  protestans,  ce  seront  eux  qui  accor- 
deront ces  confirmations,  et  là  où  il  n'y  en  aura  point,  ces 
confirmations  seront  accordées  par  les  consistoires  protes- 
tants déjà  établis  dans  le  duché  de  Teschen  ou  en  Hongrie, 
pour  aussi  longtemps  que  les  circonstances  n'exigeront  pas 
qu'on  érige  des  consistoires  particuliers  dans  les  autres  pro- 
vinces. 

4"  Les  droits  d'étole  sont  réservés  au  curé  ordinaire  comme 
cela  a  lieu  en  Silésie. 

5**  S.  M.  veut  que  les  discussions  judiciaires  des  objets 
relatifs  à  la  religion  des  acatholiques  soient  portées  devant 
les  magistrats  du  pays  qui  les  décideront  en  assumant  à  cet 
effet  fun  ou  l'autre  des  pasteurs  ou  théologiens  protestans  et 
conformément  aux  principes  de  leur  religion  :  le  recours 
ultérieur  au  département  aulique  restera  cependant  toujours 
ouvert. 
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6"  L'usage  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent  et  d'après  lequel,  si 
les  acallioliques  donnent  des  reversaux,  que  les  enfants  qu'ils 
procréeront  seront  élevés  dans  la  religion  catholique,  sera 
entièrement  aboli;  et  à  l'avenir  tous  les  enfants  d'un  père 
catholique  seront  élevés  dans  sa  religion  ;  ce  qui  doit  être 
considéré  comme  une  prérogative  de  la  religion  dominante, 
mais,  lorsque  le  père  est  protestant  et  la  mère  catholique, 
les  garçons  suivront  la  religion  du  père  et  les  filles  celle  de 
la  mère. 

7"  Les  acatholiques  pourront  à  l'avenir  acquérir  par  voie 
de  dispense,  les  droits  de  possession,  de  bourgeoisie  et  de 
maîtrise  et  être  admis  aux  dignités  académiques  et  aux 
emplois  civils;  ils  ne  seront  obligés  à  aucune  autre  formule 
de  serment  qu'à  celle  qui  est  conforme  aux  principes  de  leur 
religion,  ni  contraints  d'assister  aux  processions  ou  fonctions 
de  la  religion  dominante,  à  moins  qu'ils  ne  voulussent  le  faire 
de  bonne  volonté  :  on  n'aura  au  surplus  aucun  égard  à  la 
différence  de  la  religion  dans  toutes  les  élections  et  collations 
d'emplois,  comme  cela  se  pratique  tous  les  jours  dans  le  mili- 
taire sans  la  moindre  difficulté  et  avec  beaucoup  d'utilité  : 
et  on  ne  considérera  dans  ces  occasions  que  la  probité  et  la 
capacité  des  concurrents ,  ainsi  que  leur  conduite  chré- 
tienne et  morale. 

Ces  dispenses  pour  acquérir  des  possessions  et  les  droits 
de  bourgeoisie  et  maîtrise  s'accorderont  sans  difficulté,  dans 
les  villes  subalternes,  par  les  administrations  des  Cercles  et 
dans  les  villes  royales  et  indépendantes  par  les  préposés  aux 
Domaines  là  où  il  s'en  trouve  d'établis,  et  lorsqu'il  n'y  en  a 
point,  par  la  Régence. 
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Mais,  lurs(iiio  dans  des  cas  de  demander  i)areilles 
dispenses,  il  se  présentoi-ail  ([uelques  obstacles  pour  lesquels 
on  iToirail  (K'voii'  les  refuser,  ou  les  portera  avec  les  motifs 
qui  les  concernent,  à  la  connaissance  de  la  Régence  qui  les 
fera  parvenir  ù  celle  de  la  cour  pour  y  obtenir  la  résolution 
souveraine.  Lorsqu'il  s'agira  du  droit  d'incolat  pour  la 
noblesse,  la  dispense  devra  être  accordée  par  la  chancellerie 
anli(iiie  de  Bohème  et  d'Autriche,  après  avoir  entendu  au 
préalable  la  Régence  de  la  province. 

(Cons.  privé,  cart.  4202  ) 


XIX 

Circulaire  i7iterprctatii'e  de  VEdit  de  tolérance. 

Marie  et  Albert,  etc. 

Par  nos  lettres  circulaires  du  12  novembre  dernier,  nous 
vous  avons  informé  des  points  résolus  par  l'empereur  au 
sujet  de  la  tolérance  civile  à  observer  dans  ses  Etats. 
S.  M.  ayant  donné  depuis  des  déclarations  et  des  explications 
ultérieures  qui  suivent,  nous  vous  en  donnons  part  afin 
qu'elles  soient  de  même  ponctuellement  exécutées. 

1''  Les  sujets  catholiques  pourront  bâtir  une  école  et  une 
église  de  la  manière  exprimée  dans  les  lettres  circulaires 
précédentes  dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  cent  familles, 
quoique  celles-ci  ne  se  trouvassent  pas  toutes  dans  l'endroit 
où  il  s'agira  de  faire  ce  bâtiment,  mais  qu'une  partie  d'elles 
demeurât  à  quelques  lieues  de  cet  endroit  ou  de  celui  dans 
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lequel  se  trouveront  leurs  ministres,  et  ceux  qui  demeure- 
ront à  une  plus  grande  distance  pourront  néanmoins  se 
rendre  à  leglise  protestante  la  plus  prochaine,  pourvu 
qu'elle  soit  située  sous  la  domination  de  S.  M. 

2"  Les  protestants  ne  pourront,  sous  peine  grave,  enipô- 
Ciier  que,  lorsque  l'un  ou  l'autre  des  malades  de  leur  com- 
munion demanderait  des  prêtres  catholiques,  ceux-ci  n'y 
soient  appelles. 

3"  Les  enterrements  des  acatholiques  pourront  se  faire 
ouvertement  et  avec  l'assistance  de  leurs  ministres. 

4"  La  connaissance  des  cas  contentieux  entre  protestants 
sur  des  objets  relatifs  à  leur  religion  est  réservée  aux  juges 
ordinaires  qui  devront  assumer  un  ou  plusieurs  ministres 
ou  théologiens  de  cette  communion  et  décider  les  différends 
d'aprôs  les  principes  de  la  religion  protestante,  sauf  toujours 
le  recours  aux  tribunaux  supérieurs. 

5"  Tous  les  enfants,  tant  fils  que  garçons,  d'un  père 
catholique  et  d'une  mère  protestante,  seront  élevés  dans  la 
religion  catholique,  ce  qui  doit  être  considéré  comme  une 
prérogative  de  la  religion  dominante  :  mais  lorsque  le  père 
sera  protestant  et  la  mère  catholique,  les  garçons  suivront 
la  religion  du  père  et  les  filles  celle  de  la  mère. 

6"  Si  ceux  qui,  par  l'article  5  des  lettres  circulaires 
du  12  novembre  sont  autorisés  à  accorder  les  dispenses  y 
mentionnées,  trouvent  du  doute  dans  les  cas  pour  lesquels 
on  s'adressera  à  eux,  cà  cette  fin,  ils  pourront  dans  chaque 
cas,  exposer  ces  doutes  au  gouvernement  qui  leur  fera  par- 
venir la  direction  convenable. 

(Cons.  privé,  fart.  1292  ) 
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XX 


Lettres  des  gouverneurs  généraux  à  Vévêque  de  Tour- 
nai qui  avait  demandé  des  éclaircissements  au  sujet 
de  Vêdit  de  tolérance. 


Marie  et  Albert,  etc. 

Notre  cousin,  nous  vous  informons  que  S.  M.  a  trouvé 
de  déclarer  relativement  à  l'objet  de  la  tolérance  civile 
qu'ElIe  a  pris  la  résolution  d'établir  dans  ses  États  : 

1°  Que  par  rapport  à  la  collation  des  emplois  aux  protes- 
tants, il  en  sera  usé  de  manière  à  ne  préjudicier  ni  à  la 
religion  dominante  ni  au  bien  public. 

2"  Qu'elle  se  propose  de  pourvoir  d'une  manière  conve- 
nable à  ce  qu'il  parait  que  l'on  craint  à  l'égard  des  apos- 
tasies, de  la  séduction  et  du  scandale  en  matière  de  religion, 
et  que  l'on  s'en  tiendra  en  attendant  à  ce  qui  a  déjà  été 
prescrit  là-dessus. 

3''  Tant  que  les  protestants  n'auront  pas  d'oratoire  autorisé 
par  le  gouvernement,  on  devra,  au  lieu  de  faire  reconnaître 
les  pasteurs  ou  ministres  protestants  par  les  magistrats 
comme  cela  se  pratique  à  l'égard  des  catholiques  en  Hol- 
lande, se  borner  à  la  surveillance  ordinaire  de  la  police, 
mais  lorsqu'un  certain  nombre  de  familles  voudra  faire  bâtir 
un  oratoire  et  y  attacher  un  pasteur  avec  un  maître  d'école, 
elles  devront  en  demander  la  permission  au  gouvernement, 
en  faisant  conster  des  moyens  qu'elles  ont  de  pourvoir  d'une 
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manière  solide  à  la  dépense  requise  pour  remplir  leurs  vues, 
sur  quoi  le  gouvernement  disposera  comme  il  sera  trouvé 
appartenir,  tant  relativement  à  la  construction  de  l'oratoire 
et  de  l'école  qu'à  la  confirmation  et  l'admission  du  ministre 
et  du  maître  d'école,  sur  la  présentation  à  en  faire  au 
gouvernement  par  la  communauté  protestante,  de  manière 
néanmoins  que  les  émoluments  dits  droits,  d'étole  attachés 
aux  batèmes,  enterrements  et  autres  fonctions  pastorales  qui 
seront  attribuées  aux  ministres  protestants,  seront  toujours 
réservés  aux  curés  ordinaires. 

Notre  cousin,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

De  Brusselles,  le  1  mai  1782. 

A  l'évèque  de  Tournay. 

(Cons.  privé,  cart.  1292.) 


XXI 

Représentations  des  Etats  de  Brahant  sm^  la  tolérance. 

Les  membres  des  Etats  commencent  par  rappeler  l'attache- 
ment des  souverains  précédents  à  la  religion  catholique,  puis, 
ils  continuent  en  ces  termes  : 

«  C'est  aussi  cette  religion  qui  forme  les  meilleurs  sujets, 
elle  l'emporte  sans  doute  en  cela  sur  la  religion  protestante 
et  la  prétendue  réformée,  qui,  nées  de  l'esprit  d'indépen- 
dance, en  établissant  plus  de  liberté  à  chaque  individu  pour 
interpréter  selon  son  intelligence  particulière  ce  qu'il  doit 
au  créateur,  dispose  l'esprit  à  soumettre  également  à  une 
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pareille    interprétation    ce    qu'il    doit    à    son    souverain. 

Avant  le  xvi"  siècle,  on  ne  connaissoit  pas  d'hérétique 
dans  ces  provinces  (1),  surtout  dans  la  nôtre.  Le  luthéranisme 
et  le  calvinisme  s'y  glissèrent  alors  et  y  communiquèrent  les 
troubles  qui  ont  désolé  une  grande  partie  de  l'Europe. 

Mais  depuis  la  retraite  de  ceux  qui  n'avaient  pas  voulu  se 
réunir  à  l'Eglise  catholique  dans  le  terme  prescrit  par  les 
actes  de  réconciliation  des  villes  de  Bruxelles  et  d'Anvers, 
et  par  conséquent  depuis  près  de  deux  siècles,  la  religion 
catholique  n'est  pas  seulement  la  religion  dominante,  mais 
on  peut  dire  la  religion  universelle  de  cette  province. 

Si  l'on  y  trouve  maintenant  quelque  protestant  ou 
réformé,  ce  n'est  que  dans  les  villes  d'Anvers  et  de  Bruxelles; 
leur  nombre  est  si  petit  qu'on  peut  aisément  le  compter  et 
qu'il  ne  peut  pas  former  la  moindre  société,  encore  doutons 
nous  qu'il  se  trouve  parmi  eux  une  seule  famille  qui  y  ait 
été  établie  d'ancienneté. 

Les  autres  provinces  sont  à  peu  près  dans  le  même  cas  et 
on  scait  en  général  que  depuis  la  défection  des  provinces 
septentrionales,  celles  qui  sont  restées  obéissantes  à  leur 
souverain  ont  été  distinguées  des  autres  par  le  nom  de  pro- 
vinces catholiques. 

Les  sentiments  de  nos  ancêtres  ont  passé  jusqu'cà  nous, 
et  ce  sont  ceux  de  nos  concitoïens. 

V.  M.  se  représentera  donc  aisément  la  triste  impression 
que  doit  faire  généralement  sur  les  esprits  dans  ce  pays  ci 


(1)  Ceci  n'est  guère  exact;  cir  les  placards  de  Fi.  et  de  Brab.  contiennent  des  édits 
a^sez  nombreux  contre  les  hérétiques  et  antérieurs  au  xvie  siècle. 
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la  crainte  d'y  voir  accorder  à  ceux  de  ces  autres  communions 
les  faveurs  dont  il  s'agit. 

On  se  rappelle  à  cette  occasion  la  rapidité  des  progrès 
qu'ont  fait  les  sectes  dans  le  xvi'^  siècle  ;  on  en  doit  appré- 
hender encore  tout  au  moins  les  mêmes  effets  :  le  relâ- 
chement des  mœurs  et  les  attraits  de  la  nouveauté  leur 
fournissant  derechef  les  mêmes  facilités  pour  pratiquer  les 
moïens  et  artifice  dont  les  sectaires  se  servirent  alors  pour 
augmenter  leur  nombre,  surtout  à  l'égard  du  bas  peuple  qui 
est  aisément  en  proie  à  la  séduction. 

D'ailleurs,  les  lois  rigoureuses  émanées  en  ce  temps  là 
contre  les  sectaires  dévoient  naturellement  en  arrêter  les 
progrès,  maintenant  les  personnes  attachées  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  deux  communions  pourroient  même  parvenir, 
par  la  voie  des  dispenses,  à  accorder  constamment  et  sans 
difficulté,  à  l'incolat,  à  la  bourgeoisie,  au  droit  de  maîtrise, 
aux  dignités  académiques  et  aux  emplois  civils,  comme  la 
déclaration  annoncée  le  porte,  de  sorte  qu'ils  seroient  pour 
ainsi  dire  de  niveau  avec  les  catholiques  à  l'égard  de  tous 
les  droits  et  prérogatives  des  citoïens. 

Il  faudroit  donc  s'attendre  au  changement  de  religion  de 
plusieurs  catholiques,  et  la  faculté  qu'on  en  aurait  ruinerait 
d'abord  la  discipline  du  clergé,  puisqu'un  ecclésiastique, 
pour  se  soustraire  à  l'autorité  de  ses  supérieurs  n'aurait  qu'à 
passer  dans  l'une  ou  l'autre  des  autres  communions. 

Combien  aussi  ny  aurait-il  pas  de  familles  dont  la  paix 
serait  altérée  par  le  changement  de  religion  de  l'un  ou  l'autre 
de  leurs  membres. 

Que  deviendrait  l'université  de  Louvain  si  un  protestant 
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OU  un  réformé  parvenait  à  une  dignité?  de  quel  œil,  avec 
quelle  confiance  les  catholiques  verraient-ils  des  personnes 
qui  ne  seroient  pas  de  leur  religion,  revêtues  d'emplois 
civils? 

Cette  diversité  de  religion  serait  après  cela  un  germe  de 
dissensions  continuelles  dans  les  corps,  dans  les  commu- 
nautés, dans  les  villes,  elle  exciterait  peut-être  à  la  (in  des 
désordres  dans  le  Pais. 

Le  passé  doit  servir  sur  ce  point  de  perspective  pour 
l'avenir,  les  hommes  sont  sujets  aux  mêmes  passions,  et 
quand  les  créances  sont  si  différentes  sur  des  objets  si 
importants  que  ceux  de  l'éternité  et  des  hommages  à  rendre 
au  Tout  Puissant,  on  ne  peut  guère  espérer  de  voir  subsister 
parmi  les  citoiiens  cette  harmonie  essentielle  au  bien  de 
l'État.  C'est  par  cette  raison  que  tous  les  peuples  ont  toujours 
eu  pour  maxime,  qu'il  fallait  une  religion  dominante,  et 
dans  ce  paiis  les  catholiques  auraient  la  douleur  de  voir  leur 
Religion,  après  avoir  été  depuis  tant  de  siècles  la  Religion 
unique,  perdre  dans  le  fait  même  la  plus  grande  partie  des 
marques  caractéristiques  d'une  religion  dominante. 

On  ne  peut  pas  croire  non  plus  que  les  proteslans  ou  les 
prétendus  réformés  de  nos  jours  aient  moins  d'aversion  pour 
les  catholiques  que  n'en  avoient  leurs  ancêtres. 

D'un  autre  côté  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  non  plus 
qu'il  se  trouvera  également  dans  le  peuple  de  ce  paiis  assez 
de  gens  qui,  transportés  par  un  zèle  aveugle  et  outre  quoi 
qu'absolument  contraire  aux  principes  de  leur  religion,  se 
porteraient  aisément  à  des  excès  envers  ceux  des  autres 
communions  pour  peu  qu'ils  croiraient  que  ceux  ci  leur  en 
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donneraicnl  la  moindre  occasion,  et  ces  occasions  seraient 
en  quelque  sorte  inévitables. 

Mais  si  c'est  laugmentation  de  la  population  de  ces 
Provinces  que  V.  IM.  en  attend,  cette  population  n'a  point 
besoin  d'étrangers,  elle  s'augmente  déjà  considérablement 
depuis  plusieurs  années.  V.  M.  a  pu  se  convaincre  d'abord 
par  elle  même,  que  l'agriculture  dans  notre  province  ne 
manque  pas  de  bras. 

La  population  est  augmentée  entre  autres  par  une  quantité 
de  familles  catholiques,  qui  ont  quitté  successivement  la 
domination  des  États  Généraux  pour  pouvoir  suivre  plus 
tranquillement  parmi  nous  le  culte  de  leurs  pères  et  éviter 
le  danger  auquel  le  mélange  des  autres  communions  exposait 
leurs  enfants,  source  d'augmentation  qui  serait  perdue  pour 
l'avenir.  » 

(Signé.)  Les  prélats,  nobles  et  députés  des  chefs  villes 
représentant  les  États  de  votre  paiis  et  duché  de  Brabant. 

(Registre  aux  actes  du  Conseil  de  Biabant,  CI.  19  nov.  4781.) 
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L'Atrc  de  Denis  O'SuUivarij  demandant  à  l'Empereur 
îine  copie  du  décret  de  tolérance. 

Expose  très  respectueusement  Denis  O'Sullivan,  que  les 
catholiques  romains  d'Irlande  supplient  la  puissance  législa- 
tive de  ce  royaume,  d'abroger  les  loix  qui  ont  été  promul- 
guées contre  eux  ;  et  que,  pour  prouver  que  la  politique, 
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rhumanilé  et  la  religion  chrétienne  condamnent  ces  édits,  ils 
citent  les  ordres  que  Votre  Majesté  vient  de  donner  en  faveur 
de  la  tolérance.  Mais  il  conste  de  la  lettre  ci  attachée  que 
quelques  membres  du  parlement  d'Irlande  nient  que  V.  M. 
ait  donné  ces  loix  :  ils  soutiennent  que  Tintolérantisme 
existe  encore  dans  tous  les  Etats  des  princes  catholiques 
romains  et  que,  par  conséquent,  il  doit  être  considéré 
comme  l'ouvrage  de  la  raison,  ou  comme  la  progéniture  du 
droit  de  représailles. 

C'est  ainsi  que  le  fanatisme,  la  cabale  et  l'intérêt  per- 
sonnel tâchent  de  dissimuler  les  motifs  qui  les  induisent  à 
s'opposer  à  la  révocation  de  ces  édits  qui  rendent  inhabiles 
aux  charges  et  aux  emplois  des  hommes  qui  ne  veulent  pas 
y  être  élevés  en  se  parjurant.  Des  protestants  veulent  tenir 
dans  l'abjection  tous  les  autres  chrétiens  qui  ne  suivent  pas 
le  même  culte  qu'eux. 

Cependant  il  est  à  espérer  qu'ils  reviendront  de  ces 
erreurs  d'abord  que  l'on  aura  remis  sous  leurs  yeux  et  en 
forme  légale,  les  édits  ou  ordres  donnés  par  V.  M.  ou  de  sa 
part,  pour  que  les  protestants  puissent  professer  publique- 
ment leur  religion  et  prétendre  aux  mêmes  places  et  aux 
mêmes  dignités  de  l'État  et  de  la  cour  que  les  catholiques 
romains.  A  ces  causes,  plaise  à  V.  M.  accorder  au  suppliant 
des  copies  authentiques  de  ces  ordres. 

Dems    O'Slllivan. 

De  Dublin,  le  19  décembre  1782. 

(Cons.  priv.,  cart.  -129^.) 
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XXIIl 

Règlement  de  Joseph  II  sur  la  tolérance. 

1"  Dès  que  les  protestans  exciteront  quelque  tumulte,  le 
magistrat  du  lieu  doit  les  faire  souvenir  de  se  conformer  au 
contenu  des  lettres  patentes;  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de 
faire  des  prosélytes,  ou  de  s'attrouper,  mais  que  chacun  est 
libre  de  professer  une  autre  religion  que  la  catholique,  pourvu 
qu'il  s'annonce  au  magistrat,  lequel  sera  tenu  de  donner  à 
chacun  un  certificat  de  sa  déclaration.  Chaque  mois,  le  ma- 
gistrat indiquera  le  nombre  de  ceux  qui  se  seront  ainsi 
annoncés,  au  surintendant  ou  gouverneur  de  la  province,  qui 
ne  manquera  pas  d'en  faire  son  rapport  à  la  Régence  de 
Vienne.  Si  le  nombre  des  protestans  est  assez  considérable 
dans  un  endroit  pour  faire  bâtir  une  église  et  entretenir  un 
ministre,  la  Régence  doit  leur  en  accorder  la  permission  sans 
délai;  et  si  elle  jugeait  que  quelques  circonstances  empê- 
chassent de  déférer  à  leur  demande,  la  Régence  en  fera  immé- 
diatement son  rapport  à  l'Empereur  môme  qui  décidera. 

2"  Les  protestans  jouissant  ainsi  de  la  liberté  de  con- 
science, auront  bien  à  se  garder  de  vouloir  contraindre  par 
menaces,  par  des  marques  de  mépris  ou  autres  mauvais  trai- 
tements, leurs  femmes,  maris,  enfants  ou  domestiques  qui 
voudraient  persévérer  dans  la  religion  catholique. 

3°  Les  protestans  se  garderont  d'outrager  la  religion 
catholique,  d'en  dire  du  mal,  d'insulter  les  images,  les  sta- 
tues des  saints,  les  églises,  etc.  En  pareil  cas,  ils  seront 
punis  très  sévèrement,  non  à  cause  de  leur  religion,  mais 
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comme  perturbateurs  du  repos  public,  et  comme  voulant 
exercer  eux  mêmes  qui  sont  tolérés,  une  contrainte  sur  les 
consciences. 

4"  Il  est  défendu  aux  protestîins  de  tenir  dans  les  auberges 
et  autres  assemblées  des  discours  de  controverse  en  matière 
de  religion,  ou  de  déprimer  la  religion  adverse.  Les  juges 
du  lieu  sont  tenus  d'y  avoir  l'œil  très  attentivement,  et  ils 
seront  punis  eux  mêmes  en  cas  de  négligence  ou  de  contra- 
vention. 

o''  Les  sujets  catholiques  sont  exhortés  de  même  à  se  com- 
porter charitablement  envers  leurs  concitoyens  protestans,  à 
ne  les  point  injurier  ou  dire  du  mal  de  leur  religion  ;  et  s'ils 
osent  troubler  leur  repos,  ils  auront  à  s'attendre  aux  mômes 
punitions.  Les  magistrats  de  toutes  les  provinces  auront  à  y 
veiller  soigneusement,  et  pour  cet  etfet,  ils  observeront  eux 
mêmes  : 

1"  De  ne  jamais  agir  avec  partialité  contre  les  sujets  pro- 
testans, mais  de  montrer  en  toute  occurrence,  soit  en  accor- 
dant des  grâces,  ou  en  infligeant  les  peines  nécessaires,  qu'ils 
sont  exempts  de  toute  haine  ou  préoccupation  quelconque. 

2"^  De  ne  jamais  permettre  qu'on  trouble  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  les  protestants  dans  le  libre  exercice  de  leur 
religion,  même  dans  les  heures  où  les  catholiques  auront 
coutume  de  vaquer  à  leur  culte. 

3"  S'ils  sont  obligés  de  punir  des  sujets  protestants,  ils  ne 
manqueront  pas  de  les  avertir  que  ce  n'est  point  pour  cause 
de  religion  qu'on  leur  inflige  des  peines,  mais  pour  avoir 
contrevenu  aux  lois  du  pays  ;  et  ce  sera  avec  la  même  rigueur 
qu'ils  puniront  les  catholiques  dans  tous  les  cas  où  ils  se 
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rendront  coupables  de  quelque  acte  contraire  à  l'ordonnance 
de  S.  M.  I. 

Le  clergé  et  les  prêtres  sont  avertis  de  s'appliquer  à  ne 
prêcher  que  l'Évangile  et  la  morale  dans  les  chaires,  et  de 
s'abstenir  de  toute  controverse  ou  dispute  sur  les  matières  de 
religion,  tant  dans  leurs  catéchisations  ordinaires  que  dans 
tous  leurs  discours  particuliers  :  leur  devoir  est  d'expliquer 
à  leurs  auditeurs  les  points  fondamentaux  de  la  religion 
catholique,  de  s'étendre  sur  son  excellence  et  sa  grande 
utilité,  mais  sans  amertume  et  sans  allusions  piquantes  contre 
les  protestants. 

De  Vienne,  le  1^'  avril  1782. 

(Journal  encyclopédique,  1782  IV.  170.) 
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Lettre  du  prince  de  RoJian,  archevêque  de  Camhrai, 
à  Joseph  II  au  sujet  de  la  tolérance. 

Il  n'y  a  que  deux  familles  de  protestants  à  Tournay,  et 
douze  au  plus  dans  le  Tournesis  ;  il  faudrait  un  plus  grand 
nombre  de  familles  catholiques  pour  autoriser  l'érection 
d'une  nouvelle  paroisse  catholique;  Votre  Majesté  croira 
donc  qu'il  est  digne  de  sa  sagesse  d'en  exiger  davantage 
pour  l'établissement  d'une  paroisse  de  calvinistes  :  cette  con- 
sidération la  frappera  d'autant  plus  que  le  magistrat  et  les 
habitants  de  Tournay,  de  concert  avec  leur  évêque,  la  sup- 
plient de  ne  rien  innover  à  cet  égard. 
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Qiiaïul  iiiùine  il  y  aurait  un  plus  i;i'aud  nombre  de  familles 
protestantes  à  Tournay  et  dans  le  Tournesis,  quand  môme 
une  partie  des  habitants  et  du  Magistrat  s'unirait  pour 
demander  l'établissement  d'un  temple,  il  n'en  serait  pas 
moins  dangereux  de  permettre  dans  la  même  ville  l'exercice 
public  de  deux  religions,  qui  introduiraient  la  division  dans 
les  familles,  qui  occasionneroient  des  plaintes  et  des  disputes 
continuelles,  et  qui,  peut-être,  finiraient  par  armer  le 
citoyen  contre  le  citoyen.  Cette  crainte  ne  paroît  que  trop 
bien  fondée,  lorsqu'on  se  rappelle  les  troubles  excités  par  la 
différence  des  cultes  dans  des  temps  qui  ne  sont  pas  encore 
éloignés  du  nôtre.  Les  inconvénients  de  l'établissement  dont 
il  s'agit  sont  bien  sensibles  par  rapport  au  diocèse  de 
Cambray;  lorsqu'il  y  avait  dans  la  ville  de  Tournay  une 
garnison  hollandaise,  ces  ministres  attiraient  à  leurs  prêches 
les  villages  du  Cambresis  ;  ils  marioient  les  diocésains  de 
Cambray  sans  aucune  formalité,  sans  le  plus  léger  examen, 
au  mépris  des  lois  de  France  ;  ils  envoyoient  des  émissaires 
dans  le  Cambresis  pour  y  faire  des  prosélytes;  pleins  du 
même  esprit,  les  protestants  de  St-Quentin  n'ont  pas  été  moins 
ardents  à  chercher  les  moyens  de  s'étendre  ;  l'érection  d'un 
temple  à  Tournay  ne  feroit  qu'augmenter  l'audace  de  leur 
secte,  et  peut-être  le  mal  s'accroîtroit  rapidement,  de  manière 
à  donner  les  plus  justes  et  plus  inutiles  regrets. 

Les  inconvénients  ne  sont  pas  moins  sensibles  par  rapport 
aux  Pays-Bas,  soumis  à  la  domination  de  V.  M.  L  et  R. 
qu'Elle  se  rappelle  toutes  les  horreurs  commises  par  le  cal- 
vinisme dans  les  Pays-Bas,  les  guerres  civiles,  les  églises 
brûlées,   les  villes  ruinées,  et  tout  ce  qui  s'est  passé  en 
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France  depuis  François  I  jusqu'à  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes;  l'expérience  des  siècles  passés  convaincra  de  plus 
en  plus  V.  M.  du  danger  de  permettre  aux  calvinistes  de 
bâtir  un  temple  dans  la  ville  de  Tournay. 

Une  considération  qui  n'échappera  pas  aux  lumières  de 
V.  M.,  c'est  que  le  calvinisme  est  aussi  contraire  à  l'État 
monarchique  qu'à  l'Église  catholique;  partout  où  il  s'établit, 
il  cherche  à  détruire  l'un  et  l'autre,  en  France  même,  dans 
les  provinces  où  il  dominait  sous  Henri  IV  et  Louis  XIII,  il 
avait  formé  des  cercles  républicains,  qui  ont  duré  jusqu'à  la 
prise  de  la  Rochelle.  L'amour  de  V.  M.  pour  la  religion  de 
ses  pères,  son  zèle  pour  la  tranquillité  de  ses  peuples  et  pour 
le  maintien  de  sa  propre  autorité,  tout  donne  lieu  de  croire 
qu'Elle  n'acquiescera  pas  à  la  demande  du  petit  nombre  des 
protestants  de  Tournay  dont  les  entreprises  et  les  progrès 
ne  manqueraient  pas  de  devenir  par  la  suite  une  source  de 
désordres. 

De  Paris,  le  11  juin  1783. 

(Cons.  privé,  cart.  1292.) 
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Extrait   du   protocole    du    Conseil  privé   du  28   no- 
vembre il  91  concernant  les  hérétiques  de  Saenem. 

M.  de  Muller  a  fait  le  rapport  suivant  : 
Au  mois  d'octobre  dernier,  le  substitut  procureur  général 
de  Luxembourg,  Detraux,  annonça  à  la  commission  royale 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES  235 

alors  établie  à  Luxembourg,  que  le  vicariat  général  de 
Trêves  avait  décrété  d'ajournement  personnel  quelques  habi- 
tants du  village  de  Saenem,  province  de  Luxembourg,  pour 
cause  d'hérésie  et  d'autres  erreurs,  et  venait  de  s'adresser 
au  Conseil  à  l'efTet  de  pouvoir  faire  signifier  son  décret  à  ces 
habitants;  que  le  Conseil  la  lui  ayant  communiqué  pour 
s'y  déclarer,  ce  qu'il  avait  fait,  ce  tribunal  avait  ordonné 
au  fisc  du  consistoire  de  Trêves  de  remettre  au  substitut 
toutes  les  pièces  antérieures  pour  que  celui-ci  piît  ultérieu- 
rement se  déclarer,  sur  quoi  il  demandait  les  ordres  de  la 
commission  royale. 

Celle-ci,  sur  le  rapport,  autorisa  Detraux  par  sa  dépêche 
du  12  octobre  à  donner  une  déclaration  et  cet  officier 
informe  par  son  rapport  ci-joint  des  suites  données  par  le 
conseil  de  Luxembourg  à  cette  affaire  :  il  en  résulte  qu'ayant 
fourni  sa  déclaration  ultérieurement  sur  ces  pièces,  le  con- 
seil lui  avait  permis  d'informer  sur  les  faits  en  résultant,  qui 
étaient,  dit-il,  toutes  sortes  d'hérésies  dans  lesquelles  les 
nommés  Nicolas  Hilbert,  ]\Iichel  Feyder  et  Guillaume 
Decker  donnaient  publiquement,  les  accompagnant  de  blas- 
phèmes et  du  scandale  le  plus  affreux,  et  que  sur  ces  infor- 
mations le  tribunal  avait,  par  sentence  dont  ci-joint  copie, 
décrété  ces  trois  individus  de  prise  de  corps  et  ajourné  per- 
sonnellement la  femme  de  Nicolas  Hilbert,  Nicolas  Hilbert, 
père  de  celui-ci,  la  mère  de  Michel  Feyder,  la  femme  de 
Guillaume  Decker  et  Dominique  Seipeler,  beau-père  de 
celui-ci,  lesquels  formeroient  les  trois  familles  accusées 
d'hérésie  et  ne  point  fréquenter  les  sacrements,  d'affecter  au 
contraire  de  s'assembler  dans  une  de  leurs  maisons  pendant 
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le  service  divin,  les  fêtes  et  dimanches,  de  nier  la  transsub- 
stantiation, etc.  Detraux  informe  de  plus  qu'il  a  exécuté  le 
décret  de  prise  de  corps,  que  les  trois  décrétés  sont  collo- 
ques dans  les  prisons  de  Luxembourg,  que  les  autres  sont 
ajournés  au  5  octobre  prochain  et  qu'enfin  il  s'adresse  au 
gouvernement,  parce  qu'il  se  trouve  chargé  par  la  sentence 
du  conseil  de  lui  donner  connaissance  de  la  nature  et  de 
l'état  de  la  cause.  L'on  voit  par  le  protocole  de  la  com- 
mission royale,  que  ces  pièces,  qui  lui  avaient  été  alors 
produites,  annonçaient  que  ces  gens  soutenaient  avoir  des 
révélations,  qui  les  guidaient  dans  l'interprétation  de  l'Écri- 
ture sainte,  qu'ils  niaient  le  Nouveau-Testament,  que  la  vraie 
Église  n'existait  point  encore  ;  que  les  sacrements  n'étaient 
d'aucune  utilité,  etc. 

Il  fut  observé  dans  la  délibération  que,  s'il  était  de  la  sol- 
licitude du  gouvernement  et  convenable  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  d'empêcher  et  de  faire  réprimer  les  atteintes  qui 
peuvent  être  ainsi  portées  avec  éclat  et  scandale  contre  la 
religion  dominante,  il  est  d'un  autre  côté  toujours  bien  dési- 
rable, même  pour  la  tranquillité  publique,  autre  objet  impor- 
tant de  la  sollicitude  de  l'autorité,  de  tâcher  d'éviter  que  ces 
sortes  d'affaires  n'aient  des  suites  bruyantes  et  qu'elles  n'en- 
traînent point  surtout  des  démonstrations  publiques,  qui, 
fondées  sur  d'anciennes  lois  très  rigoureuses,  émanées  pour 
ce  Pais  dans  des  temps  bien  difiPérens  quant  aux  idées  et  aux 
circonstances,  de  l'époque  présente,  pourraient  produire  des 
mouvemens  dans  les  têtes  dans  une  matière  où  ils  deviennent 
quelquefois  si  dangereux  et  pourroient  paroître  d'autant  plus 
extraordinaires  qu'elles  seroient  bien  peu  conformes  à  l'esprit 
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général  de  l'Europe  et  à  ses  mœurs  actuelles.  Il  fut  observé 
d'après  cela  qu'il  était  fâcheux  que  le  Conseil  de  Luxembourg 
ait  traité  la  chose  si  sérieusement  et  d'une  manière  plus  didi- 
cile  à  réparer,  en  décrétant  quelques  uns  des  accusés  de  prise 
de  corps,  et  que  le  substitut  Detraux  les  ait  effectivement  fait 
appréhender.  Quoiqu'il  en  soit,  le  conseil  estime  par  les  rai- 
sons précédentes  qu'il  convient  d'assoupir  cette  affaire  et  ne 
voit  à  cet  égard  pas  de  meilleur  moyen,  que  d'y  employer  le 
ministère  du  président  du  Conseil  de  Luxembourg,  magistrat 
sage,  modéré  et  qui  na  point  ces  principes  rigides  d'après 
lesquels  la  disposition  au  moins  imprudente  portée  par  son 
corps,  y  aura  sans  doute  prévalu.  Le  conseil  sent  bien  qu'il 
serait  peu  prudent  de  faire  cesser  l'affaire  de  haute  lutte  :  ce 
serait  s'exposer  à  donner  de  nouveau  lieu  à  ces  odieuses 
imputations  d'irréligion,  que  les  ecclésiastiques,  assez  fana- 
tiques dans  la  province  de  Luxembourg,  pourraient  se  per- 
mettre de  propager  à  cette  occasion  ;  mais  il  paraît  qu'en 
faisant  engager  indirectement  les  détenus  et  leurs  associés  à 
demander  grâce,  à  quoi  certainement  le  président  parviendra 
aisément,  l'on  pourrait  finir  ce  procès,  et  que  l'on  devrait 
du  reste  vinculer  la  grâce  de  manière,  que  les  trois  familles 
dont  s'agit,  qui  paroissent  plutôt  atteintes  de  folie  que  véri- 
tablement criminelles,  puisqu'il  se  trouve  môme  dans  leurs 
excès  un  mélange  d'inspiration  et  de  possession  du  démon, 
se  conduisent  désormais  convenablement  et  sans  plus  trou- 
bler leur  village  par  leurs  visions  et  folies. 

Le   conseil  a  l'honneur  de  présenter  à  la  signature  de 
LL.  AÂ.  RR. 

(Cons.  privé,  cart.  1292.) 
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XXVI 

Lettre  des  gouverneurs  généraux  au  substitut  procureur 
général  près  le  conseil  du  Luxembourg,  au  sujet  des 
hérétiques  de  Saenem. 

Marie  et  Albert,  etc. 
Cher  et  bien  amè, 

Ayant  eu  rapport  des  poursuites  que  vous  avez  faites  tant 
contre  Nicolas  Hilbert  fils,  Michel  Feyder  et  Guillaume 
Decker,  prisonniers  décrétés  de  prise  de  corps  que  contre 
la  femme  de  Nicolas  Hilbert,  Nicolas  Hilbert,  la  mère  de 
Michel  Feyder,  la  femme  de  Guillaume  Decker,  et  Domi- 
nique Seypeler,  tous  habitants  du  village  de  Saenem 
décrétés  d'ajournement  personnel,  nous  vous  faisons  la 
présente  pour  vous  dire  que,  prenant  égard  à  la  soumission 
que  ces  cinq  derniers  ont  faite  avec  abjuration  de  leurs 
erreurs,  Nous  leurs  avons  accordé  grâce  et  rémission  de  la 
peine  qu'ils  peuvent  avoir  encourue  pour  le  fait  dont  ils 
sont  accusés,  et  ce  aux  considérations  mentionnées  dans 
l'acte  que  Nous  avons  fait  expédier  en  leur  faveur,  vous 
prévenant  que  nous  avons  remis  l'original  à  ceux  du  Con- 
seil de  Luxembourg. 

A  tant,  cher  et  bien  amè,  etc. 

Cons.  privé,  cart.  \^i.) 
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XXVII 

Extrait    chi    protocole    du    Conseil    pt^ivê 
du    23   février    1792. 

M.  de  Muller  Hiit  le  rapport  suivant  : 

Par  l'extrait  du  protocole  ci-joint  du  28  septembre  der- 
nier, le  Conseil  avait  porté  à  la  connaissance  de  LL.  AA.  RR. 
les  circonstances  d'une  affaire  qui  pouvait  devenir  bruïante 
et  écliaufier  les  tètes,  savoir  qu'au  village  de  Saenem,  pro- 
vince de  Luxembourg,  il  se  trouvait  des  gens  qui,  se  préten- 
dant inspirés,  nioient  la  plupart  des  points  enseignés  par 
l'Eglise  catholique,  et  avaient  déjà  fait  dans  l'endroit  plu- 
sieurs prosélites,et  parmi  lesquels  le  Conseil  de  Luxembourg, 
sur  les  conclusions  du  substitut  procureur  général  Detraux 
en  avait  décrété  huit,  savoir  trois  de  prise  de  corps,  qui 
avoient  été  en  conséquence  conduits  en  prison  à  Luxembourg, 
et  cinq  d'ajournement  personnel.  Le  conseil  avoit  observé 
qu'il  étoit  toujours  à  désirer  que  ces  sortes  d'affaires 
finissent  avec  le  moins  de  bruit  que  possible,  quoique  d'un 
autre  côté,  l'on  ne  pou  voit  point  les  dissimuler  lorsqu'ils  y 
avoit  scandale,  parce  que  attaquer  la  religion  dominante 
avec  éclat  étoit  même  un  crime  sous  le  rapport  de  la  police 
et  de  la  tranquillité  générale,  et  partant  de  ces  considéra- 
tions, il  avoit  proposé  au  bon  plaisir  de  LL.  AA.  RR, 
d'emploïer  pour  assoupir  cette  affaire,  le  ministère  du 
Président  du  Conseil  de  Luxembourg,  magistrat  sage  et 
prudent,  que  l'on  chargeroit  de  faire  engager  secrètement 
les  accusés  par  le  canal  qu'il  jugeroit  convenable,  à  deman- 
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der  grâce  en  l'informant  que  le  gouvernement  se  proposoit, 
en  ce  cas,  de  vinculer  la  grâce  de  manière  à  les  empêcher 
de  répéter  le  scandale  et  l'éclat  que  leur  affaire  avait  pu 
causer.  LL.  AA.  RR.  aïaat  agréé  cette  proposition,  leur 
dépêche  fut  adressée  au  président  et  c'est  par  son  rapport 
ci-rejoint,  remis  au  conseil  par  un  de  leurs  décrets,  qu'il 
rend  compte  de  ce  qu'il  a  fait  en  conséquence.  Il  en  résulte 
qu'il  a  fait  emploïer  inutilement  le  ministère  de  deux 
capucins  pour  ramener  aux  principes  de  l'Église  les  trois 
détenus,  Nicolas  Hilbert,  fds,  Michel  Feyder  et  Guillaume 
Decker,  et  qu'ils  persistent  dans  la  religion  qu'ils  se  sont, 
dit-il,  forgée  et  qu'ils  avaient  inculquée  à  leurs  femmes  et  à 
leurs  enfants,  qui  ont  été  décrétés  d'ajournement  personnel, 
mais  que  les  cinq  individus  ajournés,  en  personne  ont  fait 
leur  pleine  et  entière  soumission  avec  abjuration  des  prin- 
cipes auxquels  ils  avoient  été  entraînés  par  les  trois  arrêtés, 
et  qu'ils  demandent  grâce  et  rémission  des  peines  qui 
auroient  pu  leur  être  infligées,  à  quoi  inclineroit  aussi  le 
substitut  procureur  général  Detraux,  qu'il  conviendrait 
cependant,  pour  completter  la  grâce,  de  ne  point  exiger  les 
frais  de  la  poursuite  qui  ne  pourraient  se  recouvrer  que 
difficilement,  et  encore  en  mettant  les  cinq  graciés  dans  une 
misère  complette  par  la  vente  de  leur  peu  de  meubles  et  de 
bétail. 

(Cons.  privé,  cart.  1292.) 
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